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Histoire de la fondation de Lorient; étude archéologique
Toute histoire dont l'archéologie n'a pas découvert et nettement établi toutes les bases ne saurait avoir des fondements solides, ni satisfaire entièrement une louable et utile curiosité. Or, il en est ainsi de l'histoire de cette importante cité bretonne qu^on appelle Lorient. Assurénnent elle a ctc le sujet d'ouvrages justement estimés mais, si Tarchéologie est cette science .qui consiste à éludder avec autant de sagacité que de profondeur toutes les origines, à quelque date qu'elles appartiennent, pour éclairer complètement aux yeux des
(•) Chroniqt^c Lor^ientaise, par W. Manccl, ancien préfet. Lorient, 1859, €h. Gousset, Ubraire-édileiir.
Le Port de Lorient, par M. Hébert, conmiissaire de la nariafi. Rm» maritime et eoioniaie, 1867.
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générations présentes toutes les traces des générations
passées, et en déduire de nouveaux et utiles enseignements^ on peut dire que la partie archéologique a fait jusqu*ici défaut à Thistoire de Lorient^ car on n^a vraiment pas étudié la phase anté-historique de ses annales 9 c^est-à-dire ce qui concerne la situation topographique, sociale, politique et religieuse de ce coin de la Bretagne, antérieurement à la fondation de notre ville et au moment de cette fondation.
Une autre phase de notre histoire locale, celle de la naissance même de Lorient ou de l'intéressante transformation d^une entreprise particulière en établissement national m'a paru n'avoir pas été présentée avec tous les détails et les développements nécessaires^ ou même elle a donné lieu à de très-graves inexactitudes.
Pour détruire des erreurs, dissiper des obscurités, combler des lacunes^ en un mot pour asseoir Phistoire de notre florissante cité bretonne sur des bases vraies^ solides et complètes, je me suis livré, pendant plus de dix ans, aux travaux de Tarchéologue, allant à la découverte, marclkiiit pas à pas, avec prudence, fouillant, compulsant, triant, exaipoinant les vieux parchemins, les vieux documents : papiers d^andens notaires, archives des paroisses, des anciennes juridictions, des communautés de villes, dépôts publics, titres de familles, etc. Je n^ai rien négligé dans ma légitime ambition d'éclaircir enfin complètement aux regards de mes compatriotes Lorientais et Bretons une origine
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qui les intéresse, un passé dont la connaissance est si instractÎTe pour ravenir . . .
Mon livre est le fruit d'un consciencieux labeur, de patientes études. Je Toffre à mes concitoyens de
Lorient : qu'ils Pa^iLcnt comme un hommage d'un dévouement sans réserve à tous leurs plus cbers intérêts ! . . .
Lorieiit, ce 2 1 mai 1870.
François JEGOU.
lÀ COMPAGNIE D£S INDËS-ORIËNTÂLËS.
La France, au coixuneuceinent du XVII' siècle, ne possédait pas encore de marine mOitaire', ^ navires marchands pratiquaient peu ce que Ton appelle la grande navigation, autrement dît la navigation au long-cours. Cet état de choses existait encore à la mort de Henri IV; de là ces paroles du cardinal de Richelieu adressées, dit-on, à Louis XIII : « Sire, le roi votre père n'eut pas un seul vaisseau. »
Pendant longtemps les Français parurent donc demeurer impassibles devant les grandes découvertes du XV* et du XVI» siècles. Espagnols, Portugais, Anglais, Hollandais, découvrirent et exploitèrent tour à tour les deux Indes et Textrême Orient, sans les décider à tenter comçie eux la fortune et la gloire; et ils supportèrent volontairement le rang de tributaires
de ces nations qui leur vendaient chèrement les produits variés de ces contrées lointaines : éptces, pierreries, métaux, bois précieux, riches étoffes , etc., etc.
Cependant les Français, sans avoir pcut èuc au même degré que d'autres peuples Tesprildu commerce, n'en sont pas moins, on le sait, un peuple d'un caractère hardi, entreprenant, sensible au luxe et aux richesses et capable de grands desseins. 3ully ie premier projeta d'aifiranchir son pays de L'intervention onéreuse des commer<;ants étrangers , de partager avec les autres nations Texplottation des deux Indes, et de consolider par une marine militaire la puissance de son maître. Mais une manne ne se crée pas en un jour \ de longues années sont quelquelois nécessaires pour préparer un changement dans les m(eurs, pour modifier les habitudes d'un peuple, et le temps manqua à cet excellent ministre. Heureusement , une grande idée ne meurt pas toujours avec celui qui en a eu la première conception^ après Sully vint le cardinal de Richelieu; et ce dernier, après de longs et constants efforts, plus heureux que son prédécesseur, }eta les fondements de la marine française. A sa mort, Louis XIU possédait des vaisseaux de guerre, et pendant l adminisiration de Richelieu, le commerce français fit de sérieux essais de colonisation et de navigation lointaine.
Il est remarquable que les premiers symptômes d'intérêt du gouvernement pour la marine coïncidèrent, sous le règne de Louis* XIII, avec Tinfluence naissante de révêque de Luçon, et que ce fut à Toccasion de Tancien port de Blavet, aujourd'hui le Port-Louis, c'cst-à-dtre, un lieu voisin de TOrient, que cet intérêt se manilLsta.
Au mois d'août 1614, la reine régente promit aux Etats assemblés dans la ville de Nantes de raser les
fortifications de Blavet qui avaient inquiété la province, non-seulement pendant la Ligue, mais encore pendant
les derniers troubles. Nonobstant d ite promesse la citadelle fut conservée et bientôt, après avoir été Tobjet d'un examen tout spécial de la part d'in^Ténieurs et de commissaires, ses tbrtilications furent augmentées et le bourg de Rlavet érigé en ville sous le nom de Port-Louis (1618). Dans rintervalle de i(3i4 à 1618, on se souvînt peut-être du sacrifice consenti par Henri IV qui paya aux Espagnols une grosse somme d'argent pour con- «ierver les fortifications de Blavet qu'ils se proposaient de détruire en évacuant cette place en 1698; mais les grandes conceptions politiques de Richelieu durent pénétrer dans les conseils du Roi^et y dicter une détermination qui créa le Port-Louis.
Ce fut vers le même temps que se produisirent les premières tentatives de commerce et de navigation des Français dans les Indes-Orientales. En 1 61 5, il se forma en Normandie une association de marchan<)s dans ce but elle s organisa sur l'initiative d'un flamand nommé Girard Leroy, obtint des autorisations et des privilèges pour dix-huit années. Les résultats de cette entreprise sont inconnus; mais quoiqu'ils n'aient pas laissé de traces, il est permis de croire qu'ils ne furent pas complètement désavantageux, puisque les privilèges étant expirés, une nouvelle société de marchands de Normandie se forma en i635, sous la direction d^un sieur Ricault, capitaine de vaisseau du Roi, pour ex-
(!) Girard Leroy obtint des privilégos on l()Oi et 101 1 , pour le conmiprcf» des ludes, niais ils demeurèrent sans a[)plicatiun. Los auteurs font en outre niculiou d'une expédition de vaisseaux de marchands de Rouen, commandés par un sieur rionnovillo, qui prit la ruulc des ]ude$, eu 1535. Mais ceUc expcdiliou ne parviul pas à sa destination.
ploiler le commerce des mêmes contrées. Réorganisée en 1640 et 1642, la société Ricault obtint le privilège exclusif du commerce et de la colonisation de Tîle de Madagascar pendant dix années, privilège qui fut continué en i653, puis enfin prorogé pour une nouvelle période de dix années en i656y nuds cette fois avec l'association du maréchal de la Mdllehiie qui, chose digne de remarque , était gouverneur de la ville et citadelle du Port-Louis.
Richelieu mourut peu de temps après la signature des lettres patentes de 1642; le maréchal de la Meîlleraie ne vit pas Pexpiration des privilèges de la Compagnie qui porta son nom et qui fut aussi connue sous le nom de Compagnie (POrient ou de VOrient, A la mort du duc, en r663, le duc de Mazarin, son fils, lui succéda dans sa charge de gouverneur de Port- Louis et comme principal intéressé dans la Compagnie d'Orient (i).
Les Compagnies Ricault et de la Meîlleraie ne réalisèrent que des pertes^ et les tentatives de colonisation de Madagascar, île dont on vantait cependant les ri* chesses et le climat , furent désastreuses pour tout le
monde, colons et associés.
L'âvortement des Compagnies Ricault et la Meilleraie, de vaines tentatives poursuivies depuis près de cinquante ans, étaient plutôt faits pour éloigner que pour provoquer de nouvelles entreprises de même nature \ cependant un autre grand, ministre voulut
(1) Armand-Cbarles de la Porte, eomte de Bhételoîs, prit le titre
de duc de Mazarin, à l'occasion de son mariage avec Hortense Nar-
tinozzi, nièce du cardinal Mazarin; ce changemeul de nom fut une condition du mariage.
ea renouveler Teasai dès son avènement au pouvoir : ce fut Jean-Baptiste Colbert.
Le besoin d^une grande merine marchande était
devenu plus nnpcricux sous le règne de Louis XIV que sous les règnes antérieurs. Une marine militaire ne peut exister là où une marine marchande fait défaut» et la politique suivie par le roi de France dq)uis quelques années allait bientôt exiger l'action combinée de grandes armées et de puissantes escadres pour soutenir la lutte contre TEurope coalisée. Cette nécessité était sentie d''autant plus vivement par Colbert, que la marine créée avec des soins si persévâ-ants par Richelieu n'existait déjà plus; elle sVtait tout à fait anéantie pendant la longue minorité de Louis XIV.
Outre cette utilité d\ine marine marchande au point de vue d'une marine militaire, il y avait encore le développement de l'industrie et du commerce national qui ne pouvait s'effectuer avec succès qu^en écartant rintervention des pavillons étrangers qui prélevaient dans nos ports les meilleurs bénéfices sur les denrées et les marchandises d'importation et d*exportation.
Colbert appliqua donc son attention , ses soins, son activité, son génie à doter la France d'une richesse et d'une force qui lui manquaient. Un fait qui ne put échapper à sa perspicacité, c'est que jusqu'alors toutes les tentatives faites pour développer en notre pays le goût de la navigation s'étaient produites, pour ainsi dircy dans Tisolement, On n'avait pas sufiBsamment essayé, d'atdrer de ce côté Tattention du public. En France , cependant» quand on parvient à exciter rélan et l'enthousiasme, on obtient tout ce qu'on veut; c'est ce qu'avait compris Colbert. Voici comment il parvint, après les trois essais inù uctueux que l'on connaîty à constituer sous le dtre de Compagnie des Indes-
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Orientales une nouvelle société de commerce et 4e navigi^tion bien autrement puissante que ses devancières, société dont les P&ultats , a u po'mt de vue de la
spcculcUioH, iul crupcLit-êtrc tout aussi désastreux, mais qui en définitive a eu la gloire de contribuer puissamment à créer la miirine française, de fonder nos premières colonies de Tlnde, et enfin l'arsenal et la ville de rOrieot. «
Après avoir fait répandre dans les principales villes du royaume divers écrits où Ton taisait habilement ressortir les avantages du commerce de Tlnde et les richesses naturelles que renfermait Madagascar, Colbert fit provoquer à Paris des conférences publiques où des personnages influents traitèrent le même sujet, c La première se tint y le 'mercredi 21 mai 1664, où » se trouvèrent non*seulement les plus considérables » marchands de la ville, mais même quantité de per* » sonnes de toutes sortes de qualités, et entr'autres le » sieur Berryer, secrétaire du Roi et de ses com>eils,
> qui s employa toujours depuis avec un zèle et une » assiduité infatigable pour l'avancement de la Com- » pagnie. On y commença à. -lire les avis et les propo- » étions de plusieurs particuliers, et on les examina » ensuite avec beaucoup de liberté et d^exacdtude. 11 » se tint encore une autre assemblée le 24 du même » mois et une troisième deux jours après, dans laquelle » toute la Compagnie étant demeurée d'accord des
> demandes que Ton devait faire à Sa Majesté, elles » furent rédigées en forme de requête sous quarante » cbefe ou articles, avec ce titre : oârticîes et condi^
» tions sous lesquelles les marchands négociants du
j» royaume supplient tres-humblement le Roi de leur
> accorder sa déclaration et les grâces y contenues
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» pour rétablissement cTune Compagnie pour les » Indes-Orientales (i).
^impulsion était donnée; le succès ne dépendait plus que d*une bonne direction. Kn attendant son organisation définitive, une société se constitua provisoirement avec Tapprobation du Roi, nomma des syndics, fit appel aux souscripteurs et aux colons et adressa aux maires et aux échevins des principales* villes du royaume, des lettres de cachet pour les inviter à exhorter les particuliers à s'intéresser à cette grande entreprise qui se formait "sous les auspices de Louis XIV. c La plupart des villes firent bientôt con- » naître que les peuples avaient appris avecbeaucoup de » joye les nouvelles de son établissement, il n^ en èut » pas une qui n'assurât que ses habitants s'y intéres- » seraient pour le plus qu'il serait en leur puissance, » chacun jugeant bien qu'il n'étoit pas possible de
> faire un meilleur emploi de son argent. Les plus.
> considérables envoyèrent des députés à la Compagnie » qui s'y rendirent en différents temps : Rouen , . » Nantes, Satnt-Malo, Marseille, Le Havre-de-Grâce
> furent de ce nombre... > (Dernis.)
Le succès assuré du côté des actionnaires, les syndics a firent avertir tous les artisans françoiset gens de » métier qui voudraient aller demeurer dans Tisle de » Madagascar et dans toutes les Indes qu'elle leur » donnerait le moyen de gagner leur vie fort honnê- » tement et des appointements et salaires raison-
> nabtes, > que leur passage et leur retour seraient aux frais de la Compagnie et que ceux qui séjourne-
(1) Recueil ou collection des litres, édits, déclarations, arrt^ls, réglemenls et autres pièces concernant la Compagnie des ludes- Orienlales, par Uernis. — Paris, 1755.
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raient huit ans dans ces pays seraient de droit « Maîtres de chef-d'œuvre » dans toutes les villes du royaume ^ où ils voudraient s'établir, sans rien payer. *
La vogue et des conditions si avantageuses attirèrent un grand nombre d'ouvriers et d'artisans; ta Compagnie en eut plus qu'elle n'en pouvait admettre « et plusieurs qui ne $*étoient pas assez tôt déclarés, » eurent le regret de se voir refusés ou d^être remis » à rembarquement suivant. » (Demis )
Eniiii, au mois d'août 1604, dans une déclaration en quarante-huit articles, Louis XIV régla déliniiivement l'organisation de la Compagnie des Indes-Orientales, détermina ses droits et ses attributions et fixa le chiffre de son capital social et Tétendue de ses privilèges.
Mieuk vaut sans doute reproduire in extenso qu'analyser un document dont l'importance est telle
qu'on peut le considérer comme la base ou la première assise de l'édifice qu*ûn élève quand on écrit l'histoire de Lorient.
POHTANT ETABLISSEMENT D UNE COMPAGNIE POUR LE COMMERCE
DES IKOES-ORIENTALES.
Begistrée en la Oom de Parlement le premier septembre 1664.
Louis, PAR LA GRACE DE DiEU-, ROI Itl- FraNCE
ET DE Navarre, à tous présens et à venir ; Salut, Tous les soins et toute l'application que nous * avons donnés jusqu'à présent à reformer les abus qui se sont glissés dans tous les ordres de notre Etat pendant la longue guerre que le feu Roi notre très-honoré Seigneur et père, de glorieuse mémoire, et nous avons été iiccessités de
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soutenir, nous paroissant clairement approuves de Dieu, par le succès autant et plus favorable que nous pouvions désirer que $a divine bonté veut bieo donner à tous nos desseins : et étant fortement persuadés que nous ne pouvons ré<* pondre dignement aux grâces que nous recevons de sa main toute^puîssante, qu'en donnant aux peuples qui sont soumis à notre obéissance les mêmes marques de bonté paternelle que nous recevons de lui tous les jours, et en notre personne, et en celle de notre Famille Royale, «ous sommes conviés d^autant plus à redoubler notre «travail assidu et sans relâche, pour procurer à ces mêmes peuples le repos et le soulagement qu^ils ont si bien mérité de nous, par ' les assistances qu'ils nous ont données pendant la durée d'une si longue guerre. Et d'autant que nous connoissons clairement que la fidélité . des peuples consiste non-seulement en la diminution considérable des impositions que nous leur avons accordée depuisL deux ou trois annéesy mais beaucoup plus au rétablissement du commerce de notre Royaume, par le moyen duquel seul Pabondance peut être attirée audcdans, et servir non au luxe et à la profusion d'un petit nombre, comme celle qui provenoit ci-devant de la d^isipadon de nos finances, mais à se répandre sur le général des peuples au moyen des manu&ftures, de la consommation des denrées et de remploi d'une^infinité de persqpnes presque de tous âges et sexes que le commerce produit, ce qui concilie fort heureusement rabuijdance des biens temporels avec celle des spirituels, yù que par le travail assidu
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les peuples sont éloignés de toutes occasions de mal fûrtf inséparables de la foinéantiae. «Entre tous les moyens que nous avons souvent examinés pour parvenir à une si bonne fin, et après avoir fait plusieurs réflexions sur une matière de si grande ctciidue, nous nous sommes principalement attachés au commerce qui provient des voyages de long cours, étant certain, et par le raisonnement ordinaire et naturel, et par rexpérience de nos voisins, que le profit surpasse infiniment la peine et le travail que Ton prend à pénétrer dans les pays si éloignés; ce qui de plus est entièrement conforme au génie et à la gloire de notre nation, et à l'avantage qu'elle a par-dessus toutes les autres, de réussir avec facilité en tout ce qu'elle veut entreprendre : c'est ce qui nous auroit obligé d'employer tous nos soins à l'établissement d^ne* Compagnie puissante pour faire le commerce des Indes Orientales. Et comme nous voyons une infinité de nos sujets de toute condition ^impatiens d*entrer dans cette Compagnie et de la former, auquel effet ils attendent une Déclaration de notre volonté pour la commencer et la conduire à une heureuse fin, nous .ne pouvons retarder davantage à leur faire connoître tout ce que nous sommes disposés de faire en cette occasion pour leurs avantages. ^ A ces causes^ de Tavis de la Reine^ notre trèshonorée Dame et mère, de notre très*cher et très-aimé ûire unique le duc d^Orléans, et de plusieurs Princes de notre sang, grands et notables personnages de notre Conseil, nous avons par ces présentes, signées de notre main,
dit» stataé et ordonnai diaona, statuons et ordonnons, voulons et nous plaît :
PREMIÈREMENT
Que la Compagnie des Indes-Orieotales serit formée de tous nos sujets de quelque qualité et condition qu'ib soient » qui y voudront entrer pour telles sommes quUls estimeront i propos, sans que pour ce ils dérogent à leur noblesse et privilèges, dont nous les avons relevés et dispensés : et ne pourra chaque part être moindre de mille livres, ni les augmentations de cinq cens livres, pour la facilité des calculs, répartitions et ventes d'actions, desquelles parts le tiers sera fourni comptant pour le premier armement, et les deux autres tiers en deux années consécutives, également et par moitié dans les mois de décembre i665 et 1666, sous la peine à ceux qui ne lournironl pas lesdits deux tiers dans ledit temps, de perdre ce qu'ils auront avancé pour les premier et second payement, qui demeurera au profit et dans la masse du fond de ladite Compagnie, sans qu'aucun Intéressé se puisse retirer, sinon en vendant son action, soit à quelqu*autre Intéressé ou autre personne qui y gardera toujours la même part, en sorte que le fond ne soit point diminué, lequel fond capital sera réputé meuble pour chacun desdits iiucrcsscs.
Les Directeurs ni les particuliers intéressés ne pourront être tenus pour quelque cause ou prétexte que ce soit, de fournir aucune somme au-delà de celle pour laquelle ils se seront
obligés dans le premier établissement de la G>nfipagiiiey soit par manière de supplément ou autrement.
Tous Etrangers et Sujets de quelque Pnncc et Etat que ce soit, pourront entrer en ladite Compagnie, et ceux qui y auront mis vingt mille livres de principal, seront réputés regnicoles, sans quMl soit besoin de Lettres de naturalité, auquel effet leurs parens^ qûoiqu'Ëtrangersy leur succéderont en tous les biens qu*ik auront en ce Royaume. . ^
Les parts et portions qui appartiendront aux particuliers intéressés en ladite Compagnie, de
quelque, qualité qu'ils soient, ne pourront être par nous saisies ni confisquées à notre profit, encore qu^ils soient sujets de Princes et Etats avec lesquels nous pourrions entrer en guerre.
Les Directeurs de ladite Compagnie ne pourront être inquiétés ni contraints en leurs personnes et biens pour raison des affaires de ladite Compagnie, ni les effets d'icelles susceptibles d'aucuns hypothèques pour nos affaires, ni saisis pour ce qui pourroit nous être dû par les particuliers Intéressés en icelle.
Les Olllciers qui auront une part de vingt nulle livres dans ladite Compagnie, seront dispensés de foire la résidence à laquelle ils sont
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obligés par nos Déclarations et Edits des niuis de décembre et mars derniers, aux lieux de leurs établissements, et ne laisseront de jouir de leurs droits y gages et épices comme . s^ils étoient présens.
Tous ceux qui mettront jusqirà la somme de huit mille livres à ladite Compagnie, acqucreront le droit de Bourgeoisie dans les Villes de leurs demeures, à la réserve des villes de Paris, Rouen, Bordeaux et Bayonne, esquelles ils ne pourront acquérir ledit droit, s^ils ne sont intéressés du moins -pour vingt mille livres en ladite Compagnie.
Tous ceux qui voudront entrer en ladite Compagnie, seront obligés de le déclarer dans six mois, à compter du jour que la présente Déclaration aura été lue et registrée au Parlement de Paris, enfin duquel temps nul ne sera plus admis ni re^u en ladite Compagnie, et ceux de notre bonne ville de Paris qui se seront déclarés et auront fourni leurs parts, nommeront trois mois après ledit enregistrement les Directeurs de notfedite ville de Paris.
La Chambre ou Dlrcciion [^cricralc des aflaire^ de ladite Compagnie, sera établie en notre bonne ville de Paris, et sera composée de vingt-un Directeurs, douze de noiredite ville de Paris, et neuf des villes des Provinces, lesquels seront nommés et choisis; sçavoir, les douze par les
Intéressés de notredite bonne ville de Paris, et les neufjpar les Intéressés desdites villes ou Provinces, chacune à proportion des sommes qu^elle aura mises dans ladite Compagnie, ce qui sera réglé par ia Chambre de la Direction générale, ainsi qù^i sera dît ci-après.
En attendant que ladite Compagnie soit en- . tièrement formée et établie, les Intéressés des Villes ou Provinces ci-après, s'assembleront
pour choisir ci nommer le nombre de quinze syndics; sçavoir, trois pour la ville de Rouen, deux pour la ville de Lyon, et un pour chacune des villes de Nantes, Saint-Malo, La Rochelle, Marseille, Tours, Caën, Dieppe, Le Havre et Dunkerque, lesquels syndics seront tenus de se trouver en notredite ville de Paris le premier - jour de décembre prochain, pour avec les Directeurs d'icelle composer ladite Chambre de la Direftion générale, seulement pour examiner et choisir les villes où il sera à propos d'établir des Chambres de Direâions particulières, et du nonlbre des Direâeurs qui composeront lesdites Chambres : ensemble le nombre des Direâeurs qui auront entrée et feront partie de ladite Chambre de la Dire6Hon générale de Parts, auquel temps le nombre des Diredeurs généraux pourra être augmenté ou diminué; et si aucuns desdits Sjmdics ne se trouvent audit jour, il sera passé outre à ce (^ue dessus par les présens.
Un mois après le choix ainsi fait desdites Villes et le nombre desdits Direâeurs arrêté,
les particuliers desdites Villes et des Provinces
qui iicront intéresses en ladite Compagnie, s'assembleront et feront élection du nombre des Directeurs qui aura été arrêté à la Direction générale, pour composer la Direction particulière, et nommeront ceux qui assisteront à ladite Direction générale à Paris, lesquels seront obligés de s^y rendre incessamment : et pourront lesdîts Intéressés des Provinces nommer leur Caissier pour recevoir leurs deniers, et les remettre au Caissier général en notredite ville de Paris, qui a été nommé pour la première fois par les Syndics d'icelle, lequel fera ladite recelic jusqu'à ce que la Chambre générale soit établie, comptera de son maniement à ladite Chambre, auquel temps lesdits Syndics demeureront déchargés.
Les Directeurs seront choisis du nombre des Marchands et Négocians, actuellement au moins pour les trois quarts *, et pour Tautre quart, de Marchands retirés du commerce, de nos Secré; taires, Maison et Couronne, qui auront été dans le commerce, et de deux Bourgeois, quoiqu'ils n'ayent fait aucun commerce, et sans que le nombre Je Jeux puisse augrnenicr, ni qu'aucune autre personne de quelque état, qualité et condition que ce soit, puisse être élu Direâeur.
xin.
Ne pourra aucun des Intéressés en ladite Compagnie, avoir voix déiibérative pour Télcction des Directeur, Caissier et Secrétaire, s'il n^a du moins six mille livres, ni élu pour être
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Dîredeur en notredîte bonne vîUe de Paris, sMl
n'a du moins vingt mille livres; et Directeur pour les Provinces, dix mille livres, le tout d'intérêt en ladite Compagnie.
Les premiers Direâeurs élus, ainsi qull est ci-dessus dit, serviront sept années consécutives, lequel temps expiré il en sera changé deux tous les ans à Paris, et un aux autres Chambres,
lesquels changemens, pendant les cinq premières annccs, {croiit au sort, et ensuite alternativement après le temps de chacun Directeur expiré. Et en cas de mort pendant les sept premières années, il en sera élu en leurs places par leé autres Dircdeurs de leurs établissements. Et pourra un Direâeur déposé être nommé de nouveau Dire£U:ur après 'six ans de repos : et ne pourront êfre Directeurs ensemble le père et les enfonts et gendres, n! les firères et beaux-frères.
Les Directeurs desdites Chambres générales V ' et particulières présideront en chacunes d'icelles,
tour à tour, de mois en mois, à commencer par le plus ancien ou autrement, ainsi qu'il sera avisé après que la Chambre générale sera établie.
Ladite Chambre de la Direâion générale pourra faire ftatuts et réglemens pour le bien * et avantage de ladite Compagnie, lesquels seront exécutés selon leur forme et teneur.
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Les Secrétaires et Caissier général de la Coini>agnie en France, seront nommés à la pluralité des voix par tous lesdits Intéressés qui auront droit de nommer les Diredeurs, et ne pourront être deftitués qu*en la même manière.
Sera tenu tous les ans une Assemblée géné- • raie le deuxième jour de Mai, pour délibérer sur ks aâaires plus importantes de la Compagnie, en laquelle ceux qui auront voix délibérative pourront y assifter,^ et y seront nommés Directeurs généraux à la pluralité des voix, les temps d-delsus expirés.
Tous les comptes des Chambres de DireéUon
particulières des Provinces, seront envoyés de six en six mois à la Chambre de la Direction générale de notredite ville de Paris, en laquelle les livres de raison seront examinés, vus et arrêtés. Et sera chacun an rendu un compte général de tous les effets de ladite Compagnie par les Caissier général et Teneur de livres, lequel sera arrêté, et ensuite les partages des profits faits, le tout par ladite Chambre de U Direction générale de notredite ville de Paris, sans qu'aucuns des particuliers miéresscs puissent pour quelque occasion que ce soit, prétendre d'autre compte que ledit compte général, dont le bordereau ou abrégé sera lii et examiné en TAssemblée générale au jour ci-dessus.
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Lesdites Chambres de Diredion générale et particulières^ nommeront les Officiers qui seront n^essaires pour tenir les caisses, les livres de raison et les comptes : et feront les Directeurs particuliers les achats et ventes, les armemens et équipages; payeront les gages et autres dépenses ordinaires chacun dans son département, suivant ce qui aura été arrêté par la Chambre de la Direction générale de notre ville de Paris, laquelle réglera et décidera tout ce qui sera nécessaire pour le bien et avantage de ladite Compagnie.
Les Dîre6leurs des Chambres générale et particulières feront écrire sur leurs livres tous les gages et salaires qu*iis donneront à leurs offî- ^ciers, serviteurs, comtms, ouvriers, soldats et autres, lesquels livres seront crus en Justice et serviront de décision sur les demandes ou prétentions que I on pourrait avoir contre ladite Compagnie, Et ne pourront les gages de ceux employés par ladite Compagnie être saisis ni arrêtés pour quelque cause et occasion que ce soit,
Ne pourront être saisis les effets de ladite Compagnie par les créanciers d'aucuns des Intéressés pour raison de leurs dettes particulières, • • par vertu de Sentences ni Arrêts. Et ne pourra être établi de Commissaires ou Gardiens auxdits effets; déclarant nul tout ce qui pourra être Élit au préjudice. Et ne seront tenus les Ûirec-
teurs de ladite Compagnie de faire voir Tëtat
desdits ctlcts, ni rc: drc aiicun co nptc aux créanciers ùcsdits Intéresses, sauf auxdits créanciers à faire saisir et arrêter entre les mains du Caissier général et Teneur de livres de ladite Compagnie, ce qui pourra revenir auxdits Intéressés par les comptes qui seront arrêtés par la Cornpagnie, auxquels ils seronttenus de serapporter.
Ne sera donné aucunes Lettres d^Etat, Répit, Révocation ni Surséance à ceux qui auront acheté des effets de ladite Compagnie, ou vendu des choses servant à icelle, ensorte qu'elle de-
iiieurc toujours en état de ia.rc contraindre les débiteurs par les voyes, et ainsi qu'ils y seront obligés.
Tous différens qui pourront naître entre les Direâeurs et Intéressés en ladite Compagnie, ou entre les Intéressés pour raison des afikires
d icellc, seront jugds et termines à l'auuable par trois Dirccleurs dont sera convenu par les Parties, sinon il sera nommé d^olfice sur le champ par les Chambres de Direâion générales et particulières des lieux où se trouveront les ' différens, afin d'arrêter par ce moyen la suite des procès et divisions qui pourroient arriver en ladite Compagnie, auxquels Jugements les Parties seront tenues d'acquiescer, comme si c'étoit Arrêt de Cour Souveraine, à peine de tous déjpens, dommages et intérêts.
Tous différent qui surviendront, pour quel-
que cause que ce $oity concernant ladite Compagnie, entre deux ou plusieurs Dire^eurs ou
Intéressés, et un particulier pour les aflaires de ladite Compagnie, circonilanccs et dépendances, sei ont jugés et terminés par !a Juilice Consulaire ou par les Juges qui en font les fondions, à Texclusion de tous autres, dont les Sentences et Jugemens s'exécuteront souverainement et sans appel jusqu'à la somme de quinze cens livres; et pour les affaires au-dessus, les Jugemens et Sentences seront exécutés nonobftant oppositions ou appellations quelconques, et sans préjudice d'icelles, dont Fappel ressortira devant les Juges ordinaires qui en doivent connoître : auquel effet nous ferons établir ladite Juftice Consulaire dans les Villes où elle n'est point; et qui sera nécessaice.
Toutes les matières criminelles dans lesquelles ladite Compagnie sera partie, ou aucuns des intéressés pour les affaires d'icelle, soit en demandant ou défendant, seront jugées par les Juges ordinaires, à la charge toutefob que pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit, le criminel ne pourra jamais attirer le civil, lequel sera toujours jugé ainsi qiïii est ci-de* vant dit.
Ladite Compagnie pourra naviguer et négocier seule, à Texclusion de tous nos autres Sujets, depuis le Cap de Bonne- Espérance, jusquesdans les Indes et mers Orientales, même depuis le Détroit de.Mi^elUn et le Maire, dans
tontes les mers du Sud, pour le temps de cinquante années consécotives, à commencer du
jour que les premiers Vaisseaux sortiront du Royaume, pendant lequel temps il eft fait très-expresses défenses à toutes personnes de faire ladite navigation et commerce , à peine contre les contrevenans de confiscation de VaisseauX) armes» munitions et marchandises» applicables au profit de ladite Compagnie.
Appartiendra à ladite Compagnie à perpétuité, en toute pr priété, Justice et Seigneurie» toutes les terres, Places et Isles qu'elle pourra conquérir sur nos ennemis, ou qu'elle pourra occuper, soit qu'elles soient abandonnées, désertes ou occupées par les Barbares» avec tous droits de Seigneuries sur les mines» minières d'or et d'argent» cuivre et plomb» et tous autres minéraux» même le droit d^esdavage et autres droits utiles qui pourroient nous appartenir à cause de la Souveraineté esdits Pays.
Nous avons donné» concédé et octroyé, donnons, concédons et octroyons à ladite Compagnie
rislede Madagascar ou Saint Laurent, avec les Isies circonvoisines. Forts, Habitations qui peuvent y avoir été construites par nos Sujets; et en tant que besoin est, nous avons subrogé ladite Compagnie à celle ci»devant établie pour ladite isle de Madagascar» en conséquence du contrat de délaissement fait par les Intéressés de ladite ancienne Compagnie avec les Syndics de la nouvelle, passé par les notaires au Châtelet de Paris
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le. (i) jour du présent mois, que nous
avons approuve et ratifié, approuvons et ratifions par CCS Présentes, pour en joiiir par ladite Compagnie à perpétuité en toute propriété. Seigneurie et Justice, ensemble des droits contenus au précédent article, ne nous réservant aucun droit ni devoir pour tous lesdits Pays compris en la présente concession, que la seule foi et hommage lige que ladite Compagnie sera tenue de nous rendre et à nos successeurs Rois, avec la redevance à chacune mutation de Roi d'une Couronne et d'un Sceptre d'or du poids de cent marcs.
Sera tenue ladite Compagnie établir des Ecdésiaftiques esdites Isles de Madagascar et autres lieux qu'elle aura conquis, en tel nombre
et de telle qualiic qu'elle trouvera à propos, pour inftruire les peuples en la Religion Catholique, Apoflolique et Romaine; bâtir des Eglises pour y habituer lesdits Ëcclésiaftiques, avec la qualité de Curés ou autres dignités pour faire le Service divin et adminiftrer les Sacrements, et pour cet effet de prendre les Inilitutions nécessaires. Et seront à la nomination de ladite Compagnie lesdits Curés et autres dignités, lesquels elle entretiendra honnêtement et décemment, en attendant qu'elle
(1) Cette cession eut lion postérieurement à la déclaration royale; de la part des actiorm m v de la Société de la Mciiirraio, la cession fui consentie le 3 septembre 1664, et le 20 du même mois par le duc de Mazarin.
puisse leur deitiner des revenus pour les faire subiiâer.
Aura kdite Compagnie le pouvoir et faculté d^établir des Juges pour Texercice de la Juftice Souveraine et de la Marine dans toute Pétendue
desdits Pays et autres qu'ils soumettront à notre obéissance, et même sur tous les François qui s'y habitueront, à la charge toutefois que ladite Compagnie nous nommera les personnes qu'elle aura choisies pour Texercice de ladite Juftice Souveraine, lesquelles nous prêteront le serment de fidélité, rendront la Justice gratuitement, et seront les Arrêts intitulés de notre nom, à laquelle fin seront expédiées des Provisions ou Comniissions pour iesdits Juges^ scellées de notre grand Sceau.
Les OfiîcicTs établis pour ladite Judicc Souvcrame, pourront établir tel nombre d'oâiciers subalternes et en tels lieux qu'ils jugeront à propos, auxquels ils feront expédier des Provisions ou Commissions sous notre pom, scellées de notre grand Sceau, lesquels oi&ciers subalternes rendront aussi la Juftice gratuitement.
Seront les Juges établis en tous Iesdits lieux tenus de juger suivant les Lois et Ordonnances de notre Royaume de France, et de suivre et se conformer à la Coutume de la Prévôté et Vicomté de Paris, suivant laquelle les habî-
tans pourront contracter sans que Ton y
puisse introduire aucune Coutume pour éviter la diversité.
Pour Pexécution des Arrêts et pour tous
Ades où notre Sceau sera nécessaire, il en sera établi un qui sera remis entre les mains de celui qui présidera à ladite J uitice Souveraine.
Pour le commandement des armes, ladite Compagnie nous nonimcra un Lieutenant Général du Pays et autres qui seront conquis, lequel sera par nous pourvu et son serment de fidélité reçu ; et en cas que sa conduite ne soit pas agréable à ladite Compagnie, elle en pourra nommer un autre, qui sera de même par nous pourvû et reçû.
Ladite G>mpagnie pourra envoyer des Ambassadeurs en notre nom vers les Rois des Indes, et faire traités avec eux, soit de paix ou
de trêve, même de déclarer la guerre et faire
tous autres Actes qu'elle jugera à propos pour l'avantage dudit commerce.
Pourra ladite Compagnie équiper et armer tel nombre de vaisseaux qu'elle verra bon être, soit de guerre ou commerce, arborer sur l'arriére diceux le pavillon blanc avec les armes de France, établir des garnisons dans toutes les Places ci-dessus, ou qui seront conquises ou bâties, de tel nombre de Compagnies et
d'hommes qu'elle estimera nécessaire, y mettre armes, canons et munitions, faire fondre canons et autres armes en tous les lieux et en tel nombre qu'elle aura besoin» sur lesqueb seront empreintes nos armes, et au-dessous celles de ladite Compagnie, qui fera tout ce qu*eUe croira nécessaire pour la sûreté desdites Places, lesquelles seront commandées par des Capitaines et Officiers de toute qualité, qu^elle pourra instituer et destituer, ainsi qu'elle verra bon être, à la charge toutefois il^ nous prêteront serment de fidélité, et ensuite serment particulier à ladite Compagnie*
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Et pour favoriser d'autant plus les habitans desdits Pays concédés, et porter nos Sujets À s'y habituer, nous voulons que ceux qui passe** ront dans lesdits Pays, jouissent des mêmes libertés et franchises que s'ils étotent demeurans en ce royaume, et que ceux qui naîtront d'eux et des habîtans desdits Pays convertis & la Foi Catholique, Apostolique et Romaine, soient censés et réputés regnicoles et naturels François, et comme tels capables de toutes successions, dons, legs et autres dispositions, sans être obligés d'obtenir aucunes Lettres de Naturalité; et que les Artisans qui auront exercé leurs arts et métiers auxdits Pays pendant huit années consécutives, en rapportant certificat des Officiers des lieux où ils auront demeuré, attestés par les Dîreéteurs de ladite Compagnie, soient réputés Maîtres de chefs-d'œuvre en toutes les Villes de notre Royaume où ils voudront s'établir, sans aucune exception.
SMl eft fait aucune prise par les Vaisseaux de ladite Compagnie sur les ennemis de l'Etat^ audelà de la ligne et dans les mers des Pays concédés» elles lui appartiendront, et seront jugées par les Officiers qui seront établis dans les lieux desdits Pays où elles pourront être menées plus commodément, suivant les Ordonnances de la Marine» sauf Tappel à ladite Juftice Souveraine.
Nous promettons à ladite Compagnie de la protéger et défendre envers et contre tous, et d employer la force de nos armes en toutes occasions pour la maintenir dans la liberté entière de son commerce et navigation; et lui faire iaire raison de toutes injures et mauvais traitemens» en cas qu^aucune nation voulut entreprendre contre ladite Compagnie; de &ire escorter ses envois et retours à nos frais et dépens par tel nombre de Vaisseaux de guerre que la Compagnie aura l^esoiii, noii-seulcnient par toutes les côtes de 1 Europe et de l'Afrique, mais même jusques dans les Indes.
Nous promettons Mvq fournir à ladite Compagnie pour ses armemens et cquipac^es, la quantité de cent muids de sel pour ses salaisons et équipages en la ville du Havre de Grâce ou autres lieux ou elle fera lesdites salaisons» par les mains des Commis des Greniers, en payant seulement le prix du Marchand, à condition toutefois de s'en servir de bonne foi et sans en abuser.
Nous avons accordé à ladite Compagnie la liberté de prendre pour ses armes un écusson de forme ronde, le fond d^azur chargé d'une fieur de lys d'or, enfermé de deux branches, rune de (kaline et Tautre d^oli vier jointes en haut, et portant une autre fleur de lys d'or, pour devise, Fiorebo qmcunque ferar, et pour support deux figures. Tune de paix et Tautre de Tabondance, desquelles armes ladite Compagnie se pourra servir dans ses sceaux et cachets, et les faire apposer sur ses canons, armes, Vaisseaux, Ëdiâces, et partout ailleurs qu'elle avisera.
La Compagnie sera exempte pendant le temps du présent privilège, de tous droits d'entrée pour les bois, chanvre, fer, cordages, munitions de guerre et autres choses nécessaires au bâtiment et avitaiilementde ses Vaisseaux, ensemble lesdits Vaisseaux et marchandises exempts des droits d'Amirauté et de bris.
Les marchandises qui viendront des Indes, qui seront déchargées dans les Ports du Royaume
pour être ensuite transportées dans les Pays étrangers ou exempts de foraine, ne payeront aucuns droits d'entrée ni de sortie, et seront mises en dépôt dans les Magasins des Douanes et Havres des lieux où elles arriveront, où il y en a et où il n'y en a point; elles seront plombées et mises en dépôt jusqu'à ce qu'elles soient enlevées, auxquels )ieux^ les Préposés par ladite
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Compagnie donneront déclaration d^icelles aux
Intéressés ou Commis des cinq grosses Fermes, signé de l'un des Directeurs de ladite Compagnie; et lorsque lesdiis Préposés voudront les transporter ailleurs, ils prendront acquit à caution de rapporter dans un certain temps certification comme elles y seront arrivées et pour les marchandises inconnues et non portées par le Tarifa elles paieront trois pour cent, suivant révaluatîon qui en sera faite par la Chambre de la Direction générale de ladite Compagnie de notre bonne ville de Paris.
Et pour marque de notre bonté paternelle pour nos Sujets, et pour donner lieu à rétablissement de ladite Compagnie, si avantageux aux particuliers et à TEtat, nous promettons
d'avancer présentement de nos deniers le cinquième de toute la dépense qu'il conviendra faire pour les trois premiers armcmens, ensortc que nous ferons incessamment délivrer au Préposé nommé par la Compagnie pour recevoir les deniers^ la somme de trois cens mille livres ; et au même temps qu*il aura reçu des > Intéressés quatre cens mille livres, nous lui ferons délivrer autres trois cens mille livres, et ainsi consécutivement jusqu^à la somme de trois millions de livres, pour trois cinquièmes Je la somme de quinT^e millions de livres, à laquelle nous avons fixé le fond total de ladite Compagnie, lesquels trois cinquièmes nous fournirons la première année, à mesure que tous les Intéressés en fourniront quatre, attendu que
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nous ne fournirons rien aux deux années suivantes, laquelle somme nous voulons bien prêter à ladite Compaf;nie sans aucun intérêt, ni même sans y vouloir prendre part; mais seulement nous nous contentons que ladite Compagnie s'oblige de nous rendre ladite somme sans intérêt à la fin des dix premières années^ à compter du jour que le premier fond capital de ladite Compagnie aura été achevé ; et en cas qu'à la fin de^dites dix années il se trouvât par le compte général qui sera lait alors, que ladite Compagnie eut perdu de son capital , nous voulons que toute la perte tombe sur la somme que nous aurons fait avancer à ladite Compagnie, le compte de tous les effets de laquelle sera arrêté par la Chambre de la Direâion générale à Paris, sans que ladite Compagnie soit obligée de compter en nos Chambres des Comptes ni ailleurs, dont nous l*avon8 dispensée et dispensons par ces Présentes.
Et pour donner moyen à ladite Compagnie de soutenir les grandes dépenses qu*eUe sera obligée de fBÏn pour ses établissemens dans des Pays si éloignés, nous promettons de lui faire payer pour chacun voyage de ses Vaisseaux qui feront leurs équipemens et cargaisons dans les Ports et Ila\rc:> ûc i rance, pour décharger dans Icsdits i*ays concédés, et feront leurs retours dans les Ports du Royaume, la somme de cinquante livres tournois pour chacun tonneau de marchandises qu'ils porteront dans lesdits Pays, et la somme de soixante-
quinze livres pour chAcim tonneau de marchandises qu^ils en rapporteront et déchargeront
en ce Royaume, dont nous avons fait et faisons don à ladite Compagnie, à quelque sonime . que le tout se puisse monter, sans que pour ce il soit besoin d'autres Lettres que ces Présentes. Voulons et nous plaît que lesdites sommes soient payées au Caissier général de ladite Compagnie par le Garde de notre Trésor Royal, sur Les certifications de deux desdits I^reâeurs, et passées sans difficulté en ses comptes où il appartiendra.
Et d'autant que le succès de ce grand dessein dépendra pardculièrement de la conduite et vigilance des Diredeurs, nous promettons à ceux qui se seront bien acquittes desdits emplois, de leur donner des marques d'honneur qui passeront jusqu'à leurs poftérités, même à ceux des Otticiers et Gens du Conseil général qui sera établi par ladite Compagnie à Madagascar ou au lieu principal de son commerce dans les Indes*
Si donnons en mandement à nos amés et fêaux Conseillers les Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris, que ces Présentes ils
fassent lire, publier et regiftrer, entretenir, garder et observer de point en point selon leur forme et teneur, nonobllant tous Edits, Ordonnances, Réglemens et autres Lettres à ce contraires ; car tel est notre plaisir. Et aân que ce soit chose ferme et ftable à toujours, nous y
avons feit mettre et apposé notre Scd. Donné à Vincennes au mois d Août Tan de grâce mil six cent soixante-quatre, et de notre reçne le vingt-deuxième. Signé LOUIS. Et plus bas^ par le Roi, ds Gubnbgaud. Et à côté eil écrit : Vi$a, SeguieR) pour servir aux Lettres Patentes portant rétablissement de la Compagnie du Commerce aux Indes Orientales. »
LE CHOIX D'UN PORT
Lc.-> dcl'Uls Je la Compagnie des Indcs-Onen taies lurent marques par une activité extraordinaire. Elle était à peine organisée, les formalités d'enregistrement de la déclaration du mois d'août 1664 au Parlement de Parisi à la Cout des Âides et à la Chambre des Goniptes n*étaieDt pas encore accomplies, que déjà ses syndics provisoires &isaient des préparatifo immenses pour envoyer à Madagascar, au commencement de l'année suivante, une flottille chargée de colons et de marchandises. Sans navii"cs , sans matériel , sans équipages, tout était à créer et à rassembler dans un délai très-restreint; aussi, des délégués de la nouvelle société se répandirent sur le littoral de la Manche et de rOcéan, dans tous les ports^ pour rassembler les
éléments de la première expédition; ils allèrent jusqu'en Hollande, non-seulement pour y acheter du matériel, mais encore pour y enrôler des agents déjà *au fait du commerce de l'Inde.
Outre leur mission d^acheter les navlresi et le matériel nécessaire à un armement^d^engager les officiers, les troupes et les colons , tant pour Téquipement des navires que pour ravitailler Madagascar, les délégués furent chargés de choisir un port sur la Manche et un autre sur l'Océan où dorénavant la Compagnie construirait et équiperait ses navires, et où ces navires effectueraient leur retour de campagne.
Explorant la Manche, le ^hoix des commissaires de la Compagnie s'étant fî\é sur Le Havre, les syndics y construisirent aussitôt des maganns, et le Roi délivra, le 3o octobre 1664, des lettres patentes portant « per- » mission et liberté de faire construire et bâtir au dedans B de Fenclos des murs de la ville du Hâvre-de-Grâce, " » entre les deux bastions des Musiques et de Saint- » François, proche le bassin dudit lieu et le magasin de » ladite Compagnie, une corderie, avec les étuves et » autres choses qu'il conviendrait pour y faire manuj» facturer tout ce que la Compagnie aurait besoin de » cables et de cordages pour ses vaisseaux, afin de se » pouvoirpasserdes étrangers; comme aussi il accorda » et fit don à ladite Compagnie d'une petite place de » terre contenant ajx*vingt toises ou environ, qui est » proche la cour du nommé Chevidîer, dans ladite ville » du Havre, sur le bord dudit bassin, la place duquel » lesdits syndics devaient acquérir au profit de ladite » Compagnie, pour ladite place jouir en toute pro- » priété, et y faire pareillement bâtir sur lesdites places » des grands vaisseaux dont elle avait besoin pour » son commerce.... »
La Compagnie, encore indécise sur le port qu'elle devait choisir sur l'Océan, était sur le point de s'arrêter à Bayonne, lorsqu^un évcaement imprévu la détourna de ce projet.
Voici ce qui arriva : Des agents avaient été envoyés à Bayonoe^ port de constniction assez r^uté, dont les marins avaient un grand renom d*intrépidité. Pour mettre la G>mpagme des Indes à même de construire
des vaisseaux en ce lieu, ces agents choisirent deux chantiers, Tun appartenant à Tcglisc collégiale du Saint-Esprit, Tautre nommé le Commun de Sainte- Ursule, appartenant à la ville. Ils entrèrent en pourparlers avec les chanoines du Saint-Esprit, d'une part, avec les échevins de Bayonne de Tautre, soit pour une occupation temporaire^ soit pour une concession défi* nittve de ces chantiers, peu importe. On était sur le point de s*entendre à ce sujet, lorsque, tout à coup 9 les négociations se rom^nrent par Vdkt de bruits mal- . veillants mis en circulation dans le peuple, et de scrupules, de doutes, de soupçons semés dans Tesprit des membres de la communauté de ville. Cette rupture se produisit dans les circonstances suivantes :
Le principal vaisseau de la Compagnie des Indes , nommé ia Trinité^ se trouvait en réparation et en armement dans k port de Bayonne* On persuada au peuple basque que ce navire était destiné à protéger, à assurer la création de nouveaux impôts, dont il était question depuis quelque temps. On s'émut à cette nouvelle, des rassemblements tumultueux se formèrent sous les fenêtres du capitaine Grenier, qui commandait la Trinité; on se porta également vers les habitations des correspondants de la Compagnie, avec menaces d'incendier vaisseaux et maisons. Cependant on réussit à démontrer aux principaux meneurs de ce soulève-
ment que les craintes du peuple ctaicnt pus^ement imaginaires: rémeute s'apaisa bientôt, et Tordre se rétablit. Mais, si du côté de la populace on était parvenu à triompher de la omlveilLance , on ne fut pas aussi heureux près des conseillers de la ville. En leur faisant remarquer que les chantiers communaux étaient les seuls où Ton pût construire des navires de fort tonnage, on avait insinué la crainte que la Compagnie, une fois en possession de ces terrains, ne consentît un jour que très-diiîicilcmcnt à s'en dessaisir. Bref, les échevins refusèrent tout traité, et les chantiers de la collégiale étant insuffisants, il fallut renoncer à construire â Bayonne, délaisser ce port pour éviter de nouvelles difficultés, et cela malgré un arrêt du Conseil du Roi, du 14 décembre 1664, rendu quelques semaines après les scènes tumultueuses dont il vient d^être parlé et à leur occasion ^ arrêt qui accordait à la Compagnie des Indes-Orientales, Tautorisation « de bâtir ses vaisseaux » où elle le voudrait, et faisait dél'ense à toute pern sonne de l'en empêcher, à peine de dix mille hvres * d'amende. »
Dans ces circonstances (novembre et décembre 1664), Colbert chargea une commission d explorer les côtes de TOcéan pour rechercher y dans Tintérêt de PEtat, et vraisemblablement aussi dans celui de la Compagnie quHl venait dVganîser et dont il était le président, les* points les plus favorables pour y fonder des établissements maritimes. Ce lut là une mission célèbre, puisqu'elle a eu pour conséquence la création des deux «grands arsenaux de Rochefort et de Lorient, résultat provenu cependant de combinaisons différentes. En effet, à la suite du rapport présenté, le i*^"" mai 16659 au Roi, ce monarque ordonna la création^ à Tembouchure de la Charente, d*un arsenal qui porte
le nom de Rochefort, et, au mois de juin 1666, il permit à la Compagnie des Indes-Orientales de s'établir au Port- Louis, et lui concéda des terres vaines et vn^Tiies situées à rembouchure des rivières du Blavet et du ScorÛ^y € pour y établir des ports, quais , chan-
> tiersy magasins et autres édifices nécessaires à la » construction de ses vaisseaux et armements de ses » flottes. >
Cette ordonnance fameuse constitue Torigine de Lorient.
« Nous aurions fait visiter(dit cette ordonnance),
» le long de nos côtes de la mer Océane et rivières y » affluenteS) tous nos ports et havres, et, par le rapport
> qui nous a été fait par les personnes que nous y avons » employées, il se trouve que le lieu le plus propre et » commode pour rétablissement de ladite Compagnie » est le Port-Louis pour les magasins, et le Féandik » {sic) et quelques autres lieux des environs le long des » rivières de Hennebont et de Pontscorff, pour les » chantiers et autres places nécessaires pour le bàti- » ment des vaisseaux. — A ces causes, voulant donner » des marques à la dite Compagnie de notre bonté
• paternelle pour nos sujets intéressés en icelle, et que
> nous voulons par fous moyens procurer Tavantage » et Futilité de son commerce, nous avons par ces » présentes, signées de notre main, permis et permetj» tons à ladite Compagnie de foire son établissement » au.xdits lieux de Port-Louis, de Féandik et autres
• des environs, le long des rivières de Hennebont et » de Pontscorff, et pour cet effet d^y construire des » ports, quays, chantiers, magasins et autres édifices » nécessaires à la construction de ses vaisseaux et ar- » mements de ses flottes; et avons à ladite Compagnie
> concédé et octroyé, concédonnons et octroyons les
» places vaines et vagues et inutiles qtii se trouveront
» nous appartenir, tant dans ladite ville de Port- » Louis et hors des murs d'icelle qu'audit lieu du » Féandik et autres lieux où seront faits lesdits quays, » portSy chantiers, magasins et autres édifices et places » nécessaires pour ledit établissement, desquels nous » lui avons fait et faisons don par ces présentes, pour » en jouir à perpétuité par ladite Compagnie en toute » propriété et seigneurie, ne nous réservant aucun » droit ni devoir que la seule iuy et liommage lige que » ladite Compagnie sera tenue de nous rendre, et à nos » successeurs roys, à chaque mutation, sans aucune » redevance que celle portée par notre déclaration du
9 mois d^août 1664 (i) »
Il n^est pas permis de douter, puisque Tordonnance de juin 1666 l'affirme, que la désignation du Port- Louis pour siège maritime de la Compagnie des îndes- Orientales sur l'Océan n'ait éic la conséquence de la visite des castes des mers de Ponant par les commissaires du Roi; cependant il est à remarquer que Topinion des commissaires sur le Port-Louis, telle qu'elle est consignée dans leur procès-verbal du 1*^ mai 1665, ne permettait pas de prévoir ce résultat. Voici en effet la déclaration des commissaires relative â ce port :
c Le Port-Louis n'a pas moins de réputation
(1) Cette redevance, consistant en une couronne et un sceptre d'or du poids de cent marcs, n*a jamais été acquittée . Ëlle avait été imposée à la Compagnie des Indes-Orientales en faveur de la concession de Madagascar et de tous droits de souveraineté sur cette île, faits par
rarticle 29 de l'édit de 1GG4. Mais Madagascar n'ayant pas tardé à être délaissée par la Coaipagnie, colle-ci l'ut expressément déchargée de la redevance dont il s'agit, par arrôl du Conseil du Boi, du 4 jnia 1686.
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* d*uiig bon port ny de moindres attraits pour foire » croire que Ton le debvroit choisir pour le lieu prind- » pal où le Roy deuft équiper et assembler ses armées
» navalles, et en effet il y a des terres cslevées cLins » son approclie quy en donnent une facille cognoissance » de haulte mer, et qui en asscure tout a faict les atter- » rages. Oultre que Bellisle qui n'en eft eslonguée que » de dix lieux les &ict assez descouvrir et foumift une
* bonne rade et ung bon abry pour y tenir comme ûdct » aussy risle de Grdx qui n'en eft qu*à deux lieux et » qui Tassifte aussy d'ung bon couvert et d^ng bon » mouillage, quoy qu'en cette islc et à 1 entrce du Port » il y ait ]^lu ieurs roches quy pour eftre connues ne » sont pas mal aysées a esvitter.
» 11 eft oultre cella deffendu contre toute sorte d'en- » nemis par une bonne citadelle qu'il faut renger en » passant entre ses murailles et une roche apellée la 9 Jument qui en rend rentrée fort eilroite et comme il
* eft stttué dans un pays à lui fournir a la reserve du » vin touties les commodittcs ncccssaire:^ à Je grands » armements il semble que rien ne luy manque de tout » ce quy peut eftre requis pour en faire l'eftablisse- » ment principal de la marine de Ponant, Touttes fois » on n^y saurait by vemer que huict ou neuf grands » navires tout au plus. Scavoir trois dans Tance quy > eft sons le chafteau et six du cofté de Plemeur quy » avec tout cella ny seroient pas en grande seureté » pour citrc Ion exposez à tous les vents qui viennent » depuis le Sudeft jusqucs au Sudoucft et pour ce » qu'au dedans du havre la coite eft a ceft endroict la » toutte plaine de roches.
> Il y pourroit bien demeurer a la veritté encore une » douzaine de vaisseaux au dessus del'Isle Saint-Mi- » chely mais eft a remarquer que la profondeur tlu
» chenal où ib auraient à demeorer ne ae trouve que » dans le milieu dMcdluy et que les courants sont sy » rudes en ceft endroit là que les navires ny sauroient
» tenir que lelics cl sur quatre amarres avec ung tel » péril que sy leurs cables venoient à manquer, ils » couroient risque de s'entraincr les ungs les aultres et » de se perdre sur les roches quy sont proches de là.
» Morbihan a des advantages considérables dans ce » grand canal quy se forme de la décharge des rivières » de Vannes et d^Auray, mais les courants sont sy » rudes à son entrée que les vaisseaux ny sauroient » gouverner qu'avec beaucoup de pay ne ny se deffendre » contre les roches quy sy rencontrent à moint, que » d'avoir un grand vent*en leur faveur. Ainsi qu'il s'est » recogneu par les raisons sur lesquelles on a fondé » autrefois la perte du vaisseau du Roy la RoynCt » monté par le commandant de Salene.
> 11 ne s^eft trouvé aulcun endroiâ dans la rivière t de Nantes ou Ton ayt jugé qu'il s'y peut &ire d'efta- .» blissement pour les vaisseaux du Roy ny en ayant » pas ung où l'on ayt peu espérer assez de fond pour » les recevoir, mais il s'y peut faire à r'aimbieui ung » bassin de telle eftendue qu'on voudra pour des na- » vires de cinq a six cents tonneaux qui ne tirassent » que quatorze à quinze pieds d'eau.
• Partant la belle disposition de celui la ne peut ap- » paremment servir que pour ceux de la Compagnie » des Indes, lesquelz avecq la commoditté de la bonne > rade de Mainduin quy n'eneft qu'a dix lieux auraient s encore celle de recepvoir par la rivière de Loire touttes % les denrées dont ils auroient besoin aussy bien que » l'avantage de pouvoir transférer les leurs par la » mesme voye jusques bien avant dans le cœur du » royaume.
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» Faict à Brouage ce preimcr tnay î665 (signé) » Colbert de Terron, le chevalier de Clairville, Chas- » lillon, Blondel, Giraudière et Régnier Jousse. » (Ardiipes du ministère de la marine.)
Comme on le voit, dans l'opinion des Commissaires, c^était Paimbœuf qui convenait à la Compagnie des Indes. Mais les conclusions de Leur rappon ne prévalurent ni dans les conseils du Roi ni dans ceux de la Compagnie elle-même; car il paraîtrait que dès le milieu de l'année i665, c'est-à-dire dans le moment où le rapport des (^ommissali es était présenté, celle-ci ayant connu le choix que le Roi \ enait de faire de l'embouciiure de la Charente pour y fonder l'arsenal de Rochefort, détermina le sien pour le Port - Louis, dont les avantages constatés lui parurent devoir remporter sur les inconvénients.
Mais le rapport du i*' mat i665 ne fut peut-être pas le seul mobile de cette importante détermination.
A cette époque, la Bretagne avait pour lieutenantgénéral du Roi, et le Port-Louis pour gouverneur, un même personnage, très-haut et très-puissant, Messire Armand-Charles de La Porte, duc de Mazarin, La Meilleraie et Mayenne, pair de France, etc., etc. Ce grand seigneur venait de succéder à son père, Charles de La Portef duc de La Meilleraîe, mort le 8 février i663. Au moment de son décès, le duc de La Meilleraie se trouvait, on Ta dit dans le chapitre précédent, à la tête d'une Compagnie des Indes-Orientales, qui avait été organisée en i65() avec un privilège de dix années et la concession de File de Madagascar. Le privilège de cette Compagnie n^expirait donc qu^en 1666, et cependant, malgré cette circonstance, la Compagnie créée en 1664 venait d^être pourvue des mêmes privilèges que celle de i656. Mais les opérations de la société de
La Meilterate n'ayant pas été heureuses, le duc de Mazarin se montra médiocrement disposé à continuer Tentrcprise, contrairement aux vœux des actionnaires
qui voyaient une ruine certaine dans le dclaisbcmcnt de leurs comptoirs et de leur matériel. Dès lors il devint facile à Colbert d'obtenir du duc de Mazarin et des actionnaires l'abandon de leurs droits et de leurs privilèges en faveur de la nouvelle société commerciale. Le 3 septembre 1664, les actionnaires acceptèrent une indemnité de vingt mille livres pour prix ce cette cession; quant au duc de Mazarin, beaucoup plus exigeant, il ne céda ses droits que le 20 du màiic mois, mais moyennant une indemnité de cent mille livres, en paiement de laquelle il fut admis en qualité d'actionnaire ' de la nouvelle Compagnie (i).
Ainsi donc, la première autorité de la province, le chef supérieur de Port-Louis, Hennebont et Quimperlé (le duc de Mazarin avait également ces deux places sous son commandement) était devenu, au mois de septembre 1664, Tun des principaux intéressés de la Compagnie qui venait de supplanter la société commerciale maritime créée, ou pour parler plus exactement, protégée par son père, son prédécesseur dans le gouvernement de la Bretagne et le conmiandement du Port* Louis. Ausd, lors de la visite des côtes de TOcéan et de la recherche d^un port où se fixerait la Compa* ^e des Indes-Orientales, nul doute que le duc de
(1) Lorsque la Compagnie de Cnlbert prit possession de Madagascar au mois de juillet 1GG5, les objets qu'elle y trouTa, appartenant au duc de Mazarin cl cédés par lui, consistaient en 14 pièces de canon de fer, sans affûts; 500 boulets, 1,000 livres de chaînes, 100 grenades vides, 50 balles rainées, quelque peu de plomb et un baril de poudre. La colonie se composait de cent français. (Dufiresne de Francheville.)
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Mazann n'ait employé sa haute influence pour engager les administrateurs à choisir le Port-Louis, et fait ressortir à leurs yeux les avantages incontestables de sa situation. Il put, en effet, leur offrir un mouillage de premier ordre» une position géographique heureuse et incomparable, forterëaseï TUle close pour la protection des flottes et la sûreté des magasins : avantages relevés encore par la faveur du duc de Mazann luimême, gouverneur de cette place maritime, et par l'absence de toute rivalité de commerce local assez considérable pour créer des inimitiés redoutables, comme celles que Ton venait de voir éclater à Bayonne.
En présence d^une réunion de conditions aussi heu* reusesi une fois le choix du Rd fixé sur Rochefort, on le r^pète^ c*est-â-dire dès le mois de mai ]665, la Compagnie, libre de se prononcer à son tour» nliâdta pas, et sans attendre à cet égard une déci^on ou une sanction royale, elle vint s'établir au Port-Î.ouis dans le courant de Tété de la même année. On trouve la preuve de ce fait en une délibération des Etats de Bretagne assemblés à Vitré au mois d'octobre i665.
Uassemblée des Etats, dans Tun de ces moments de généreuse prodigalité qui se répétèrent si fréquemment, et que M"^ de Sévigné dépeint avec une vérité si saisissante dans une lettre du 5 août 1671, précisément à Toocasion d^une nouvelle tenue des Etats dans cette môme ville de Vitré; les Etats, disons-nous, voulant donner au duc de Mazarin, gouverneur de la province, des marques de reconnaissance, lui accordèrent à perpétuité la jouissance des impôts établis ou à établir au Port-Louis, par le motif que ses grandes dépenses et celles de son père avaient fait de cette localité une villesi considérable « qu^elle avait mérité, à Texclusion de » toutes les autres du royaume qui recherchaient avec
» empressement un pareil avantage, cTêtre choisie • pour le principal établissement de la Compagnie
» des Indes-Orientalcs qui aiLu c i abondance et la » richesse dans le pays. . . »
Cette délibération étant du mois d'octobre i665, c'est donc avec raison que l'on peut avancer que la Compagnie n'attendît pas Tordonnance du mois de juin 1666 pour se fixer au Port-Louis. Cette occupation doit être antérieure au mois d'octobre; un règlement de compte, passé entre le duc de Mazarin et Bréart de Boisangcr, négociant au l'on- Louis, le 19 septembre précédent, semble ie constater par cet article de dépense :
< Audit Boîsanger pour despence par lui faite à la » construction de la corderie du Port-Louis, la somme » deonze cent cinquante livres*.. »
Il s'agissait de dépenses faites dans le, courant des
années 1 664 et 1 665 pour le compte du duc de Mazarîn: dans quel intérêt ce seigneur aurait-il fait construire, à cette cpoque, au Port-Louis, un atelier de cordiers, si ce n'était en faveur de la Compagnie des Indes?
D'ailleurs, outre sa qualité d'actionnaire, le duc de Mazarin avait encore un motif d^intérêt trèMsrieuxpour attirer sur le Port-Louis l'attention des commissaires. On a vu, au mois d^octobre ï665, les Etats de Bretagne lui accorder à perpétuité le produit des impôts levés en cette ville. Mais il y avait alors plusieurs sortes d'impôts, ceux des villes, ceux de la province et ceux du Roi; il ne s'était agi, évidemment, dans la libéralité des Etats, que des impôts appartenant à la province. Quant à ceux prélevés pour le compte du gouvernement royal, sur le sel, les boissons, les -vaisseaux et les marchandises, ils appartenaient déjà au duc de Mazarin, par suite de coiiccissiuu à perpétuité iaitc par Louis XIII
au duc de Brissac, son aïeul maternel. Le produit de CCS impôts royaux était fort important au Port-Louis; le compte du 19 septembre i665, déjà dté, en est la preuve, puisqu*il s^élevait pour deux années à vingt mille livres, non compris ta part ou le bénéfice du fermier de ces impôts, Bréart de Boîsanger. Du mouvement commercial que créeraient au Port-Louis les opérations de la Compagnie des Indes, devait évidemment résulter un accroissement des impôts. Et si, comme actionnaire, le duc de Mazarin pouvait espérer trouver avantage à choisir le Port-Louis plutôt que tel autre port, sa qualité de propriétaire des impôts sur les marchandises, les vaisseaux, les boissons et le sel rendait plus certain cet avantage personnel.
Ainsi donc, ce serait vers le milieu de Tannée i665 que la Compagnie des Indes-Orientales fonda son établissement maritime du Port-Louis, et Ton doit considérer comme Tun des principaux instigateurs de cette détermination, très-haut et très-puissant messire Armand-Charles de La Porte, duc de Mazarin, La Meîlleraie et Mayenne, pair de France, conseiller du Roi en ses conseils, gouverneur de la haute et basse Alsace, lieutenant-général en Bretagne, gouverneur de La Fère, du château de Vincenncs, de Brissac, de Philipsbourg, de Bedfort, des villes et forteresses du Port-Louis, Hennebont et Quimperlé.
LE HAVRE ÛË BUV£T.
' li ne faudrait cependant s'exagérer ni l'infloenee du
duc de Mazarin, ni celle de la visite des côtes de TOcéan par les commissaires du Roi, pour expliquer la préférence accordée au Port-Louis pour rétablissement maritime de la Compagnie des Indes-Orientales sur TOccan.
En efifet, de temps immémorial, le havre de Blavet, devenu le Port-Louis sous la minorité de Louis XlIIy était réputé parmi les navigateurs dè toutes les nations. La Compagnie de La Meilleraye^ nommée aussi Compagnie française de lX>îent et Compagnie d^Orient, y avait armé des navires pour ses expéditions de Tlnde. Dufresnc de Francheville, dans son histoire de la Compagnie des Indes, ne cite, il est vrai, qu'un seul armement au Port-Louis, en 1657, d'un vaisseau de trois
cents tonneaux sur lequel on fit passer cent liommes à Madagascar; mais cet auteur ne donne pas toujours tous les renseignements relatifs au départ et à l'arrivée des navires dont il fait mention. Âinsi, le dernier navire armé par la Compagnie de La Meilierayei à destination de Madagascar, en i&6Zy effectua son retour au Port* Louis dans lo^coursde Tété i665yce que ne dit pas notre historien. Ce navire était commandé par un gentilhomme breton nommé de Kergadiou de Saim-GiUy \ il en est question dans un acte de baptême de la paroisse de Plœmeur, du 22 août i66b : « Baptême de » un Maure natif de Madagascar, venu au Port-Louis, » et y débarqué, dans un vaisseau commandé par le M sieur Kei^gadiou de Saint-Gilly. . • »
En remontant dans Thistoire, on y trouve des preuves . que de tout temps I*on avait su apprécier l^heureuse situation du Port-Louis et les avaaiages de sa rade et de ses plages.
Sous le ministère de 1 illustre cardinal de Richelieu, * le véritable fondateur du Port-Louis, ville close et citadelle, des navires de guerre avaient été armés dans ce port. Au mois de janvier i685, lors du coup de main pratiqué sur cette place par le prince de Soubise, Tun des chth <|es calvinistes, le plus gros vaisseau du temps était en armement au Port-Louis avec plusieurs autres navires de moindre force; c'était le vaisseau la Vierge, portant quatre-vingts canons de bronze (fonte verte) (i).
(1) On oomntt les dUlhviitas venioiu relatives an sac da Fort- Louis an mtÛB de jaDvier 1625, mais le sort du vaisseau la Vierge est moins connu. Voici ce qui est consigné à ce styet dans les Mémoires (lu duc de Hohan, frère du prioce de Soubise : t Réfugié » dans l'Ile-de-Ré, Soubise n'ayant pu repousser une descente des
> troupes royales relira ses troupes à Saint-Martin de Ré où il fai-
> soit estai do les rembarquer dans ses vaisseaux ei donner la ba-
Auparavant, en 1616 et 161 7, le gouvernement de Louis XIII nomma des commissaires pour cxaininer la situation de Blavet, port qui avait éic pendant ia Ligue d'une importance considérable et qui venait plus ' récemment d'être le point de mire des desseins des princes soulevés contre l'autorité de la reine régente. Sur le rapport des commissaîresy le roi rendit, le 17 juillet lôiSy un édit portant création à Blavet, sous le nom de Port-Louis, d^une ville fortifiée. L'exposé des motifs de cedocurn^ni lomiu iju^iquc sorte le résumé historique du passé de cette place, de même que le point de départ d'une existence nouvelle; à ce double titre il mérite d^être reproduit.
< Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de » Navarre à tous présents et à venir, Salut ; — Con-
» sidérant les entreprinscs et foi lUieauuns qui ont efté » faites en divers temps au lieu de Rlavet, pour Tim- » portance et opportunité de Taasiepte, nous comman-
> taille par imv. Mais il irouva que respouvaiile avoil saisi Guiton » (amiral de la flotte calTiniste), lequel, contre le coinmandemeiit
> de Soubiie, avoit fait sortir les cent soldats de la Vierge, et «joe
> Foxan (viee-amiral ealTiniste), pour espottranter les antres, avee » qnèlqmt ca^ttnes de son intoUigenoe, escbonèrenl les plos grands 1 vaitteamc de Soubiie, et les antres se voyans ainsi trahis et aban> s donnes se sauvèrent chacan où ils purent, resté (excepté) la Vierge, • où il n*y avoit qné dnq honunes dedans, mais gens de bien » (d*honneur), qui voyant Tenir quatre vaisseaux de Tannée royale
> se résolurent à tout : quand ils Peurent abordé et accroché et 9 qif ils furent montes dessus, le patron nommé Durant saute dans
> la pouldre avec une mèche allumée et fait périr les cinq vaisseaux
> et tout ce qui estoii dedans, au nombre de sept cent trente-six Y hommes ...»
Durant mourut en héros ot ropond-uif sors nom es^t tombé dans l'oul)li . . . Pourquoi faul-U aussi que sou action iiéroïque se soit produite dans une guerre fratricide !
5o HISTOIBE
» dammesduramles derniers troubles à noftre cousin
» le Maréchal de Hrissac noUre lieutenant général au » gouvernement de noftre pais de Bretaigne et en son » absence au comte de Brissac son fils pourveu de » ladite charge à sa survivance de s'y jetter^ loger et . 9 fortifierpour éviter les inconvémans qui en pouvoîent » arriver au dominaige de noftre service et du pays si » cefte place fuft demeurée en Teftat qu^etle eftoit alors; > et comme nous avons eu pour prindpat but en cela» - » le repos et la seureté de la provîtïce, aussi avons* » nous voullu (la gutirc eftant ûnicj cllre informés par » personnes capables et affectionnez à noilrc service et » au bien d'icelle des moyens plus convenables et utiles ») pour la délivrer à Tadvenir du péril auquel elle sem- ^ » bloit toujours eftre exposée à cause de ladite place, » et à cet efied aurions dès le huitiesme jour de juillet » mil six cens saize, commis noftredit cousin le Marchai » de Brîssacy et en son absence ledit Comte de Brissac, » etnosamezetfeaulxM**... rOysel sieurdeBrie^conii seiller en noftre conseil d'Eftat et président en noftre » cour de parlement de Rennes; Pierre CornuUier con- » seiller en noftredit conseil d'Eftat et abbé de Saint- » Méen, et Claude CornuUier, trésorier de France et » général de nos finances dudit pays, pour se transpor- » ter audit Blavet; et depuis, en Tannée mil six'cens V dix-septy envoyé sur les lieux à mesme fin le sieur de » Bailleul aussi conseiller en noftredit çonseil d^Efiat, » et maiftre des requeftes ordinaires de noftre hoftd, et » avecq luy le sieur Alleaume l'un de nos ingénieurs, » Tous lesquels ayanL dressé et à nous raporté procès- » verbaux de Texécution de leurs commissions et de » tout ce qu'ils ont remarqué d'important et considéo rable audit lieu de Blavet, nous avons veu par iceux » et entendu par le raport qu'ils nous en ont plus par-
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» ticuUèrenient lait en noûre conseil, que la situation
• de cette place eft i*une <les plus belles, plus commodes » et plus fortes qui se puissent trouver en toute PEu- » rope, tant pour la buiUc et kniliié du pays que pour » la ^ra?ideur, seiireté et facilité du havre qui eît la » retraite asseurcc ci ordinaire des vaisseaux qui na-
• viguent du nort au su, tellement qu^êlle n'est moins
• bien cftimée des eftrangers que de nos subje^s^ et N que si nous ne nous en prévalons à l'utilité des ungs,
• 11 eft à craindre que les autres fassent desseing dessus » et que si jamais ils en trouvoient Inopportunité^ ils > tournent au dommaige du pays tous les advantaiges » que la nature y a mis qui sont tels qu'il semble » qu'elle se soit pleue à Torner et accommoder de lout » cequi s'ypouvoit désirer suii pour la conltruction des
• baitiments ou pour la commodité de la vie; et que » une si rare èt parfaite assiepte accuse de négligence » ceux qui jusqu'à présent Tont laissée inudile. Aussi » eft-il certain que les ducs de Bretaigne eftans entrez » en cette considéradon ont quelques fob pensé de s*en
• servir comme il apert paf un procès-yerbal qui nous » a efté raporté et fut faid Tan 1486 par Jehan prince » d'Orange et Jclian sirc de Kieux que le due de Brc- » taigne commift et députa dans ce temps là pour ouïr » la noblesse voysinc dudit lieu, et les marchands fré- » quentans la mer, sur la commoditté et importance » d'icelluy. Lesquels suivant Tadvis desdits nobles et » marchands déclarent qu41 est nécessaire pour le ser- » vice dudit duc et pour son utilité, profit et advantaige » de ses subjeâs, et aussi pour la bcAïuté du. hâvre et 9 seureté des marchands d'édiffier promptement une » tour audit lieu à la pointe dudit havre et y tenir du » canon.
» Ce qu'ayant considéré, nous avons jugé à propos,
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> non seulement dé conserver le fort jà commencé
» audit lieu (i) par nortrc commandement durant » lesdits derniers mouvements, mais aussi pour une » plus grande asseurance et pour le bien, profit et » augmentation de noftrcdit pays d'y iaire bastir et » construire une ville, qui pour les raisons susdites ' » et pour la facilité du traâcq et commerce, se pourra » rendre en peu de temps abondante en peuple et » en richiesses.
B Pour ces causes et autres considérations à ce » nous mouvans, après avoir fait voir en noftre con- » seii tous lesdits procès-verbaux et le plan et des- » seing avec Tarpentaige et mesuraige du contenu, » grandeur et eftandue de ladite place taicts par les
> experts» de Tadvis d'icelluy et de noftre plaine » puissance et autorité royalie» avons dit^ statué et » ordonné» disons» statuons et ordonnons que» suivant » et conformément auxdits procès-verbaux et au plan » et desseing susdits» ledit Heu de Blavet soit retran- » ché, fossoyé, fermé de murailles, baftîons et rampars » avecq tours, portes, portaux, poni-lcvis, ban-cres -» et autres fortifications qui seront jugées nécessaires » pour la delfense et seureté dMcelle.
» £t pour d'autant plus taire connaiitre l'affection
Q) Ce passage fidt allusion à l'article 9 des remontrances des Etats de Bretagne, assemblés à NantAi, présentées aa roi le 25 juillet 1614 : — c Demande. Pour empescher qu'à l'advenir l'on ne
» puisse retombpr en pareil inconvénient (il s'agissait dos dorniors
> troublos ( n Bretagne) que ceux èsquels l'on s'est veu plongé ) depuis les six derniers mois, les Estais supplient irès-humbloment
> Leurs Majestés ordonner que Blavet sera promptemeut raczé en * sorte (pio Foi) ne s'y puisse pas cy-aprc5 lurtifier. — Responce. » Sa Majesté y a dcsia pourveu cl veul et eulend que ledit razement V soit faict sans aucune remise, i — On voit que le roi ne pernita. pas loi^stempa dans sa premiiàre résolullon.
» que Nous avons à ceft ouyraige et kisser à la pos- » tértté une marque signallée de noftrc nom comme
» ont fait en pareil cas les plus grands monarques de » la terre, nous avons voullu en décorer et honorer » ledit lieu de Blavet, et à cell etTe^t déclarons noftrc » voulloir et intention eilre que doresn avant pcrpc- » tuellement et à toujours il soit dit, nommé et appelé 1 Port-Louys,
» Comme aussi affin de donner à nos subjeâs plus » grande occasion de s'habituer en ladite viUe^ avons » tous et chacuns les habitant» qui demeureront dans » Tendos dMcelle, affranchis, quittez et exemptez du- » rant dix années prochaines cnsuivanics et consé-
• cutives à commencer du premier jour de janvier » prochain, des paiement et contribution aux fouaiges,
• impost et billots et de toutes autres levées qui se » font audit païs fors et excepté du taiilon.
» Voulions semblablement et entendons que tous » ceux qui voudront conftruire maisons dans ladite
> ville de Port*Louys selon Tordre et les allignemens » qui leur seront baillez soient exempts, et tous les » aui; ls habitans d'icelle des droits Je luiz et vantes » qui nous puurroient élire dcubz pour les acquisitions » de maisons et autres iiéritaiges qu'ils feront dans » Tenclos et ellendue de ladite ville sans qu'ils soient » tenus de nous payer aucune choses desdits droits
> pour la première et seconde mutation seulement » dont nous les avons deschai^ez et deschargeons; » que ceux qui ont héritaîges ou vieux emplacements ■ au -dedans <le l'enclos et retranchement susdits et ne » voudront bastir dans deux ans après ledit retran- » chôment commencé seront tenus de les vendre à » d'autres à pris raisonnable pour y. bastir suivant
> lesdits aliguemens.
È Que sur tous les vaisseaux et marchandises qui » entreront par mer audit port et havre de Port-
» Louys et en sortiront, soit qu'elles y soient des- » chargées pour y eftre vendues et débitées ou non,
» il ne sera pris aucun droit de brieux ni autres
» que les anciens de ports et havres et ceux de Tan- » cienne traite et domanialle du Duc ainsy qu^ils ont » accottftumé de se lever aux autres ports et havres » de Bretaigne; et jouiront les. marchands de » l'exemption de tous autres droits comme en )oub- » sent ceux de noftre ville de Nantes et autres de » ladite province sans qu'il y puisse eftre mis ou » eftably aucun nouveau subside durant dix années » prochaines.
» Et d'autant que, pour éviter la tempelk de la » mer et fuir le naufraige, les vaisseaux passant en » cette cofte sont contraints pour se mettre à couvert » se servir de la commodité du port et baye dudit » Port-Louys, nous voulions et entendons que ceux » qui se retireront en ladite baye, et ne deschargeront » leurs marchandises audit Pon-Louys ou à Ficnne- » bont soient tenus payer quatre livres pour chacun » vaisseau excédant cinquante tonneaux, et quarante » sols pour ceux qui seront au dessoulz desdits cin- » quante tonneaux, pour eftre les sommes qui en » proviendront employez à la despense quMl convient » fiiire pour le retranchement et dofture susdit de » ladite ville de Port-Louys.
» Et pour rendre le marché ja eftably et que Nous • » voulons eftre continué audit Port-Louys, le sab- » medy de chacque semaine d'autant plus célèbre et » fréquenté des marchands et autres nos subje6ts, » Nous avons icelluy marché affranchi et affranchis- > sons par ces présentes durant dix ans aussi prochains
» et consécutif sans que pendant ledit temps II puisse » efttre prias et levé aucuns droits et autres impo- » sitions sur toutes les marchandises et danrées qui
» y seront aportces en ladite ville, pour y élire vendues » et dillribuces ledit jour de marché, auquel jour
• Nous voulions et entendons que le juge du siège » royal de H«ibont de IV flendue, ressort et juridiâion » duquel despand ladite ville de Port^Louys, soit tenu » de se rendre audit Port-Louys pour y tenir rau« » dience et rendre la juitice à nos subjeÂs dudit lieu.
* Et affin que les affaires communes de ladite ville » soient conduites et administrées avecq ordre et par » personnes capables qui en puissent répondre sur le .» soing et vigillance desquels le surplus des habitans
• se puissent reposer^ nous avons auxdits hâbitaos de
• Pon-Louys accordéi donné et attribué par ces pré^ B sentes, accordons, donnons et attribuons droit et » privilège de communauté, en rassemblée de laquelle » communauté nous voulions et entendons qu'ils puisj» sent eslirc par chacun an, à tels jours qu'ils aviseront n par la pluralit-j de voix suffraiges un d'entr'cux pour » eftre kur procureur syndicq et autre chargé des
• affiftires communes de ladite ville, et Tannée suivante, » à pareil iouf , le déposer et en eslire un autre en sa » place, sinon le continuer s^ils voient que bon soit » pour pareil temps, et en cefte qualité se trouver et
• assister de leur part avecq tels autres desdîts habî- » tans qu'ils nommeront aux Eitats ordinaires Je lait» dite province, auxquels ils auront cnirée, voix,
• séance ainsi que ceux des autres villes de ladite pro- » vince aux uret coufhunes desquelles pour le surplus » ils seront tenus de se conformer.
» Sy donnons en mandemant à nos amés et feaux » conseillers les gens tenant nolh^ cour de Parlement
A de Bretaigne séant à Rennes, Chambre de nos o comptes, trésoriers de France et généraux de nos » finances audit pays eftablis à Nantes, sénéchal de. . . » ou son lieutenant et tous autres nos jufiiciers et » officiers quUl appartiendra que ces présentes ils aient » à entériner, faire lire, publier et enregistrer et du » contenu en iccllcs ils taccnt, usent, soutirent et lais- » sent chacun en droit soy jouir et user les habitans » de noflre ville de Port-Louys présens et advenir
• plainement, paisiblement et perpétuellement, cessons 9 et faisons cesser tous troubles et empeschemens à ce 9 contraires ; car tel eft nofire plaisir, sauf en autres
• choses noftre droit. Et afin que ce soit chose ferme » et ftable à toujours, nous avons fait mettre noftre 9 scel à cesdîtes présentes. — Donné à Saint-Germain » en La}^, le dix-septiesme de juillet Tan de grâce mil » six cens dix-huit et de nollre rè:^ne le neufviesme, » signé r.OUYS. Et plus bas, par le Roy, signé » Potier. — Scellés du grand sceau de cire verte et » lacs de soie rouge et verte. -
> Lues, publiées et r^istrées ouy et le requérant » l'advocat général du Roy, sans que les debvoirs et » subsides des quatre livres et quarante sous men- ' > tionnés auxdites Lettres puissent estre levés sur les , » subje(5ls du Roy. Fait en Parlement à Rennes le » vingtiesme aoust mil six cens dix-huit. Signé L. C. » PicQUET. « (Sur une copie des archives municipales du Port-Louis.)
Jusqu'à les ducs de Bretagne et les rois de- France, leurs successeurs, avaient donc négligé de tirer pani des avantages naturels du port de Blavet et de son hâvre; mais on vient de voir que depuis longtemps ils étaient connus et apprédés. Ainsi Henri IV ne négligea pas les sacrifices pour obliger les Espagnols
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à quitter cette place qu*9s avaient fortifiée et occupée en maîtres pendant tout le temps de la Ligue, de 1590 à iSqS. Henri ÎII, son infortuné prédécesseur»
accorda aux habitants de Locpdran, autrement dît Blavet, le privilège du papcgaut, en i^yS, a parce que > ledit lieu est Tun des plus beaux et fréquens havres » du pays et duché de Bretagne, peuplé et abitué de » grand nombre de gens... » Non-seulement ce mo^ narque appr&ia la situation de Blavet, mais encore il ne nc^l gea aucun moyen de s'attacher les habitants de ce petit port ; ceux-cî, de leur côté, donnèrent des preuves éclaianies de ucvoucment à ce prince. En 1573, ils équipèrent à leurs frais une tiotiille avec laquelle ils allèrent au siège de î.a Rochelle secourir Tarmée royale. Ce fait patriotique est consigné dans des lettres patentes du 26 mai 1677, par lesquelles Henri III confirmait les Blavétins dans le privilège du papegaut accordé deux ans auparavant :
€ Désirant bien favorablement , traiter lesdîts sup- » pliants et leur donner occasion de continuer au » dcbvoir de fidélité qu'ils ont tousiours euf^ à cette B couronne ainsi qu'ils nous firent cognoiftre durant le » siège de La Rochelle où la plupart d entre eux nous » vindrent trouver avec plusieurs navires de guerre » dudit havre de Blavet qu'ils avaient esquipésàieurs » despans sans en avoir eu aucun remboursement ni » récompense... >
Les armements de navires de guerre de 162 5 et de I 573 ne furent pas les premiers qui se firent à Blavet. Dans Içs Actes de Bretagne, Dom Morice mentionne, à la date du 2 5 août 1487, un navire de guerre, nommé Sainte-Elisabeth-de-Blavet y nom qui permet de supposer que ce bâtiment aurait été construit ou armé dans ce port. Enfin^ selon ^ autre historien breton^
* Bertrand d^Ai^entré, f en Tan mil trois cent cinquante » et un passèrent en Angleterre le sire dé Beanmanoir^
» Martin de Frehieres, Yvon Chen uci, le chtva ier Pen- » houet, Bertrand du Guesclin, Bertrand de S.-Père, * capitaine du pays, et s'embarquèrent au port de » Blavet menant à Charles de Bioys ses deux enfants » pour tenir en ostage comme il estoît accordé en sa B place y pendant que le père s'en reviendroit pour ^ trouver les deniers de sa rani^on*.. »
N*çst-elle pas significative cette expression s'embarquèrent au port de Blavct?... — Les commissaires du duc François II, en 14S6, pas plus que ceux de Louis XIV, en \GG.\, ne peuvent donc être considérés comme les premiers -appréciateurs de Timportante situation d'un port qui était connu et fréquenté de temps immémorial.
Nous désirerions ne pas insister davantage sur ce sujet, cependant il nous est diEficîle de le quitter sans y ajouter quelques nouvelles remarques.
Dans un acte de partage du 2 septembre 1671, Hamonic, notaire au Port-Louis, on relève certains noms de parcelles de terre qui éveillent l'attention : < Un parcq de lande appelé Parcq-tresse^en-Nor- » mande\: une petite parcelle de lande, appelée » Perch^hiem-en-Normande^; — Parcq^NM-en- » Nùrmande\ \ — Pemp-erpue-etP-Normande^; — » Parcq-en-A'ormande:{'ar-er'houac^h... » Ces pièces de terre sont situées aux issues du village de Lezenel, au fond d'une petite baie, rive gauche de la rade de Lorienty entre Penmané et Lomiquellic. Comment expliquer ces. singuliers noms de parcelles de terre qui reproduisent si fréquemment l'expression en Nor^ mande\y les Normands? Et cette expièssion : Parcqtresse^en-Normande^, champ des traces (ou des ves-
tiges) des Normands? A une époque quelconque, des Normands auront sans doute séjourné au fond de cette baie de Lenezel, malgré le silence de l'histoire à cet égard; mais de quels Normands s'agit-il?
A notre avis, il ne faut pas voir ici un souvenir des andennes hordes de Normands qui se répandirent en pirates sur nos côtes» du VIII* au XI* siècle» bien qu^il soit reconnu quHIs sMtablirent à l*embouchure de presque tontes nos rivières. Les Bretons désignèrent ces Normands sous le nom de Sau'^ou, Saxons. Il s'agirait donc des habitants de la Normandie, province francise» et il serait possible ici d^appliquer certain passage de l'histoire de d'Ar^entré.
Cet historien rapporte qu^au commencement du XV* nède» sous le règne heureux du duc Jean V» la Bretagne étant devenue riche t par la pair mère d'abondance, * tandis que la Normandie, sa voisine, se voyait constamment pillée et ravagée par les Anglais et les Français, qui se disputaient la pos«;es?ion de cette province, un grand nombre de familles normandes se réfugièrent en Bretagne et s*y fixèrent :
€ Et en vint en^ce temps» écrit-il» par uAe fois > Jusques au nombre de vingt-dnq mille mesnages 9 d*hommes, qui se retirèrent avec leurs enfants et » leurs biens en Bretagne, délibérez (résolus) d'y faire » leur résidence, et furent libéralement recueillis ès » villes pour faire comme nouvelles colonies... et delà » en Bretagne vinrent les drappiers, qui premièrement » aprinrent au peuple à faire les bons draps» car au* » paravant Tusage n*y estoit... »
Mais cet établissement de Nohnands à Lezenel fut sans doute éphémère, puisque, à part ces noms de champs dont quelques-uns ont été conservés par le cadastre» nous nous en sommes assuré» c'est vainement
que Ton parcourt le terrain pour eu découvrir quelques vestiges.
Uantiquaîre est plus heureux dans ses recherches sur le littoral de la rade, sMl se livre â Tétude des temps
de Toccupation romaine. A partir de Lomiquclic jusqu'à Gâvre, il peut encore découvrir des pans de mur, des fragments de marbre et des débris de poterie ou de briques d'origine gallo-romaine. Asse^ fréquemment encore, on y trouve des monnaies de ces conquérants des (jaulesy et le musée archéologique de Vannes en possède de nombreux échantillons* Ne voit-on pas dans ces tracés du passé une preuve nouvelle de Vimportance reconnue, dès les temps les plus reculés, aux bouches du iSLivet et du Scorff? Comment s'expliquer alors cette assertion d'un antiquaire du siècle dernier, M. Le Royer de La Sauvagère, qui, malgré un long séjour à Port-Louis et à Lorient, combattait en ces termes Topinion des savants qui fixaient à Port-Louis la station romaine Blabia : « Il est à remarquer qu'il » ne fut jamais question dans le territoire de Port- » Louis d^aucunes ruines (romaines) quelconques... »
Que la station Blabia ait été fixée à Blavet, ou à Blaye à l'embouchure de la Gironde, c'est assez difficile à déterminer au nnlicu de robscurité et du vague des renseignements géographiques que nous ont laissés les anciens. Mais là ne se bornent pas les prétentions de ceux qui attribuent au port de Blavet une existence contemporaine au moins de Inoccupation romaine.
Le Brivates poriust du géographe Ptolémée, peut encore lui être applicable. Certains noms de lieux que Ton relève actuellement sur les bords de la rivière de Blavet, tels que Ker^Brévet, Sè-Brévet (commune de Lanvaadaiij, sont autant d^indiccs qui corroborent Topinion que nous croyons devoir émettre dès à présent.
. Mais trnnînons ce chapitre.
Kn résume, la Compagnie des Indci-Oricntales est amenée, après des hésitations et des difficultés, à fixer son établissement naval à l'embouchure du Blavct, vers le milieu de Pété i663. Un an après, c'est-à-dire aa mois de juin 1666, une ordonnance royale sanctionne ce choix et accorde à cette Compagnie les droits et les privil^es les plus étendus pour fonder et développer son établissement, en Tinvestissant de tous les droits du Roi sur ce qui pouvait lui appartenir, tant dans la ville de Port-Louis que sur les bords du Blavet et du Scorff, et particulièrement au FaouéJic.
LE FAÛUËDIC-LISIVY.
Le Faouëdic (ou Féandick, pour employer Texpres-. sion vicieuse de Tordonnance de 1666), concédé à la Compagnie des Indes- Orientales pour l^établissemeni des € ports, quais, chantiers, magasins et autres » édifices nécessaires à la construction de ses vaisseaux » et armement de ses flottes; » ce lieu, jusqu'alors obscur et inconnu dans rhisioire, dont le nom ancien avait été le Foouët ou Faouët, et le nom adopté depuis un siècle le Faouëdic-Lisivy; ce lieu formait à Tembouchure de la rivière du Scorff, rive droite, un petit fief noble de la paroisse de Ploemeur, qui releviut de la chateilenie de Tréfoven incorporée à la principauté de Guémené.
Un titre de 1681 contient une description générale
de la consistance du Faouëdic-Lîsivy; c'est une déda-
rauun <Jes maisons, terres, rentes et héritages, que Pierre Dondel, sieur de Keranguen, sénéchal au présidial de Vannes, « tenait prochement et ligement sous » haute et puissante dame Anne de Rolian, princesse » de Guémené, duchesse de Monbazon, propriétaire » dea seigneuries de la Rochemoisan, Treffaven et » Quérien, » A défaut de document plus ancien et antérieur à Tarrlyée de la Compagnie des Indes-Orientales, voici textuellement la partie de ce titre authentique qui intéresse plus particulièrement les origines lorientaises :
Le inaiMdr noUe du FanouSdiO'XiIflivy.
c Le lieu et maison noble du Fauouëdic-Lisivy^ » paroisse de PlœmeuTy consistant en logement^ pour- » pthy jardins^ boys de futaye^ tailliff et la prée près » ledict grand boys avec le tallut eftant autour dudi£t » boys, contenant le tout ensemble en fonds, vingt et » sept juurnaux. Donnant du levant et du nord sur la » rivière de ScorfF, du midy sur la baye de mer qui » passe entre Lorient et la lande de ladi<5le maison j» jusqu'à la fontaine, ducouchant sur la prée nommée » Pen-Parc-er-Fauouëd; sur le G)squeretle Mainec » et le Parc-Rousy le tout eltant à terre dudic Fauou^ » die; et sur une parcelle deteire nommée Parc-er- » Houët, appartenant à la veuffve du Ouigner, du » village de Botermen.
» Une grande parcelle de terre chaude contenant » plusieurs petites qui se joignent et se nomment erV"a- » quer,er Cosquer, er Botmellou, contenant ensemble » en fond huid journaux, donnant du levant sur ledit » tailiiffy du midy sur Prat-Bihan dudid Fauouëdic, > et sur autre pièce nomm^ er Toeur, appartenant à
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> Marie Fichftu, du couchant sur le chemin du Fauouë- » die à Kerantrdcli et du nord & aultres fjorcellesde » terre aussy nommées Lesquer et BotmeUou, appar- » tenant à ladide veuflfve du Guiguer, et à terre de
» Marc Guillouic et à Marc Le Pcsquer.
» Aultre parcelle de terre chaude nommée Pech-er- » Fauouëdic, contenant en fond un journal et demye, » donnant du levant audit chemin du Fauouëdic à » Kerantreichy du midy à aultre parcelle du même » nom appartenant à Claude Le Venedyde Kenrerault » et aux héritiers de Jacques du Parc, du couchant à » aultre chemin qui conduift de Kemrauh à Keran-
> treich, et du nord à une parcelle de lande à ladiéie » Marie Fichau, àoubs iaditte seigneurie du Fauouë- » die.
• Aultre parcelle de terre chaude nommée Trion- » Penalléy contenant en fonds cinquante cinq cordes,
> donnant du levant sur ladiâe prée er-Prat-Bihan, » du midy à aultre parcelle nommée AUée-er-Fauouët, » appartenant à Guillaume Hervé, du couchant sur le » chemin du Fauouëdic à Kerantreîch et du nord sur
> une parcelle de lande aux héritiers de François » Dacier.
» Aultre parcelle de terre chaude nommée Parc-er-
* Fâouët, quy contient en fonds deux journaux et trois » cordes, donnant du levant audid chemin quy con- » dui£t du Fauouëdic à Kerantreicb, du midy à une » petite parcelle de terre entre les diâes terres et » la rabine appartenant aux héritiers de François
* Dader, du couchant audi£l chemin de Kerverault à » Kerantreîch et du nord à terre audiâ Venedy et à » Jacques uu l^aic.
» Une rabine conduisant de laClayedudit F'aouëdîc
* au chemin qui conduit dudiâ lieu à Kerantreîch et
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» continuant joaqu^au chemin de KerverauU audiâ > Kerantreichy contenant sous fonds trente cordes. » Aultre grande pièce de terre chaude, aussy nom-*
» mée Pech-iiras-cr-Fauoct j avec un pré cltani au » bas, donnant du levant sur le placitrc de la fontaine » du FauouëdiCy du midy sur Parc Fontaniou de » Kerverauh, sur une autre grande parcelle de terre » nommée Ën-AUée, possédée par ceux de Kerverault » aouba la seigneurie du Fauouedic et du nord sur » ladicte rablne cy devant describée.
» Une grande pafture nomtnée Pradcl Kerverault » contenant en loads quatre journaux et trois quarts, » donnant du T.evant sur Poullou Riou, du midy sur » la chaussée de Pont-er-Len et au chemin qui con- » dui6l du Faouëdicà Plemeur, du couchant à ruisseau » qui sépare les terres de Mathieu Pogamet la veuffve * de Jacques Sal1oU| et du nord sur parc Halhuet quy » appanient à Pierre Ivon de Caksvin soubs ladi^ » seigneurie du FaouëdiC) ayant ses édifices tout » autour.
» Le chastcau nommé le Cloistre compris sa douve, » contient quarante-huit cordes de fonds, donnant du » levant à la pièce de terre nommée Loperennel, du
midy sur Parc-Ster à Guillaume Hervé et du nord » sur le chemin du Faouëdîc à Pleumeur.
» Aultre parcelle de terre chaude dans la pièce » nomméeParc-Ster contenant trente et huit cordes en » fonds donnant du levant à terre à Guillaume et Yves 9 Hervé, du midy à terre à la veuffve du Floch , du » couchant à l'estang du moulin dudiél Fauouedic et o du nord à terre dudiél Guillaume Hervé ^ le tout » dans la diâe pièce de Parc-^n-Ister.
B Une parcelle de lande nommée le Veieny contenant » en fonds soixante et dix cordes^ donnant du levant à
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» aultre lande nommée Prat-er-Houët, du midy à » aultre parcelle de terre à Guillaume Hervé^ du cou* » chant à une des queues de Testang du Fauou&lic et
» appartenant à la veuilVe Mellou, le tout dans lande
» noininée Lan-Bras-en-Orien.
» La grande lande du Fauouëdic donnant du levant » tout le long de la muraille et endos de Lorien, du » midy à la baye de mer qui va vers le mouîlîn du » Fauouëdicy du couchant au chemia dudiâ Fauouë- 9 dk au grand moullin et du nord à une parcelle ou » parc de Umde nommée Parc-er-Faooët-ar-Ouarem, » appartenant au nommé Le Discot et consorts, le » fossé entre Jcua eiiant à laJî^lc lande du Fauiicdic, » ladide lande ayant quantité de palluts à ses deux » bouts.
» Une ruyne de fuye ayant encore quatre pieds de m hault eftant dans laditte grande lande du Faouë' 9 die.
» Un banc et aocoûdouer dans 1*^^ paroisse de » Plemeur eftant en Tendroit où est à présent le bal-
» lustre du chœur.
» Le tout des terres et héritages cv-devantdescribés, » possédés à titre de ferme soubs ledict seigneur dé- 9 darant par Guillaume Le Chattonpour en payer par » chacun an scMxante et dix livres en argent, huiâ » perrées de froment, huiâ perrées de seigle et quatre 9 perrées d'avoine, mesure de Hennebond.
» Le moullin à mer dudid lieu du Faouëdic-Lisvi 9 avec son diftroit et moulteaux , byay, chaussée et » ellang contenant en fonds sept journcaux et trois » quarts y compris les pafturcs y eitant à présent dé- » ihchées (possédé) à tiltre de ferme par Jan Le Pelle- • rin pour en payer par chacun an vingt dnq perrées
9 du nord à un parc de lande
[lé Mané-Kerghu
» de seigle et vingt cinq perrées de froment^ le tout
» mesure d'Hennebond. » L'acte se termine ainsi :
« Sur lesquels hcrittages, ledi6l sieur de Keranquen » diîl et déclare n'avoir cognoissance qu'il soit due » aucune rente ny chefTrente à la diâe dame'prinicesse » de Guémenéy et tenir le tout prochement, ligement, » noblement à debvoir de foy, hommage, ventes et » lods, quand le cas y cachet^ sans rachapt à cause de • sa terre et seigneurie de la Rochemoysan et Treîz- 0 faven, aux jurisdiélions desquelles seigneuryes il dé- » clare se soubmcttre mesme aux aultrcs charges et » debvoirs de ûcS, le tout aux termes de la coutume. » (Sur une copie signée Cornic, notaire.)
Il serait trop long de donner le dénombrement de toutes les propriétés composant la terre du Faouëdic; disons cependant, avant d^entrer dans un détail descriptif du territoire formant presqu'île occupé aujourd'iiui par Lonciit, que le iiei du l'^ioucdic possédait cinq petites tenues à domaine congéable au village de KcrveratU ou Kerverot, et un grand nombre d'autres domaines tant dans la paroisse de Plœmeur que dans nie de Grolx.
La presquile du Faouëdic n^avait rien de remarquable; il y avait, en fait d^édifîces^ le lieu et manoir noble du Faouëdic, les ruines d*un colombier, les vestiges d'un vieux château nommé le Cloistre, un moulin à mer, et un hameau, celui de Kcrveraut.
On y voyait encore une Motte féodale, sorte de monticule artificiel d'origine très-ancienne, que le langage vulgaire désigne encore aujourd'hui en certains lieux sous les noms bizarres de Motte à Madame, Butte à Madame, Quenouille à Madame, Fuseau à Madame, L'existence d'une Motte féodale sur la sei-
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gncuric du Faoucdic est mentionnée dans une sentence de la juridicti ri de Lorient du 3o janvier 1740, rendue entre les sieurs Cornée et Bourge.
De tous les édifices que Ton vient de citer, le territoire de Lorient a été tellement transformé, qu^à part le moulin â mer. Il est diffîdte d*indiquer Tendroit quMls occupaient; cela est tellement vrai que Ton n^est même
pas d'accord aujourd'hui pour indiquer remplacement
de Tancien manoir du Faoucdic, et que Ton varie à cet égard entre des points distants l'un de l'autre de plusieurs centaines de mètres.
Comme ce livre est entièrement consacré à Tctude des origines lorientaises, et que le manoir du Faouëdic est le lieu principal d'un territoire aujourd'hui couvert parla grande ville de Lorient, il convient de s'attacher à en préciser remplacement; nous regrettons que l'erreur à laquelle ce point historique a donné lieu nous oblige à entrer en de fastidieux détails.
Dans ropinion générale, opinion accueillie par Fauteur de la Chronique lorientahe (i), le lieu appelé le Blanc, et anciennement le Bois du Blanc, à l'extrémité nord-est du territoire du Faouëdic, sur les bords du Scorff, occuperait l'emplacement du manoir du Faouëdic, et le jarJui qui y existe en serait une ancienne dépendance. A l'appui de cette assertion on invoque la tradition, d'anciennes cartes, et enfin les vieilles murailles du jardin et leur respectable manteau de lierre.
De vieux lierres, des murs délabrés, d'anciennes cartes, la tradition, tout cela s'efiace, en définitive, devant des documents écrits, desquels il résulte incon-
(1) Chronique krietUaite, par .H. Maaoel. — Goanet, éditeur.
testablement que l'origine des premières constructions du Blanc ne remonte qu'à Tannée 169g.
En 1699, la Compagaie de l'Isle et Costes de Saint- Domingue voulut^ œmme la Compagnie des Indes- Orientales, établir ses chantiers, ses mag^ins, ses cales de constructions sur les rives du Scorff. La c6te du Faouëdic, voisine de TEncJos de Lorient, également sur la rive droite, lui parut des plus favorables, et bientôt elle obtint de i'icrre Dondcl, la cession de toute cette partie du territoire du Faouëdic, qui se trouve à droite du cours Chazelles en sortant de la ville, jusqu'à la mer. Nicolas de Charmoys, mandataire de la Compagnie de Saint-Domingue, traita pour le prix de sept mille livres tournois, par acte passé devant les notaires d^Hennebont, le 16 juin 1699. Vbid les débomements et ia description de ce territoire porté pour une contenance de quarante journaux de bois taillis et de haute futaie, terres, prés et landes :
a Le bois taiiliff du lieu et terre noble du Faouëdic, • le fonds du bois de haute, futaye (les arbres furent t réservés) de ladite terre et de trois pièces de terre. Il landes et pastures estant joignant ledia bois de haute » futaye, avec trois journaux soixante huit cordes de » terre sous labour qui sont au nord dudit bois de . » haute futaye... donnant ledit bois taiiliff vers le le- » vant et le nord sur la rivière de Pont-Scorff, vers le 1» midy sur les paluts dépendant de ladite terre du » Faouëdic »
Le ai octobre suivant, Nicolas de Charmoys, directeur de la Compagnie de Saint-Domingue à Lorient, passe un marché avec un sieur Yves Cormier et plusieurs autres marchands de bois d^Hennebont, associés, pour la fourniture des bois pour les bâtiments que feront construire messieurs de la nouvelle Compagnie
de î*îsle et Costes de Saint-Domingue dans le bois du Faouiidic : un acte au rapport de Hervé, notaire à Hennebont, du 19 novembre suivant, rappelle Tobjet et les conditions de ce mirché^ dont doue D*avofis pas retroQTé l'origioaL.
Le 6 anil de Tano^ 1 700, les Dotaires d*HeDiieboDt se traD^rtèreot au Faouëdic, pour accomplir les Ibr^ mftltt^s de la prise de possession, au nom de la Compagnie Je Saint-Domingue, des terrains concédés par Dondel le rf) juin \G(jq. On lit dans leur procès-verl»] de prise de possession, le passage suivant :
• Nous nous sommes exprès transportés jusqu'au » lieu du FaouëdiCy en la paroisse de Pieumeur et dans » les bois taiUifiiiy grands boys et autres terfes men- > tionnées au cootrat de vente cy-deasus datté (du 16
• )um 1699}, acquis par ledit sieur de Charmoya dudit » seigneur de Keranguen, par contrat cyniessus datté. » Où estant aurions fait rencontre dudit sieur Char- » moys et de Jan Prcniorain, gardien de ladite Com-
• pagnye, dans les forges nouvellement construites » dans ledit bois tailliti. »
Du rapprochement de ces trois actes, il résulte d*une manière très-précise, que la concession fiûte à la Compagnie de Saint-Domingue était limitée au nord et à rest par le Scorlf, et au sud par les palluts (marais, vases), que toute cettecôte était couverte de bois taillis ; que dans cette partie (pas plus que dans tout le reste de 1 1 concession, il est vrai), il n'est fait mention de manoir: que les constructions d'ateliers sont dues à la Compagnie de Saint-Dommgue, et qu'elles étaient nouvellement établies à la date du 6 avril 1 700, dans le bois tailUff du Faouëdic. Si le manoir du Faouëdic, ou seulement son jardin, avait existé sur cette cdte où il n'est question que de bois tailUff, peut-on supposer que
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Pacte de 1699 et le procès-verbal de 1700 nVn eussent
pas fait mention? Evidemment non. On admettra donc que les premières constructions de cette partie du territoire du Faoucdicsont duesà la Compagnie de Saint-
Dommgue.
C'est alors sur un autre point quUl £aut rechercher le manoir du Faouëdic.
Tout d^abord» il est à remarquer que les expressions de la déclaration de 1681 : JLe lieu et manoir noble ' du Faouëdic-Lisivy, s^appiiquaient en réalité à une métairie et non à la maison d'un gentilhomme, à un manoir proprement dit. L'ancien manoir ne présentait plus que des ruines. Ce sont ces ruines qui font Tobjet de nos investigations. Mais voici deux actes, Tun de 1708, Tautre de l^iby qui facilitent singulièrement cette tâche.
Le 20 mars 1708, révêque de Vannes, Monseigneur d^Argougesi opérant la distraction d'une partie de la presqu'île du Faouëdic de la paroisse de Plœmeur pour en former la paroisse de Lorient sous le vocable de Saint-Louis, dressa un procès-verbal Uu Jébornementde ce territoire; voici la description qu'il en fit :
« Et nous étant transporté (dit Tévêque) dans
» plusieurs endroits du lieu de Lorient, avons remar- » qué qu'il est entouré de la mer en manière de près- » qu'île, à prendre du côté du nord et continuant vers B le levant, le midi jusqu'au moulin à eau du Faouë- » die, du côté du couchant; de sorte qu'il y a pour le » moins les quatre cinquièmes du circuit de Lorient » mouilles de la mer; et Tautre cinquicine'est le ter- >) rain par où passe le chemin qui conduit à Henne- 0 bont par le passage de Saint-Christophe, qui renferme » tout le village de Kerverot et qui s^tend jusqu'au » moulin du Faouëdic exclusivement; le tout en sui*-
» vant le plan qui nous a été représenté dudit lieu de » Lorient, daté du dernier novembre 1706, fait et » signé du sieur Roblain, ingénieur, approuve et » dressé par ordre de la Cour, lequel plan nous £aiit » connaître que ledit lieu de Lx)rient contient environ » six cent cinquante toises de longueur» à prendre » depuis la pointe où est le fort du ULézy, jusqu'au » chenÛQ d'Hennebont qui conduit ^u passage de » Saim-Christophe, vis-à-vis la fontaine'du Faouèdic; » et de lari^cur, il contient par endroit, environ trois » cents toises, en prenant depuis le commencement de » la muraille qui forme l'enclos de Lorient, pour le » séparer des autres maisons qui sont au dehors, qui » continuent |usqu'à la fin; par autre endroit» con- » tient environ deux cent trente toises, à prendre
• depuis la maison du sieur Perdriel, du côté du midi » au joignant de la mer, jusqu'au terrain du sieur » Marchant, qui est du côté du nord, aussi joignant » la mer (i), et encore par autre endroit, contient trois » cent vingt toises à prendre depuis le moulina eau du » Faouedic, du côté du midi, jusqu^aux maisons du » sieur Rodrigue, proche la fontaine susdite du Faouë- » die, qui est proche l'ancien manoir du Faouëdic
• du côté du nord. Dans tout lequel terrain est com-
• pris et enfermé, suivant ledit plan, tout le village de
(1) La niuison l'erdriel existait enr i i riM oniiiienl ; elle faisait TaDgle des mes d'Orlf^an? et de la CouiLdic, r n face de la maison Besné. Le terrain Marchaut est occupé ai^ourd'hui par le tribunal civil et il s'étendait depuis le rhemin du Faoufdic (me de rilôpital actuelle) jusqu'à la rue d'Orléans. Vendu par Maichanl .m premier directeur de la noaTelIeCompa^uie des Iodes de 1710, M. de Rigby, il Ait menda à la mort de ce directeur, en 1784, et deTÎut la propriété da priBce de Goéflieiié qui, pour la première fois, vint à Lonent «sereer le reinlt féodal.
» Kerverot, qui est entre l'étang du Faouëdic et le » chemin d'Hennebont. (Signé) : F. d'Argouges, évê- » que de Vannes;!. Blays, promoteur de Tofficialité B de Vannes; Marchant; V* Perrodo; Boutay;N. » Léger ; Altanno^ greffier. • (Archives de la mairie de Lorient) (i).
Avec le plan des lieux de l'ingénieur Roblain, une discussion pour reconnaître l'ancien manoir du Faouëdic deviendrait inutile^ puisquHi forme ^ pour ainsi dire» avec la fontaine du même nom^ un des points de repère pris par l'ëvêque d^Argouges. Maïs à d^am de ce plan, la fontaine, dont chacun coimait la position, est un élément précieux pour guider nos recherches. Le procès-verbal de 1708 cite deux fois la fontaine du Faouëdic. « Depuis la pointe où est le fort du Mézy, » jusqu'au chemin d^Hennebont qui conduit au pas* > sage de Saint-Christophe, vis-à-vis de la fontaine du
* Faouëdic,» lit-on dans un endroit; et ailleurs » « proche la fontaine du Faouëdic qui est proche l'an-
• cien manoir du Faoucdic. »
Ces expresions sont précises : « Tancien manoir du » Faouëdic était proche la fontaine du Faouëdic; » il n'était donc pas situé au lieu actuel du Blanc, distant de la fontaine dii Faouëdic de 4 à 5oo mètres.
Chacun connaît la fontaine du Faouëdic, avons-nous dit; mais ce que quelques personnes pourraient ignorer, c'est que jusqu'en 1 744, commencement des premières murailles de la ville» i*entrée de Lorient se faisait par
(1) L'original de ce document important et le plan des lieux, plus important encore, déposés à l'époque au .secrétariat de l'évêché do Vâimes, doivent exister à la préfecture du Morl)ihan où furent transférées les andennes archives de révèdié en 1*291.
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rextrcmité de la rue de THopital, tjui porta jusqu'à la Révolution le nom de rue du Faoucdic.
Pour rintelligence des énonciattons du procès-verbal de 1708, si Ton prolonge» sur un plan quelconque de Lorient^ cette rue du FaouCdic, au nord, on rencontre un peu sur la droite la fontaine en question, et Pon se trouve, comme dans le procès-verbal de 1 708, « sur » le chemin J llciincbonl qui conduit au passage de » Saint-Christophe, vis-à-vis la fontaine du Faouën die. »
Il n^y a qu^un pas à faire pour entrer dans le manoir du Faouëdic, mais c'est le plus difficile, puisque autour de la fontaine on ne se reconnaît plus, tout ayant été remué, bouleversé, transformé par suite de l'établissement des fortifications au pied desquelles elle est placée. Nous trouvons heureusement dans un acte de 1735 et dans le cadastre de Lorient, le moyen de sortir d'incertitude, r
On se souvient qu^en 1735 ie prince de Guémené devint possesseur des terres primitivement vendues par Dondel à la Compagnie de Saint-Domingue. Le 26 mai 1735, par acte de Bellondeau, notaire des juridictions de Pont-Scorff et de Lorient, le prince Constantin de Rohan, tuteur du prince de Guémené, « batlla et délaissa, à titre de domaine congéable, â » honorable homme Jean Blancliart, demeurant au » bourg de Baud, deux pièces de terre chaude se joi- » gnant, contenant sous fonds six journaux trois 9 quarts. La première pièce de terre appelée Parc du > Manoir du Faouédic, contenant un total de quatre » journaux quatorze cordes, desquels mondit seigneur » prince se réserve les vîngt-huît cordes faisant la » pointe qui donne sur le chemin qui conduit de la » ville de Lorient audit Faouëdic, sous pâtures et
» genùts, sur lesquelles vingt-huit cordes sont les ves- » tiges de ladite maison noble du Faoucdic, le surplus » de ladite pièce de terre^ contenant trois journaux » soixante-seize cordes, tenant du levant au bois du » Faouëdic, du midy et par le haut à un pré appàrte- » nant aussi à mondit seigneur prince; et par le bas, » du même côté du midy, aux vîngt-huit cordes ci- » dessus réservées, du couchant aux prés dépendant » de la métairie du Faoucdic, appartenant à Monsieur » Dondel... »
Les termes de cette baillée s'accordent avec le procèsverbal de 170$. Celui-ci place la fontaine du Faouëdic ▼is^-vis du chemin de Lorient au passage de Saint* Christophe, et proche l^anden manoir du Faouëdic, le tout au nord du chemin de Lorient; la baillé de 1735 ne parle pas de la fontaine, mais elle dit positivement que les vestiges du manoir sont situés dans un terrain Irisant la pointe qui donne svir le chemin qui conduit de Lorient au Faouëdic par le côté du midi. De son côté, le cadastre de Lorient, qui remonte à quarante ans environ, vient clore toute discussion désormais : il désigne le n« 1 224 de la section i4, dite de Kerentrech, dont la pointe méridionale s^avance dans la direction de l'ancien chemin de Lorient à Saint- Christophe, situé tout près de la fontaine du Faouëdic, sous le nom de Jardin dit Faouëdic
C'est donc dans Tanglc de ce jardin qu'il faut ûxer l'emplacement du manoir du Faouëdic-Lisîvy, et non au Blanc, qui n'est, nous le répétons, ni proche la fontaine du Faouëdic, ni proche le chemin de Lorient à Saint-Christophe, mais à une distance de plusieurs centaines de mètres de ces deux points.
Quant à la dénomination de F'aoucdic donnée aux établissements de la Compagnie de Saint-Domingue
sur d'anciennes cartes, elle ne détruit pas cette argumentation. Créé dans les hois taillis du Faoucdic, cet établissement dut naturellement être désigné sous le nom du territoire même, jusqu'au jour où un nom de circonstance vint le remplacer (i). Dans tous les cas, les cartes» les titres authentiques eux-mêmes sont fré« quemment sujets à des erreurs, même grossières. Ainsi, précisément à propos du Faouëdic, il existe un procès-verbal d'apposition de scellés au château du Faouëdic, du 24 avril lySS, après le décès de Julien Gonan, gardien de la poudrière de la Compagnie des Indes. Ce fait méritait vérification , puisqu'il était constant que la poudrière de la Compagnie était établie au château de Tréfaven. Recherche faite de Pacte de décès de ce Julien Conan, du i3 avril 1738, Terreur devint palpable. En effet, le décès avait eu lieu au château de Tréfaven, demeure du défunt, qui était effectivement gardien de la poudrière de la Compagnie des Indes : ce qui n'empêche pas qu'à Taidc d'un procèsverbal de cette force, oii le mot château du Faouëdic est répété quatre fois et où Ton place une poudrière, Dieu sait en quelles erreurs on pourrait s'engager.
La mer arrivait autrefois à peu près au pied du manoir. Singulière position, dira-t-on, pour un manoir, au bord d'un marais, dans un repli de terrain. Mais dans Toriginc, « la baie de mer qui passait entre Lo- * rient et la lande du Faouëdic jusquesà la 1 jntaine, » cette vaste baie aujourd'hui conquise sur la rivière «t
(1) Le nom da Uanc donné à ce lieu lui est venu d'un sieur Joseph Le Blanc, qui acheta la propriété de la Compagnie de Saint- Domingut! sa 171Ô, y habita jusqu'en 1733. — Le Blanc, ancien officier de marine, ancien consul de France, mourut à Lorient le 30 juillet 17131, et fut inhumé dans l'église de Lorient. Il ne laissa pas d'eoiaau de son mariage avec Mai^;uerite Le Masson.
OÙ s'élèvent de magnifiques magasins de Tarsenal de Lorîenty ftit plus accessible à la navigation. Les ba* teaux y remontant ou descendant le Scorff , y attëris^ saient peut-être encore â Tarrivée de la Compagnie des
Indes. Ce qui le fait présumer, c'est que MM. Dumainc et de Saint- Pierre , dans le plan primitif de Lorient, curent Tintention de créer en la partie Est de la ville un port accessible aux bateaux du Scorff, projet qui dut être abandonné dès que le mur d'enclos de la Compagnie des Indes fut prolongé jusqu'aux fortifications (i).
C*e8t ici l'occasion d'attirer l'attention sur un &it consigné dans le troisième volume de Preuves de Dom
Morice, col. Sqi .
Le 25 aoLit 1187, le duc de Bretagne François ÏI accorde « le franchissement de tous fouages pour ceux » qui l'ont servi dans ses navires.... la Marte du » Faouët, sous Jehan Perceval ; la Sainte^Elisabeth » de BlaveZy capitaine Jehan Péron; la Catherine de
(1) « Le procureur du Roi a rcûiouuc que la Compagnie des I Indeb ayant fuit faire un mur qui euccrne les vases du côlé du » Faouftdie, et par cette clôture le canal que Ton devait flaire depuû » la pointe on rocher du bois dn Blanc, en travenantleidîtea vasei, » jusqaes près le fonr du prince, pour l'abord des bateanx qui ■ > Tiennent de la rivière de PontrSeorflT se troimnt sapprimè, la me
> qaX devait 7 aboutir depuis ledit abord coupant en friam^e le j terrain entre ledit lonr et la rue du Port (mijoiird'bin me dn
> Collège) devient inutile et qn'ilconnendraitde la supprimer, tant 1 à cause de la perte qu'en souffiriraient les possesseurs des terrains f que de reinbellisscmont drs rnes du Port et du Faouëdic; il
> priait rassemblée de délibérer pour demander la suppression de » ladite rue. — Sur laquelle remontrance la communauté a été
> d'avis qu'elle serait envoyée à Monseigneur l'Intendant et que Sa 5 Grandeur serait suppliée d'ordonner la suppression de ladite * rue... f (DéUbéralioQ municipale de Lorient du 18 juin 1750.)
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» Conquct^ le Jelun de Brest; le Mcrilloii de Saint- » Pol; la Michel le de Lannion; la Franc\oise de » Morlaix; la Marie de Saint-Brieuc^ Julienne de > Saint-Malo, etc., etc. »
Dans ce dénombremeot de navires que remarquent* • on? Un nom de navire suivi du nom de Tun des ports de Bretagne; c*est incontestable pour les ports de Blavez (le Port-Louis), le Conquet, Brest, Saint- Pol, Lannion, Morlaix, Saint-Hriciic, Saint-Malo, etc.
Le premier navire, nomme la Mjrie du Faouct, ferait-il exception à cette règle? Nous ne le pensons pas. Ce lieu du Faouët, c'est k nôtre, géographiquement placé près de Blavez comme dans le titre de dom Morice. Ce port du Faouët d'autrefois, c'était la baîe de mer qui s^avani^ait jadis jusqu^au pied du manoir de ce nom. Depuis longtemps leFaouëdic avait cessé d^être babité par ses propriétaires; depuis 1 555 peut-être, où y vivait Franczoys de Lisivy. Les droits honorifiques des seigneurs de cette maison , dans réglise de Plœmeur, étaient même presque complètement oubliés; car, si dans Taveu de lôSi on mentionne le droit à un banc et accoudouer, on ajoute : ettant dans Peudroit où est à présent le ballustre du chœur.
Il n^ avait donc plus de manoir depuis longtemps; mais il y avait une métairie du Faouedîc, une métairie noble qui a positivement su^ccJc à la maison noble, et portant après celle-ci le nom de Manoir du FaouôJicy ce qui a permis à des membres de la famille Dondel, selon Tusage du temps, de prendre la qualité de Seigneur du Faouêdic, après avoir vendu le lieu principal de ce fief à la Compagnie de Saint* Domingue* Les bâtiments de cette métairie étaient placés au bord du chemin allant du manoir (près de la
fontaine) à Plœmeur, passant par TEau-Courante, à
droite^ en quittant le cours Ghazelles.
Ainsi que le manoir, la métairie du Faoucdic a compiciement disparu ; on n'en voit, on n'en devine aucune trafce. Jusque vers ijSS, elle figure encore sur * les cartes de ce pays, mais comme elle n'est plus portée sur les cartes d'une date plus récente, on doit supposer que c'est à rétablissement des fortifications de Lorient quMle doit sa disparition : cette métairie se trouvait placée» en effet, dans la première ou la deuxième zône de la place.
Le moulin à mer du Faoucdic qui payait annuellement Ptngt soubi de rente au seigneur de Tréfaven, comme l'apprend le compte de Jehan Le Tehouer de 1474, ce moulin, d'une origine bien ancienne conséquemment, existait encore il y a une vingtaine d'années. Il était placé sur la rive gauche du ruisseau du Faouëdic, à gauche de la chaussée de Tétang en se dirigeant vers Ploemeur. La chaussée n^avait pas an* ciennement la largeur que nous lui voyons aujourd'hui; le passage ne pouvait s'effectuer avec charrettes.
On ne sait sur quelle partie de la lanJc du Faoucdic placer le Colombier, cité dans l'aveu de 1681 , et la Motte-à-Madame, mentionnée dans la sentence de la juridiction de Lorient du 3o janvier 1 740, entre Cornée et Bourge. On suppose que le Colombier existait là oh est actuellemait Thospice civil. Quant à la Motte*à- Madame> il paraîtrait qu'elle a été détruite par les travaux des fortifications de la ville, et qu'elle existait A proximité de la porte du Morbihan.
Nous terminons ccuc exploration Ju territoire de Lorient par la citation de ce passage de l'aveu de t68t, sur lequel nous appelons l'attention de- tirchéologues :
t Le chasteau nommé le Qoistre^ compris sa douve.
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» oontiem quarante-huit cordes de fonds. Donnant du » levant à la pièce de terre nommée Loperennel, du 9 midy ftttr Paro-Ister à Guillaume Hervé» et du nord m sur le chemin du Faouëdic à Plœmeur. »
De ce château il n^existe que remplacement» actuellement sous culture. Situé à main gauche de la chaussée de rEau-Couranlc, ce cliâtcau occupait la parci^lle n« 1204, section A du cadastre de Kerentrcch, qui porte encore le nom de le Cloislre, et maî<^ré ["aplanisscment de ce terrain, on remarque encore un vaste parallélogramme de soixante mètres de long sur cinquante mètres de large^ creux au centre, relevé sur ses bords.
On manque absolument de renseignements surTexistence dece vieux château donl rétablissement dut être antérieur à celui du moulin du Faouëdic. Le nom de- Cloistre, joint au mot chasteau^ éloigne l*idée d*un établissement monastique, sans qu'il soit cependant possible d'artirmer qu'il y eut là une véritable fortification, selon le sens du mot latin claiistrum qui signifie lieu fortifié. Souhaitons qu'un jour des fouilles pratiquées en ce lieu viennent tirer l'archéologue d'incertitude en lui permettant de décider à quel peuple et à quelle époque il laut attribuer la construction du château du Cloistre.
En résumé, la seigneurie du Faouëdic s^étendait du nord au sud sur une longueur d'environ i ,600 mètres, à partir du chemin qui mène du cours Chazelles à la gare des marchandises, jusqu'à l'extrémité de la presqu'île. Au nord, elle s ctendait de l'est à l'ouest depuis la petite baie en amont du Blanc, derrière le nouveau village nommé la Ville-tn-Bois, jusqu'au nouveau che- ' min du cimetière de Kerentrech, à la hauteur des lavoirs de TEau-Courante.
Les grandes marées sVvançaîent dans cette direction
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tout près de la chaussée de T Eau-Courante ; et, à gauclie de cette chaussée, en descendant le ruisseau, on voyait les ruines de Tancien château du Cloistre. Dans Tangle formé par le cours Chazelles et le chemin de rEau-^urante, à droite en se dirigeant vers ce lieu, étaient les bâtiments de la métairie noble du Faou^ic ; le chemin passant devant cette métairie était celui du manoir et de la baie du Faouëdîc au bourg de Plœmeur, par rEau-Courantc et Lanveur. Ce chcniin existe encore. En face de la métairie, à environ boo mètres de distance, était situé le village de Kerverot, formé de six à sept petites tenues, peuplé d habitants à la fois marins et cultivateurs. Le centre de Kerverot était, dans le quartier actuel de I.orient| borné par les rues des Remparts, de Clisson, Ducouëdic et de Fénélon. A gauche de Kerverot, au fond d^une vaste baie Cl Jaas un repli Je terrain, se voyaient les ruines du manoir du Faouëdic près desquelles coulait la fontaine de ce nom. A gauche encore et plus près de Kerverot, sur une lande où existent maintenant les bâtiments de rhospice civil et la porte du Morbihan, se trouvaient les ruines d^un colombier et une motte féodale, assez sembla.ble â un tumulus» Au-delà de la fontaine et du manoir, toute la partie est de ce territoire était couverte de bois taillis sur les bords du Scorfif, et le centre était couronné d'un bois de haute futaie. A droite de Kerverot on vovait le vieux moulin à mer du Faouedic.
Les terres cultivées de Kerverot avaient peu d'im* portance dans Tenceinte actuelle de Lorient. Elles ne * s'étendaient pas à Test au-delà de la place du Morbi-. han; au sud, du carrefour dis rues d^Orléans et de Turenne; à l'ouest, de Textrémité de la rue Duguesclin; tout le surplus du territoire de Lorient ne formait qu'une vaste lande, la grande lande du Faouëdic, dont
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rextrémité inclinée vers le stid-eat, se teroiinaît par une
colline nonimce le Roshellec.
A part rheureuse situation géographique de son territoire formant presqu'île, il résulte des longs détails qui précèdent que le Faouëdic n'avait en 1666 rien qui méritât d'attirer Tattention; et aussi ^ à ne juger que par ks apparences, qui donc alors aurait pu prédire à ce coin de terre, pour ainsi dire abandonné, les destinées splendides qu^on lui connaît aujourd'hui? En effet, cette terre noble, à cette époque, était peut-être la plu> délabrée, la plus misérable de toutes celles de la contrée. Un petit bois de haute futaie, un bois taillis, une rabine (plantation alignée), une ancienne motte féodale, un moulin, une fuie (colombier) conservaient bien encore à ce domaine un certain air fêodal; mais le moulin était à peu près inhabitable; et le colombier, le manoir, le jardin dos étaient, hélas ! en ruine depuis longtemps, peut-être depuis la tourmente de la Ligue qui désola si affreusement cette partie de la Bretagne !
On ne connaît rien d'intéressant concernant le Faouëdic-Lisivy. Cependant, un examen attentif et minutieux de cette terre noble, qui contenait, outre son manoir décr^it, les ruines d*un très>ancien castel nommé le Cloistre; le voi^nage de Tandque château féodal de Trélaven, dont les tours crénelées se miraient, à quelques centaines de mètres en amont, dans les eaux du Scorff; les étymologies des noms de lieux relevés sur cet étroit territoire, tels que le Cloistre, Faouct, Kcrverot, Roshellec (i)^ l'assiette môme du Faouëdic-
(i) Le Cloistre vient du latin claustrum (place forte); Faouêt est tiré également du latin fovetum, foveta (fossés, retranchements); Kerverot est composé des trois mots bretons, ker (village), mèr (gardien, custos), aol (cùle, riviigc de la mer) ; Roshellec est aussi fonué de deux mots lintoas, ros (tertre), et heUee (guetteur, chargé desarveUleranloinltm
Lisivy, posé en quelque sone coaune une sentinelle pour surveiller, sinon pour défendre l'entrée de la rivière; toutes ces remarques, en é\eillant 1 attention de l'antiquaire , peuvent le disposer à supposer que ce coin de terre eut un rôle plus ou moins important dans les siècles passés. Mais ce ne sera là jamais qu'une vaine satisfaction de Tesprit, et toutea les probabilités qui pourraient résulter de la plus savante dissertation pour faire admettre entre Trâaven et Faouëdic un rôle commun dans ranctenne organisation militaire ou féodale du pays, demeureraient sans valeur véritable, faute de preuves réelles : ne nous y arrêtons donc pas davantage.
LËS SiiiiGNËURS DU FÂÛUOIC.
Les détails que Ton vient de lire au sujet du terri» toire lorientais en 1666 sont bien Im^s et d^une grande
aridité ; cependant il y manque encore l^istoire de ses anciens seigneurs. Les recherches sur ce point sont très-imparfaites, et en outre d'un bien mince intérêt, mais il semble que les figures des anciens maîtres du sol laisseraient un vide dans nos annales si i*on omettait de ks exposer telles quelles. On a pensé» en effets qu'elles doivent y trouter place au œêôie titre que ces antiques portraits» dont la toik est en lambeaux et le cadre vermoulu, et qui figurent cependant dans les galeries de famille oià ils ne représentent souvent qu^un simple souvenir, un nom, une date....
Le plus ancien seigneur de la terre du Faouët en
Plœmeur que nous ayons trouvé cité, est Henri de Lizivy^ seigneur du Faouët; il figure au nombre des seigneurs de JLéon en Guémené Theboy, rendant hommage au vicomte de Rohan^ à Hennebont^ le 20 juillet iSgô. (Dom Morice» p. t. 2^ col. 675.)
En 1425, un Thebaud de Lesvy accompagne le duc de Bretagne dans son voyage à Amiens (col. 1 1 73) et un siècle après, le 29 juiliei 1627, un Antoine de Lisivy, maître d'hôtel de Jean de Laval, sire de Châteaubnant, représente son maître à Hennebont dans la curatelle de Louis de Rohan, sire de Guémené (t. 3, col» 97a).
En 1539, il existait un Jehan de Lysivy, sieur de Lysivy» Kerlault, Pontplancouëty le Foouët en Plœmeur.
Fraïu^is de Lisivy habite le manoir du Faouët en i555. Il existe quelques actes portant sa signature:
Une baillée, du 26 novembre 1644, d'une tenue à Kerysac , en Plœmeur , est consentie par noble homme Franc7:oys de Lysyvy {sic) sieur de Lisivy, de Kerlault, de Pontplancouët et de Fauoët, à Estieime Le iGallic; et une deuxième baillée de la même tenue de Kerysac du a8 juin i555 est encore accordée à Le Gdlîc par le même Françoys de Lisivy demmirant à prisent en son mannoyr du Faouit en la paroisse de Pîameur,
Françoys de Lisivy est le dernier seigneur de ce nom. En lui s'est éteinte une vieille famille noble qui possédait le tief du Faouët depuis le XI siècle au moins, comme le prouve la qualité de seigneur du Faouët donnée à Henry de Lizivy.
Guy Le Borgne, et après lui M. deCourcy, donnent pour armes à une fimûlle Lenvy» émargent à trois cheprons de sable.
De son cdté, M. de Laubrière cite une fiumile
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de Lyûvy ayuit pour armes, de sable à dix biUeties iPargtnt, comme les de Robien. Nous ne savons donc rien de positif concemam les armes de ces anciens seigneurs du Faouiît. Remarquons en passant, avec M. Aymar de Blois, qu'il est fait mention par M. de Courcy d'une iamillc de seigneurs Ju l aouet, en la paroisse du Faouët, du nom de ixzivy, famille qu'il dit fondue au XllI^ siècle dans les Boutcville. M. de Courcy commet évidemment une erreur, et cela sans doute parce qu*il ne connaissait pas la seigneurie du Faouët en Pkemeur.
La fiunille des Listvy, seigneurs du Faouët, se fon* dît dans celle des TrémiUec et non dans celle des Bou» te ville, au XIII» siècle.
Maurice de Trciiiillec, fils de llcgnc ou René de TrémiUec qui vivait en i539, succcde à François de Lisivy dans son hef du Faouèt en Plœmeur, il hérite également des autres seigneuries de ce dernier. Dans une baillée du i5 avril 1679, le sieur de Trémillec £gure avec les qualités de sieur de Lisivy» de Keriault, La Boëiièfe^ du Faouët-Lisivy en Plœmeur. François de Lisivy portait également les titres de seigneur de Lisivy, Kerlault, le Faouët, etc. U faut donc admeure que Maurice Je Trémillec succéda à Lisivy comme héritier, fait qui arriva vers 1572, car le 1 1 décembre de la même année il rendait aveu au prince de Guémeoé d'une tenue au village de Lomiquel en Ploemeur, sous la juridiction de la Rochemoysan. On ne conndt aucun fait particulier concernant Maurice de Trànillec, qui laissa une fille pour seule et unique héritière.
Le mandr de Trémillec se trouvait en Gomouaîlles,
dans la paroisse de Plomeur, et une famille noble de ce nom y est reconnue dans les plus anciennes réfor-
mations. Guy Le Borgne lui donne pour armes, d<:
gueules à trois cî'oissafits d argent 2 et i Cette
ÊEimille était probablement éteinte à la réformation de 1666; on n*en retrouve plus le nom.
Jean de Jégado, seigneur de KerhoUam , épousa la fille de Maurice de Trémillec et lui succéda, par suite de cette alliance, dans la seigneurie du Faouëdic-Lisivy. Jean de Jégado était fils d'un autre Jean et de Suzanne Le Prestre, sœur de Louis Le Prestre de Lezonnet^ gouTeroeur de Concameau pendant la Ligue.
Jégado était fort jeune encore, lorsqu^éclatèrent en Bretagne les premiers troubles de la Ligue ; ses goûts le portant vers la carrière des ai mc:^, il s'empressa de profiter des fréquentes occasions d'y satisfaire qui s'offrirent bientôt : ce qu'il fit avec distinction à Técole de son oncle de Lézonnet, Tun des meilleurs capitaines du temps. « Cétalt, dit le chroniqueur Moreau, en par- . » lant de KerhoUain, un brave et vaillant cavalier au- » tant qu'autre de son temps.... Depuis Tan 1690, D quand la garnison de Concarneau allait à la guerre, » sll y avait rencontre de Tennemi, il se trouvait tou- 9 jours des premiers aux coups, et en rapportait » avantage et honneur. »
On ne peut suivre Jégado dans tout le cours des guerres de cette époque ; l'histoire se tait sur les actions de ce brave et vaillant cavalier, qui lui rapportèrent avantage et honneur. C'est à l'occasion d'une mission diplomatique, si on peut s'exprimer ainsi, que son nom est cité pour la première fois. Voici à quel sujet :
Louis de Lézonnet, ainsi que la majeure partie de la noblesse bretonne et particulièrement celle de Cornouaillcs, s'était rangée sous la bannière de 1 Union; et Jégado, son neveu et son élève, embrassa naturelle- • ment la même cause, qui était, en apparence au moins,
celle de catholiques contre h u^uenoLs. Mais la conversion d'Henri IV à la religion catholique était un événement important; les ligueurs de bonne foi n'avaient plus de fflottfi de se reAiser à reconnÉÎtre Pautonté de rhéritier de la couroone royale; aussi^ ceux qui étaient nncèrement animés de Tamoiir du pays, ceux qui avaient pris parti par conviction pour le salut de la foi, virent-ils un devoir, une nécessité même, de se détacher de la Ligue. Lézonnet, Tun des premiers Bretons de ce pani, partagea cette opinion^ et s'en ouvrit byakment au duc de Mercœur.
Ne trouvant pas chez ce (uneste ambitieux une entière franchise; soupçonnant peut-être ses véritables intentions, mécontent d ailleurs, comme tant d'au ires, de Tappui dangereux qu'il recevait des Espagnols qui formaient en Bretagne divers établissements^ dont Tun très-înqutétanty celui de Blavct^ Lézonnet se décide à abandonner Mercœur; et, pour négocier près du roi son changement de drapeau, c^est son neveu qu^il choisit; il Texpédia secrètement au maréchal d'Aumont, îieutenant-sénéral de la province. Ce dernier écoute Kerhoilain, trouve les propositions de Lézonnet avantageuses, car il s'agissait non -seulement de détacher de i^Union un personnage influent» mais encore d^obtenxr la remise de la place et du port de Goncameau, à cette époque fort importants; aussi, dans un temps où les aflaires de Bretagne causaient bien du souci à Henri IV, le maréchal d'Aumont voulut lui faire sa cour en lui procurant la satisfaction de traiter directement cette a&ire. Jégado est envoyé à Laon, où se trouvait le roi» et en obtint des conditions trèsavantageuses pour son oncle, notamment son maintien dans le commandement de Concarneau. — 1594.
Lézonnet étant donc passé dans les rangs de l'armée
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royale, y fut suivi par son neveu Jégado, qui ne tarda pas à trouver Toccasion de se signaler de nouveau, c Au siège de Crozon, rapporte encore le chancdoe » Moreau, au siège de Crozon, qui fîit le plus mortel 9 de tous ceux qui aieot été de notre temps en Bre- » tagne, le seigneur de Kerhollaln se fit remarquer à » 1 assaut des plus hardis et résolus, fut par plusieurs » fois renversé à coups de pique du haut de la brèche » dans le fossé, dont ae relevant et remontant, faisait 1 plus que son âge ne portait, et pour témoignage de » sa valeur y re<;ut un coup de pique dans la face, * qui la lui défigura beaucoup, donnant le long de la » joue jusques à l'oreille. »
L'année suivante ( i SgS), Lézonnet fut atteint, dans une enrteprise contre la ville de Quin^xr, d^une blessure dont il mourut quelques mois après, Ldssant pour successeur dans le commandement de la place de Concarneau, un fils mineur, sous la tutelle de Jean de Jégado, son cousin.
Pendant l'exerdce de ce commandement intérimaire^ Jégado eut le bonheur de sauver la ville de Quimper d'un coup de main tenté par le fameux Fontendle. Nous empruntons à dom 1 ailiandier le récit de cette action mémorable :
€ Fontenelle résolut d'amasser assez de forces pour » se rendre maître de Quimper en plein jour et en* » seîgnes déployées. Il manda à cet effet les garni- » sons de liennebond, de Vannes, de Pontivy et delà » tour de Cesson, lesquelles se rendirent à Douarnenez,
B Le lendemain trentiesme jour de mai 1 597, Fon- » tenelie ât sortir de Douarnenez toutes ses troupes » au nombre de 1,200 hommes, qui prirent en bon » ordre le chemin de Quimper. Elles marchaient » tambours battants et enseignes déployées. Fontenelle
» ciait SI sûr de vaincre qu'il fit partir un nombre
• considérable de bateaux et de charrettes p' ^irtrans- » porter le butin. On ne s'attendait à nen moins à » Quimper qu'à voir aninr rennemî... Ainai on ne » fîtt infimné de la marche de ces troupeB que lors- » qu'on ks aperçut de dessus Us mm de la ville aux
• rabines de Pratanras. Aussitôt Ia mursille est » bordée de soldats et d'habitants, les porter sont » fermées et chacun court à son poste...
» Fontenelle étant arrivé proche la chapelle de 1 Saint-SâMstieii où sont à présent ks Capuàos, fit 9 Attaquer une barrière qui était à l'entrée du hat bourg par où Ton va è Saint Jean. Elle lut em-
• portée, et les troupes encouragées par ce premier » succès, gagnèrent la place de Saint-Mathieu et » savaocèreat vers la viUe. Elle était perdue sans 1 ressources, sans Tun de ces événements fortuits qui
> déconeertent tous les jours les mesures ks plus » justes. Jean de Jégado^ seigneur de Kerc^holen (stc),
> gouverneur de Concarneau pendant le bas- âge du » jeune Lézonnet son neveu, arriva ce jour-là à
• Quimper sur les neuf heures du matin, lui septième » avec son trompette. Il ne savait rien de l'entreprise
> de Fontenelle. Mais à peine était-il descendu à » Taubeige du Lion-d'or, proche la porte Médard, » qu^on cria à Talarme dans toute la ville. Kerc^holen, » sans s'informer du nombre des ennemis, remonte
• brusquement à cheval, part de la main et à la tête » de cette petite troupe, donne sur les ennemis dans
> la place deSaint*Mathieu, son trompette sonnant la » charge* Cette attaque imprévue étonna Tennemi » qui crut que Kerc^hokn allait dtre suivi d*un gros « de cavalerie. Comme il commençait à reculer, » quarante ou cinquante jeunes gens de la ville qui
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» suivaient Kere*holen, chargèrent les troupes de
» Fonicnellc avec tant de furie qu'ils prirent tout-à- » fait la fuite. Il se trouva cependant parmi eux un » boiteux qui tint terme et qui eut assez de hardiesse 9 pour attendre Kerc'holen dans la place Saint-Ma- » thieo. Dans le moment que celui-ci tenait le sabre » levé pour lui fendre la tête, le boiteux lui lââba son
• coup d^arquebuse à bout portant. Ce coup porta » dans la cuirasse et lui brûla Pëcharpe. Kersaudi, » qui suivait Kerc'holen, tua ce soldat.
» Le capitaine Magense*.. fait charger les fuyards » et même le gros de la ttoupe qui était à Sainfr^- > bastien; de aorte que ne pouvant plna soutenir cette
• nouvelle attaque, ils forent obUgés se retirer » après avoir laissé plus de quarante morts sur la » place... »
Les cruautés exercées après cet échec par Fontenelle à Pont-CroiX) apprirent aux Quimpérois de quel danger Jean de Jégado venait de les sauver.
Le commencement de Tannée suivante vit la fin de
cette malheureuse guerre. Les Espagnols quittèrent Nantes, Vannes, Auray et Blavet; ils remontèrent sur leurs vaisseaux, et pendant toute la durée du règne de Henri IV, le pays put jouir des bienfaits de 1.1 paix. On ignore ce que devint J^ado pendant tout ce règne; il vécut probablement dans sa terre de KerboUain en la paroisse de Lanvaudan, demeure habituelle de ses ancêtres. Il ne reparait que sous le ' règne suivant.
Pendant la minorité de Louis XIII, le gouvernement de la reine régente éprouva de grandes secousses causées par Tambition, la jalousie et les mécontente^ ments des grands seigneurs qui portèrent le trouble dans les provinces du ruyajjuie. l'armi les principaux
méoontaits se troimùt le duc de Vendôoie. Retiré dans son gooTeronneiit de Brétagne, ce iM-lnce feiatit faire aécrètanent des prépàratîls de floulèvdnient contre
Tautorité royale, pai ticulicrcnicnt dans Févêché de Vannes, où ii trouva dans René d'Arradon, gouver* neur de Vannes, et dans le baron de Camors, son frire^ fohivernettr d^Hennebont et du fort de Blavet, «ndèns cheis des ligueurs, des partbans tout disposés à seconder ses perfides desseins.
Sur la recommandation du doc de Vendôme, d'Arradon et de Camors ârent répaurer les places de Vannes et d'Hennebont sous prétexte do service du roi; Gamora fit oiênie desr lerées d^hommes au bourg de Ptnvigner, et an commencement du mois de mars 1614, par l'intermédiaire des prcties des paroisses voisines d'Hennebont et de Blavet, il fit avertir les paysans, les charpentiers et les maçons de se rendre à Blav«t poor travaUler aux Ibirtificatioiisde ce lieu ; on S'empressa dVMir aux ordres du redouté capitaine»
Mais bientôt ses coupables intentions lurent dévoilées. Parurent des arrêts du Parlement de Bretagne faisant défense à Camors et à d^Arradon de rqparer les fortifications de leuts places et aux paysans et ouvriers d*y travailler. Des lettres de la reine à tous les corps de communautés des villes et à toutes les sénéchaussées vinrent mettre la province en garde contre ies menées du duc de Vendôme : Henoebont, ommie les autres vâies^ reçut des lettres d'avis.
Camon, en présence de ces contr&>temps fâcheux» n^en continua pas moins ses préparatifs, sans en avouer le but. Alors Jean de JégaUo, fidèle au roi, sortit de son manoir de Kerhoilain (ij.
<i) Kerhoilain est situé ém ||t eonuBoe ét LsEiaadtB, à potile
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A la tête des habitants d'Hcnnebont et de la noblesse des environs, il attaque Camors qui s'était retiré avec les siens dans la tour dite des Carmes^ aux'premierssymptdoMs' d'hostilités; il Ten débusque bientfte et rend ainsi lâ tranquillité au pays.
Uaffoire fit ^rand bruit; la cour en exalta l'importance^ et, du reste, par cet acte résolu, Jégado garantissait à la reine régente les deux places de Blavet et d'Hennebont contre tout événement (i). Jégado reçut de la régente des lettres particulières de félicitations; et» pour récompense, il lui fut accordé le brevet de capitaine de la ville d*Hennebont et de la tour des Carmes, en remplacement de Camors. Ces deux ducuments consacrent un fait historique intéfessant-, nous croyons par conséquent devoir reproduire ici Tun d'eux : la lettre de la reine régente :
€ Monsieur de QuerroUein, le Roy monsieur mon . » fils et moy avons grande occasion de contentement » de Tassiftance que vous avez donnée aux habittans t » de la ville de Hennebond pour les conserver en leur » fidcUe obéissance et de se dellivrer de ceulx quv se « vouUoient rendre maiftres d'eux, au préjudice du • Roy monsieur mon fils, et vous asseure de sa part » comme voua aussy de la mienne, que nous aurons
> tme perpétuelle souvenance de ce service signallé ^» que nous ne pouvions nous promettre de vous {dus
» à propos ny en occazion plus importante au bien
» des alïaires du Roy monsieur mon fils qu'en celle-là
> ce que je vous ai vouUu déclarer par celte lettre, » qui vous servira d'adveu de ce que vous y avex 9 iaîEt et exéculté comme aussy à ceulx quy vous ont
(i) La régente profila personnellenu nt du succès de Jégado : le domauiu d iieaaeboat failli {»arlie. de âou douaire.
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» assiûé en ceile occazioa à tous lesquds vous cémoi* » gnerez le gré que tum leur en savons. Feres à • auchun diceuU que vous jugerez le méritter le
» mieulx dellivrer pour mesme efFeét les lettres que je » vous envoyé en blang et desclozes pour les remplir » auparavant de les suscripvre de leurs nomps aten- » dant unne plus ample aprobation du Roy monsieur » mon fils qui tous sera incontinent envoyée aveeque > le pouvoir quHl vous donne de commander au diâ » Hennebond de sa part pour son dicl service. Et ce » n'eftant à aultre fin, je ne la feray plus longue que » pour prier Dieu qu'il vous aiâ monsieur de Quer- » roUein en sa sainte garde.
i Escript à PariS| le premier jour d*apvril mil six » cents quatorze.
n — Signé : Mahœ et plus bas Potier, et en la su- 9 perscription est escript : à monsieur de KeroUein . » com&iandant pour le Roy monsieur mon fib à Hen^ B neixmd. • (Extrait dn r^^sires de USinêehau9sie d*Henneh(mt,)
JégadOj nommé aa commandement de la ville d' IIennebont et tour des Carmes, par lettres royales du i*' avril 1614, fut installé en cette charge dans une assem- IMe générale des nobles bourgeois et habitants de la ville d'Henncbont; mais il ne la conserva pas long» temps.
La reine régente était Italienne-, au lieu de traiter les princes rebelles avec fermeté pour les ramener dans le devoir, elle préféra .emidoyer la ruse et entrer en négodatîotts avec eux. Le duc de Gœuvres fut chargé de porter au duc de Vendôme des^proposttîons de paii que ce dernier écouta et accepta.
£n négociant avec la reine, Vendôme eut soin de » de ne pas oublier ceux qui s^étaient compromis pour
lui , et dans le nombre d'Arradon et son frère de Camors. Le 24 mai 1614, à la grande surprise et au grand mécontentement des habitants d'Hennebont, qui pouvaient craixuire des représailles, parurent des lettres royales qui reodirent à Camors la capitainerie d'Hennebont et de la tour des Carmes. Jean de Jégado rentra dans Toublî.
C'est au grand méconiciVLcment des habitants d'Hennebont, avons-nous dît, que Camors fut rétabli dans la capitainerie d'Hennebont, L'ocç^tôion de faire parvenir jusqu'au trône les inquiétudes que le pays ressentait de la présence de- cet incorrigible perturbateur du repos public ne tarda pas à se présenta:. Le So juillet 1614, adressa de Poitiers à ta communauté
d'Hennebont une invitation* pour envoyer aux Etats de Bretagne qui devaient se réunir à Nantes, le 1 1 août suivant, deux des plus capables et apparents per^ sotmages éPentre eux.
Les Etats de Bretagne, réunis à Nantes, arrêtèrent dans leur assemblée du 23 août'le cahier de leurs doléances et remontrances à présenter au roi, et celui-ci y répondit le 25 du même mois.
Sur les 26 anicles du cahier des remontrances des Etats, les 9® et 14^ furent certainement dictés par les députés d^Hennebont; ils concernent cette ville d^une manière toute spéciale. Les void, suivis des r^nses qui y furent faites par le rot :
Article 9. — Demande. — « Pour empescher qu'à » Tavenir Ton puisse retomber en pareil inconvénient » (il s'agit des derniers troubles) que ceux esquels l'on » s^est vu plongé depuis les six mois derniers, les » Etats supplient très-humblement Leurs Majestés » ordonner que Blavet sera proroptement raozé en » sorte que Ton ne s'y puisse pas cy-après fortifier. *
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Rfisponct. « Sa Majefté y a désia pourvoi et
• veut et entend que ledid raczement soit fiùâ sans » aucune remise. •
Article 14. — Demande. — « Demandciu aussi l(js- » diéls Etats que la tour des Carmes de Henncbont > soiéi ouverte et ruisnée du collé de ladite viiie en » sorte que Ton ne puisse loger. Et sera sa diâe » Majesté supj^ée d*y mettre telaultre gouverneur que »^1e sîeur de Camors; ofter la garnison qui y eft et » deftiner le portai pour servir de prison, sans que » aucun sy puisse habituer; et que ]iisqu'à ce qu'il y
• ait tel auitre capitayne eltabU par le Koi, les cle&
• soient mises ès mains du Procureur sindicq de la » diétevtUe. »
Responce. ^ € Le Roy accorde lediâ démantelle- » ment. Pour le regard dudiél de Camors ^ ayant efté p
• faid plusieurs plaintes contre luy, desquelles Sa » Majellé a ordonné qu'il sera informé par le Parle- » ment, elle veult que ladide garnison soit oftée. Que » cependant il s'abstienne d'exceroer la charge de capt- » tayne et gouverneur de ladiâe ville et la charge » d*icelle sot^ commise aux dits habitants dMcelle et » les clefs mises aux mains du Procureur sindicq. «
Le roi accordait pleine satisiacuon aux vœux des habitants d^Uennebont. Quant à l'exécution de ses promesses^ elle ne se fit pas complètement; mab si les ibrtificatioiis de Blavet ne furent pas ' rasées, ou même si elles furent tout aussitôt rétablies, Hennebont ne vit plus dans cette lortercssc voLsine une menace perpétuelle, mais au contraire une sentinelle protectrice.
Jégado mourut vers 1640^ dans son manoir de Ke-* rollain en la paroisse de Lanvaudan. Il laissa trois enlants de son mariage avec Théritière de Trémillec,
HI9T
Pierre de Jégado, chevaiier ^igaeur de KeroUain, Kerlot^ le F^touedic» Lisivy, etc., dont nous allons nous occuper; Françoise de Jégado, qui épouw m seigneur de Girlan, et Elisabeth de J^ado^ qui moivut abbessç de Kerlot.
Jégado, d'après Guy Le Borgne, portait pour arm^: de gueulle au lion cV^rgent armé êt lampassé 4^ sakh; il descendait de Jean de Jégado, qui commandait une compagnie d*ordonnaoce du duc à Montléri en 1465, et qui avait été anobli en 1447, par le duc de Bretagne François I*"^.
Pierre de Jégado, seigneur de Kerhollain, K.erk>ty Labouassière, Treo^eUin, Lisivy, le Faouëdiç et autres lieux, gentilhomme ordinaire du roi, fils du précédent, n*est connu que comme fondateur de l'abbaye de Notre- , Dame de Kerlot, en la paroisse de Plomelin, prcs de Quimper. Il fonda cette abbaye le 26 mars 1662 dans sa eeîgn^rie de Kerlot, en faveur de sa sœur, Elisabeth de Jégado, religieuse de Tabbaye dçla Joied'Hennebont.
Pierre de Jégado mourut en 1657, la même année que sa sœur Elisabeth. De son mariage avec Françoise de Trécesson, il ne laissa pas d'enfants; Renée de Jégado, seule eni^nt issue de ce mariage, étant mbrte en bas âge à Kennest avant son père»
Dom Morice rapporte qu'à la mort d'Elisabeth de Jégado, le roi pourvut à son remplacement à Tabbaye de Keriot, par la nomination d'Anne Le Coigneux*, mais que la prise de possession de cette abbaye fut l'occasion d'une opposition scandaleuse de la part des héritiers collatéraux de Pierre de Jégado. Supposant probablement que la iondadon de Tabbaye de Kerlot n'ayant été faite que dans Tintérêt d'Elisabeth de Jégado, toute la seigneurie de Kerlot devait à sa mort
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revenir à son fondateur ou à ses représcniaïus, les héritiers de Pierre de Jégado s'opposèrent à U prise de possession de Tabbaye par Amae Le Coigneuz ; il &Uttt Pîntenraitioo du maréchal de La MeiUeraîe, lieutenant- général du roi dans la province de Bretagne, pour obtenir raison de leur rc&istance; et encore dut -il employer la force armée.
Pierre de Jégado, avons-nous dit, avait épousé Françoise de Trécesson : cette union ne fut pas heureuse.
Pour des motift ignorés aufourd'hui, la dame de KeroUain forma une demande de séparatîoii da corps contre son mari. Elle quitta pour cela la maison con* jugale et se retira à Rennes avec Renée de Jégado, sa fille, chez la dame Gillette Hay, dame douairière de Trécesson, sa mère. Le procès de séparation de corps ne fiit paa lavorable à la dame de J^gado) elle fut débouté de sa demande : conseillée par sa famille» Françoise de Trécesson se décida à retourner près de son mari. Mais le scandale J un semblable procès avait pruiondcmcnt blessé le gentilhomme ; il refusa rentrée du manoir à sa femme et à sa âUe; elles durent vifre désormais loin de lui, mats il pourvut à leur entretien au moyen d*une rente de deux mille quatre cents livres qu*tl leur assura sur le revenu des seigneuries du Faouëdic et de Lisivy.
La dame de Kerhoilaia vécut à Rennes avec sa fille près de ia douairière de Trécesson, et Pierre de J égado demeura seul dans son manoir de Kerholiain. Bientôt . la dame de Kerholiain perdit sa mère, puis sa âUe Renée, et die essaya de nouveau de se rapprocher de son mari. Mais celui-ci, toujours irrité, comme aux premiers municnts de labcparation, résilia à toutes les démarches, et les années se passèrent dans cette situation.
Enfin, on apprend que Jégado, seul en son manoir, n'ayant près de lui que deux valets de bras, est dangereusement malade. Cétait sans doute le moment de
renouveler des tentatives de rapprochement. Conseillée par son frère Daniel de Trécesson, seigneur de Berneaut, lieutenant pour le roi dans la ville et évêcbé de Rennes; pressée par la sœur aînée de son mari, Françoise de Jégado, dame douairière de Pontloë et de Garlan, Françoise de Trécesson partit de Rennes, en compagnie de son frère et de sa belle- sœur, dans rintention d^arriver jusqu'à son mari. Ccpcndani, avant de se présenter au manoir de Kerhollain, elle crut devoir user de l'influence du sénéchal d'Hennebont. A sa prière, celui-ci se transporta, le 8 avril 1657, près du gentilhomme malade. Mats le sénéchal, « après » avoir veu et parlé audit seigneur de Kerhollain et lui » avoir laicl: touttes les pnci cs ci semonces de ki pai t » desdites dames de Kerhollain et de Carlan pour » Tobliger à les recepvoir dans sa maison et souffrir j» auprès de luy, » trouva toujours chez ce dernier la même répugnance : « ledit seigneur de Kerhollain ny » a voulu entendre , ains aurait déclaré qu'il ne les » voulait voir en aulcune façon n}' personne de leur » part, » est-il dit dans le procès-verbal qui fut dressé à cette occasion....
Pierre de Jégado alla xigiême plus loin, voulant mou* rir en paix et ne plus être exposé aux tracasseries de sa femme, de ses parents et de leurs amis conununs, il remît ce même Jour, 8 avril, au procureur Jacques DoLiillard, qui avait accompagné le sénéchal dans sa visite, les singuliers pouvoirs que nous transcrivons sur l'original écrit en entier de la main de Jégado :
€ Moy qui soubsigne messire Pierre deGégado(fic), 9 chevalier seigneur de Kerholein donne pouvoir à
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» M« Jacques Douillard mon procureur au «ége royal » de Henebont de desclarer pour moy et à mon non » devant les juges dudit Henebont que ie m'oposse » fonodlemeat à ce que la dame de Kerholeia et son ji ny aultre sa part viane à ma maisoa et ne vouloir » souCfrir ladite dame veu qu'elle a si devant demandé » la séparation et qu^ëte a quitté ma compagnie de
• son propre mouvement desclarant nvoir pour » agréable la répétition de ladite desclaration que fera » ledit Me Jacques Douillard et n'en faire révocation,
• à Kerhoiein ce huitième d^avril mil six sans sin-
• quante et sept (signé) Pierre de Gegado Querho- » leîn. •
Avec Pierre de Jégado s'éteignit encore une famille
noble. M. de Courcy s'exprime ainsi sur cette tumiiic dans son Nobiliaire : « Jégado sieur de KerhoUain, j» Kerîot, réformation de 14486! 1 536, paroisse d'In- 9 guiniel, évêcbé de Vannes, de gueule au lion d ar» t gent armé et lampassé de sable»
9 Jean anobli en 1447 commandait une compagnie » d'ordonnaijcc du duc à Monlhcri en i4()5. Autre » Jean gouverneur de Ojncarncau força Fontenclle à
• lever ie siège de Quimper eu 1597; Pierre fonda
• l'abbaye de Kerlot en i652, et Elisabeth sa sceur en » fut la première abbesse. •
La succession de Pierre de Jégado n'ayant été acceptée que sous bénéfice d'inventaire par ses héritiers collatéraux, toutes ses terres furent vendues. Thomas Dondel, sieur de Brangoio et François de la Pierre, sieur Dessales son beau-frère, négociants associés demeurant à Hennebont, achetèrent ie Faouëdic-Lisivy à Taudience des requêtes de palais à Rennes, le i5 juillet 1667; messire Guillaume du Bahuno, steur de la Demye- Ville, époux de Julienne Sorel, Ueviai adjudi-
cataire à la même audience de !a terre de Kerhollain.
Ce Guillaume du Bahuno mourut en 1687; il laissa à 6a mort une bibliothèque qui passait pour très-rare.
Résumons cette histoire des seigneurs du Faouëdic- Xisïvy.
Le plus anden sdgaeur oonou de notre petit fief se nomme Henri de Lisivy; il figure parmi les seigneurs
du Kcmmenet-Heboë qui rendirent hommage au vicomte de Rohan , au château d'Hennebont (vieilleville), le 20 juillet 1 396.
En 1425» un Thebaud de Lesvy , nom écrit pour Llsivy vraisemblablement, accompagne Jean duc
de Bretagne, dans un voyage à Amiens.
Un siècle après, le 29 juillet 1527, Antoine de Lisivy^ maître d^hôtel de Jean de Laval, sire de Châteaubrîant, représente ce seigneur à Hennebont dans la curatelle de Louis de Rohan, sire de Guémené.
On suppose, sans en avoir la certitude, que ces deux demierS| Thebaud et Antoine de Lesvy et Xisivy, étaient des seigneurs du Faouët, et qu4U descendaient de ~ Henri de Lisivy de 1396.
En 1539, vivait Jehan de Lisivy.
En 1555, François de Lisivy habitait le manoir du Faouët en Plœmeur.
Qnin39e ans après, ce fi^ fut possédé par Maurice de
Trémillec, et après lui, par Jean de Jégado, seigneur de Kerholain , son gendre. Ce Jégado se distingua pendant les troubles de la Ligue ; d'abord dans les .rangs des XJgueurs, puis sous les bannières royales, et particulièreinent au fameux siège de Grozon. Sous la minorité de Louis XIII, Jégado eut encore occasion de se distinguer, en étouffant à Mennebont un mouvement insurrectionnel des partisans des princes du sang
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soulevés contre la r^ente, partisans qui avaient à leur tête le fameux baron de Camors (1614).
Pierre de Jéga do, hip du précédent, lui succède dans la possession des seigneuries de Kerholain, le Faouëdic-Ustvy et autres lieux. Il est fondateur de la petite .abbaye de Kerlot, pr^ Quioiper. Il mourut en 1657 sans laisser d^enlant; échw à des héritiers cottatéraux, sa succession était encore en liquidation en 1666.
LA CflATELLENIE DE TREFAVEN.
Une exploration du terrain slip lequel l;i Compagnie des Indes-Orientales se propose de prendre pied serait incomplète, si l'on ne Pétendait, en dehors du Faouedic, jusqu'au château de Tréfaven et à la paroisse entière de Ploeineury^ si Ton se taisait sur Thistoire de cette partie de révêché de Vannes, sur sa constitution féodale ancienne et sa situation en 1666.
Les actes de Bretagne les plus anciens, documents authentiques ou légendes^ apprennent qu^au moyenâge, et même à une époque antérieure, le territoire compris entre les rivières TEllé et le Blavet, traversé par le ScorfF et s'étendant jusqu'à la mer, formait un grand canton nommé Kemmenet-Heboé ou Quémenet- Hébci. Il était limité au nord par un autre canton
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nommé Kemmenet-Guinf^amp ou Guémetié-Giiégauty et à Test par la vicomte de Rohan jusqu'à ia rive droite du Blavet. Le KemmeDet-Heboë ou Heboi avait pour limites territoriales^ de PEllé au Blavet, les paroisses de Priziac, Saint 'Caradec-Trégomel^ Lignol, Persquen, Locmalo, Guem et Melrand.
<r Le Quemmenet-Heboi, écrit M. de la Borderie, » était une grande seigncuriei largement taillée dans » Touest du comté de Vannes, qu'elle séparait de la » Comouaille**.. HeiinelloM était le chef-lieu de cette » seigneurie, non la ville actuelle d'Hennebont, aise » sur la rive gauche du Blavet (où le Quémenet-Heboi » ne passa jamais), mais la vieille vilie d Hennebont * qui dresse encoi'e aujourd'hui ses ryjnes en taicô de » la nouvelle et de Tautre côté du fleuve... * (Repue de Bretagne et Vendée^ t. X, p. SyS.)
Ce grand canton, richement doté par la nature, fut de tout temps, précisément à cause de son heureuse siiuation, Tun des plus agites, des plus tourmentés de la Bretagne, pendant les guerres si nombreuses et de toute nature qui désolèrent,* qui déchirèrent cette province. De là, vers l'époque du moytn^âge, oâ les burofis btetons vivaient à peu près inclépeiidaftts et gtier« ro^^ieht fes uns comté lés autres, qùtM ils né prenaiunt pas les armes contre le duc leur suzerain, oui de là, cette multiplicité de castels que Ton signale sur le Kemmenet- Heboi antérieurenïent au Xill« siècle. Snr la Laita et TEilé, c'étaient le§ châteaux de damoët et de QutmtN&rlé; sur le Seorff, Tréficvei^, ïtèrMlo, nommé àussî Châteaubriem, La R^emdisati et Penibcallec; sur le Blâvet, Kemmenet^ Hébdi OU Hefrt»bont, et Lochrist, car nie Lochrtst eut aussi son château, nommé on ne sait comment, le ttOm en est petM-être perdu à jamais, nkâs kiB titres et les noms
terriers doiineiu cnct»re à des parcelles de terre de cet îlot les désignations de Parc-er-hastel et de Verger* dU'VieuX'^kateau (iSbo-i^^'-; A cette liatc, il conviendrait peut-être d'ajouter Kermadehoy, Le Verger» La Saudraye» Tihenry, d^aiitres noms de lieux encore ▼raîsemblablêmecrt nMtevèrent, dans les mêmes temps, des édifices féodaux plus ou moins considérables, défendus par des tours, des murailles et des douves.
Gepelidaiity cette organisation défensive, formidable pour une époque où la poudre et k canon étaient encore inooimttB, ne put tenir contre les efforts persé-
vérants des ducs de Ikctagne, particulièrement ceux de Pierre Mauclerc et de Jean Le Roux, tendant à dompter les barons et à les réduire sous leur obéissance. Entre les nombreux conflits qui écla^nt k cette oc« casioa, Tun d^eux, celui de 1347 doit être partieuUè* renflent signâlé; car il eut, sur le sort de Kemmenet* Heboi, les conséquences les plus décisives.
A propos de contestations relatives à certains droits de navigation nommés droits de brefs, prétendus par les seigneurs de Léon, et revendiqués par le duc de Bretagne, Hervé, aire de Léon, Guihomar, vicomte de Léon, les barons de Lanvaux et de Craon s^étant ligués, prirent les armes contre le duc Jean, dit Le Roux. Mais ils furent vaincus. Les barons de Craon et de Lanvaux tombèrent entre les mains du duc. Ce prince confisqua les domaines de Lanvaux, et il ravagea té Kemmenet-Heboi, pays voisin dont une partie appartenait à Hervé de Léon et une autre au baron de Lanvaux. Dans cette guerre furent brûlés et démantelés les châteaux des rebelles. C'est à cette époque qu^îî faut faire remonter le démaniellement ou ia disparition de la plupart des castels et des châteaux du
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Kemmenet-Hcboi. Quimpcrlé, Henneboni, Lochrist, Tréfaven, Kersalo et Spinefort, pour ne citer que les habitatioos féodales dont l'existence en tant que forteresses est certaine ou très-présumable.
Là ne s^arrêta pas Toeuvre de Jean Le Roux. Pour se garantir à ra\ cnir contixdc nouveaux sou'.cvemcntis, ce duc multiplia les précautions. De la portion du Kemmenet-Heboi, confisquée sur le baron de LanyauX) unie à certaines possessions du même canton^ appartenant à une dame de Tyhenrî, femme de Eudon Picaut, ce prince forma la chàtcUcnic de Pontcallec. Il augmenta les fortifications du château de ce nom qui devint une demeure ducale, et il construisit, sur la paroisse de Cléguer, relevant de la nouvelle cbâtellenie, le castel de Tronchâteau, dans le voisinage de Poot- Scorff. Sur la Laita, Jean Le Roux agrandit le château de Carnoci, autre résidence ducale, dont le parc entouré de fortes murailles s'étendait sur la paroisse de Guidel, rive gauche de la rivière. Puis, par un traité passé en 1264 entre Hervé de Léon-et Pierre de Bretagne, fils du duc investi de la châtellenie de Pontcallec, le .^irc de Léon prit l'engagement de ne jamais relever les lortitications du château d'Hennebont, indivis par moitié entre eux I et de n'élever à Tavenir aucune forteresse sur les paroisses de Saint-Caradec et de Caudan. Il est permis de penser que par d^autres traités intervenus ùans Tintervalle de 1247 à 1264, directement entre le duc et Hervé de Léon, défense fut faite à ce dernier de relever aucun des châteaux détruits pendant la dernière révolte; car, à partir de cette époque, et pendant plus de deux siècles, il n'exista sur le Kemmenet-Heboi, La Rochemoisan excepté, d'autres forteresses que Pontcallec et Tronchâteau. Le sire de Léon et ses successeurs n'eurent pendant tout ce temps
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d^autre habitation, dans cette contrée, que le manoir de Tréfaven privé de travaux de défense.
Ces faits importants se passèrent, remarquons-le, vers la fin du règne de Louis IX, saint roi qui, à son lit de mort, dicta ces sages conseils au prince appelé à lui succéder : i
c Regarde diligemment comme tes sujets vivent en » paix et droiture sous toi, surtout dans les bonnes » villcî et ciics, et maintiens leurs iranchises et libertés, » les tenant en faveur et amour. Car, par la richesse » et puissance de tes bonnes villes, tes ennemis et ad- » versaires, spécialement tes pareils et tes barons re-' » douteront de t^assaillir et de méfaire envers toi... >
Peut-être inspiré par la mcme politique, Jean Le Roux, pour détruire à jamais la puissance féodale sur le Kemmenet-Heboi, cette porte du duché, créa-t-il à cette époque les communautés bourgeoises et les villes closes de Quimperlé et d^Hennebont; ce qu^il y a de certain, c'est que, moins de soixante ans après lui, en 1843, au commencement de la sanglante et longue guerre de succession à la couronne ducaie de Bretagne, le roi d^ Angleterre, du parti de Montfon, sollicitait le concours des bourgeois d'Hennebontet de Quimperlé, et que ces deux petites villes se trouvaient alors solidement iurtihées (1).
A partir de ces grandes commotions, c'est-à-dire à partir du règne de Jean Le Roux, le Kemmenet* Heboi demeure partagé en quatre châtellenies ou
(i) D. Moricc cite deux lettres adressées par le 101 d Anjjleterre aux notables cl ù lu coauiiuuuuté des villes de Quimperlé et d'IlculieJjùiil {villa-' de Khnperlê probis hominibus et comtnunitati villœ de Ilenebont). IJ est très-regretlaJjlc que cet historien n'ait pas reproduit le texte de c«s précieux documents. {Preuves, t. I***, col. 1440.)
grandes seigneuries nommées Pontcallec, La Rochemoisan, les fiefs de Léon et Tréfaven» et chacune
d'elles fut composée de telle sorte, leurs domaines se trouvèrent tellement enchevêtrés les uns dans les autreS| que toute tentative sérieuse de révolte de Tun ou' Pautre des seigneurs de ces grands fiefe devenait impossible.
Ainsi, la châtèllenie de Pontcallec s'étendait sur la
paroisse de Berné, sur une partie de Saint-Caradec- Trégoxnel, sur Inguiniel, Bubry, Quistinic, partie de Lanvaudan et ses trêves^ Calan et Lemollec; partie de Plouay^ Cl^er, partie de Caudan et de Saint- Caradec4ès-Hennebont, y compris une moitié du vieux château de Kcmmenet-Heboi (vieille-ville).
La seigneurie des fiefs de Lcon, dont le siège était à Piouay, nommé quelquefois le bourg de Léon (quartier de Bécherel), partageait avec Pontcallec le château d^Hennebont et les paroisses de Piouay, Saint* Caradec-Hennebont, Caudan, Lanvaudan et ses trêves; toute la paroisse d'Inzinzac et Penquesten sa trêve en dépendait. Puis^ traversant le Scorff, les âefs de l^éon partageaient, avec la châtèllenie de La Rochemoisan, les paroisses d^Arzanno, Lesbin et Gestel sa trève^ et Quéven. L^le de Groix relevait à la fois des fiefe de Léon et de la chatcUcnic de l a Rochemoisan.
La châtèllenie de La Rochemoisan, nom tiré d'un très-ancien castel situé en la paroisse d'Arxanno, outre nie de Grc»x et les paroisses d^Arzamio, Lesbin et Quéven quelle partageait avec les ôefe de Léon, possédait tout Guilligomarch, trêve d'Arzanno^ Meslan, Rédené et Saint-David sa trêve, Guidel (juvcignerie de la Saudraie). Enfin, La Rochemoisan partageait encore la paroisse de Hœmeur avec la seigneurie de Tréfaven.
Cette dernière seigneurie, la plus petite des sections
deTancien Kcmmenet-Heboi, était presque entièrement enclavée dans la paroisse de Plœmeur, car les pièces détachées qu'elle possédait peut-être dans Queven, et même dans Lesbin et Ârzanno, étaient peu importantes. Le territoire principal de la seigneurie de Tréfaven était fort peu étendu; il est à peu près certain qu'il ne se composa que de la partie de la paroisse de Plœmeur ayant pour limite une ligne pai lani de Tétang du Faoucdic vers Merville, continuée jusqu'au Gayec; et de Tautre côté des limites de la paroisse de Queven, c^écalt à peu près les deux frairics de Saint-Phélan et du Damani^ de la paroisse de Plœmeur. Le manoir de Tréfeven était situé sur la frairie du Damani, nom dérivé peut-être du latin Dominium^ duaimuc.
A chacune de ces grandes seigneuries appartenaient des droits de passage (pas, trépafi)^ de pêche et de navigation aur le Scorff et le Blam; du moins, c*est ce qui résylt^^it d'anciens titras du XV« et du XVI* siècle.
Cependant., d'après un très-vieux compte du receveur de Tréfaven, de 1474, on pourrait supposer que la plupart^ sinon tous ces droits de navigation, de pdclie«t de passage sur le Blavet et le Scorff^ à Texoq>tion de ce qui avait été réservé à Pontcallec avec la moitié d*Hennebont, dépendirent primitivement de Tréfaven, dont i origine serait duc précisément à la nécessité de surveiller et de commander sur les deux riviàres> origine susceptible d'expliquer Tétymologie du nom même de Tréfaven : Treffy lieu fortifié {oppidum), opeHy rivière; château de Hyière, (D. Pdletier et Davies.)
En effet, dans ce vieux document (i), qui consiste
(i) Archives du Mori^iiiaSt — Foq49 ^ 1a RodiiemoiMa.
en un « compte de Jehan Le Tehouer, recepveur de • Treîzfkven, rendu au seigneur de Guémené-Guin-
»• gamp pour Tannée 1474, et présenté au château de » Guémené le quatorziesme jour de febvrier 1474 (à » cette époque Tannée commençait à Pâques)^ > on parvient à déchiffrer les passages suivants :
< Item se charge d'autre part Jehan de la Barrey... » Le MezeCy Yvon Stanguen et aultres recepveurs des » droits deuz sur les ports et hâvres de Henbont et » Scorff pour les couftumes de vins de monseigneur » (de Guémené) tant... que Nantoys...
» Item supplie et... luy eftre mis en souffrance et » depport f^iif Itpres iii souhf^ iv deniers pour les » couftumes des vins de monseigneur déchargés à » Trçizfaven et à Pontscorff ès mois de novembre et bre ranMCCCCLXXIIII.
» Et pour les couftomes de Rohan et aultres... ès » port et hâvre de Henbont, xiiii L x» s. vit d.., •
Quoi qu'il en soit, Tréfaven, atteint "par la décadence féodale qui frappa !e Kemmenet-Heboî au treizième siècle, vécut obscurément à Tétat de simple manoir, n'exerçant sur les vassaux d^autre autorité que celle des gens de justice et des collecteurs d'impôts et de revenus, dans le ressort de la juridiction ducale d'Auray d'abord et d'Hennebont ensuite. Ce qui se passa dans son pedt rayon seigneurial est inconnu; ou du moins le peu que Ton en sait est absoltmient dénué d^intérêt historique ; le voici cependant, du plus loin que Ton puisse remonter.
A la fin du XII® siècle, ou dans les premières années du siècle suivant, un seigneur du nom de Hervé de Léon, sire de Châteauneuf, épousa la fille de Henri de KemmenetrHeboi^ fils de Soliman. Celle-ci •partagea avec son frère Théritage paternel, malgré
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rassise du comte Geoffiroîi et elle apporta à son mari la moitié du château d'Hennebbnt, la châtellenie de Tréfaven et les domaines qui furent ensuite, dit-on, désignés sous le nom de ûq(s de Léon^ du nom de son mari (j).
Herv^ de Léon habita Tréâtven. Au moment de partir pour la Terre-Sainte, en 1218, il date de ce
chdicau une donation qu'il faisait à Tabbaye de
(1) Mooi ne partaceeos pas e«fl» ioioB* A notr» «vis, le non de Lfiea toné k cette firlîe da ceaité de Veaiiet ou Bfofire^ imait mie origine identique k erîiii de la partie de rAnnoriqne nommi Le téot), aujoardliiii dais le Finistère. H y ent deux pays de Léon et deox Létaviet. M. de Penhenit, dans un petit écrit de vingt pi^s poblié à l'eeeadea d^one déeonveite d'iaseriptions à Seint-Gendran et & Kensf , et des statues de Loeoiiné, foit remarquer, en s'appuyant sur dea eitraits de Pancirel, cenmeotateur de la notice dea empires d'Arcadius et d'Honorius, et de Procope^ auteur latin du
YIl* liède, que dans le pays des Veoètes, une l^on romaine éttit filée prés d'un fleuye nommé Œttum^ que M. de Penlionét croit être '
le navet {œmmt-pons^ œn-pons^ hen-pont?) et que cette légion roaudae deaienm dans le pays oà elle fiisionna «v«e les habitants apris la demiBatkm romaine.
Qoe ceUe opinion soit fondée ou non ; que les extraits de Procope et de Pandrol soient applicables aux bords du Blavet ou non ; toujours est^ll que dans le pays de Guémené et de Pontivy (M. de. Penliouët semMe l'avoir ignoré), les anciens désignent encore de nos jours sous le non de Léonard rh{d>itant de Plouay, de L«&v«idui et de LanguidiC) désignation qui tendrait à faire accorder aux habitants de ceUe partie des deux rives du Blavet une origine commune, et qui combattrait Topinion des auteurs affirmant que le Kemmenet-Heboi s'arrêta sur la rive droite du Blavet. Il y a encore d*autres rapprochements entre Languidic et le Kemmenet-Heboi ou pays de Léon : dea noms de lieux tels que Saint-Léon, Keroman, Faooët; un pardon de» fleurs à Languidic comme à Plouay et à Gestel ; Saint-Aubin naquit au château de Spiucfort, sur les bords du Blavet, en Languidic, et ce fut sur les bords du Scorff, à Le&bin, qu'il mourut, etc., etc.
Daoulas : Datum ajrud Trisfaren in motu ]:creg-rinationis Jioslrœ ad Heirosolj mam anno gratiœ 1 2 1 8 (û. M.)* Ce seigneur ne revit pas la Bretagne; il périt dans un naufrage en regagnant ses foyers.
Demeurée en la possession des descendants de ce premier seigneur de Léon, la seigneurie de Tréfaven passa dans la maison de Rohan en i320, par le mariage d'Ollivier, vicomte de Rohan, et de Jeanne de Léon.
Après avoir appartenu' temporairement à Gefiiroi de Rohan, évêque de Vannes, et à Josselin de I^ohan,
cvcque de Saint-Malo, enfants d'Olivier de Rohan, Tréfaven forma l'apanage d'Edouard, frère cadet d'Alain VI II, vicomte de Rohan; puis cette terre fut constituée en dot à Louise de Rohan, fille d'Edouard, qui épousa en premières noces Patry deChâteaugiron, et en secondes noces Jean de Rostrenen (i).
On croit que Edouard de Rohan mourut à Tr^ven »vers 1445.
Jean de Rostrenen, deuxième mari de Louise de Rohan, dame de Tréfaven, habita ce manoir \ c'est ce qu'il déclare personnellement dans une enquête édifiée à Toccasion d*un fameux procès de préséance intervenu en 1479 entre le vicomte de Rohan et le comte de
(1) Patry de Ghâteaugîron, seigneur de Tréfaven, fiit tué au siège de Pontorson, en 1427, laissant une ûlle naturelle, Jeanne de GhAteaugtron, qui eut une illustre lignée. D'après Augustin Dupa2, Jeanne de Cliâteaugiron épousa Pierre Le Baud, seigneur de Saint- Onen, dont elle eut un fils et une fille. Le fils, c'est l'historieu Pierre Le Hautî, chanoine de la Madeleine de Vitré, mort en 1505. Perrine Le Baud, sœur de ce dernier, épousa Jean d'Argenlré, seigneur du Val. Ue ce mariage naquit i*ierrc d'Argenfré, sénéchal de Tiennes, père de Bertrand d'Argcntré, également sénéchal de RenoeSt lùs» tortea et juriscoosulle célèbre.
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Laval. (D. M., Hist., s* vol. — Preupes supplément taires) (t).
Au muis de mars 145^, Jean de Rostrcncn, le dernier habitant de Tréfaven, ou du moins le dernier seigneur qui ait lait sa principale résidence en ce manoir, échangea le fief entier de Tréfaven contre la seigneurie du Couedor, au bailliage de Ploërmel, appartenant au sire de Guémené-Guégant, de la famille de Rohan. A partir de ce moment, et ] cii iant plus de trente ans, notre antique manoir demeure silencieux; il n'a d'autre habitant, après le départ de Jean de Rostrenen,^ que le receveur ou procureur fiscal, Jean Le Tehouer peut-être; et d^autres visiteurs que les >ires de Guémené-Guégant parcourant leurs immenses domaines qui s^étendaient presque sans solution de continuité sur les deux rives du Scorff, depuis sa source jusqu'à la mer.
Cette existence obscure, silencieuse, menaçait de se prolonger indéfiniment, par suite d^une réunion de fiefs dont le château de Guémené, séjour habituel du
inailrc, absorbait tout i éclat, lorsque, tuut à coup, Tréfaven étant devenu , de ia part de ses nouveaux
(1) CSloof ce passage de la dépositioa de Jean de Betlrenen dans ' Peaqaéle de i41i« passage qai intéresse plus particoliArement notre sqjet :
k Recorde qfoe par avant vingt-cinq ans il fut demeurant
> en sa maison de Triffaven qui alors Ini appartenoit, et en celuy • lieu avoit nn chapelain dôneurant avec luy, nommé Don lefaan » Alanon qui le serveît de chapdain et bonteOler ; et dit qn*au bre- 9 vière d'icdny diqieldn, qm estait de fort vieille et ancienne ee-
> cripiure, 3 vit la légende de Salnt-Hériadec, elle fist lire devant -» luy par ledit Alanon, et dit qtt*en ioelle légende estoit entre
> antres choses contenu qne le vicomte de Rohon estoU issu de la
> lignée masculine, d'un roi de Bretagne... >
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seigneurs, Tobjci d anc prcdilcction paniculicrc, recouvra entre leurs mains une importance qui lui avait été ravie depuis plusieurs siècles, c'est à- dire depuis le règne fameux du duc Jeani dit Le Roux. A ce sujet, quelques détails sont nécessaires.
On a vu la seigneurie de Tréfaven passer dans la maison de Rohan en i320, par le mariage d'une héritière de la famille de Léon avec le vicomte Olivier de Rohan. £n i363, les fiefs de Léon eurent le même sort ; Jeanne de Léon, femme de Jean ^ vicomte de Rohan, recueillit ces domaines dans la succession de son frère, Hervé de Léon, mort sans en&nts. L*accroissement de paissance de la maison de Rohan dans le comté de \ amies n'avait encore point atteint son apogée. t
£n i377, Jean de Rohan acheta de Jeanne de Beaumer, dame de Longueval, les châtellenies de Guémené^uégant et de La Rochepîriou, et la seigneurie de Penvern, juveignerie deGnémené-Guégant, moyennant trois mille quatre cents francs d'or. Trois années après, en i38o, le duc de Bretagne, Jean IV, fit donation de la châtellenie de La Rochemoisan, confisquée sur Bouchard de Vendôme, à ce même vicomte de Rohan, veuf de Jeanne de Léon, à Toccasion du second matiage contracté avee JEeanoe 4e Navarre et de la naissance de Charles de Rohan issu de cette union, enfant destiné à former la tige de l'illustre maison de Guémené.Mais il paraît que ces dépouilles prélevées sur Bouchard de Vendôme donnèrent lieu à des difficultés, car, peu d'années florès, le a fi^vrîer i38a, par un traité passé à Chartres, ce seigneur ratifia la tibéralité de Jean IV, mais ce fat à la condition d*une indemnité de dou^yû mille trois cents ftoritis d'or ncmmés francs que Jean de Rohan s'engagea à lui payer ^jl est vrai
qu'à la chatellenic de La Rochemoisan fut annexé le petit fief de Querrien qui en était voisin.
Toutes ces châteltenies et seigneuries de Tréfeven» fie& de Léon, La Roehemoîsan, Qoerrien, La Rochept*
riou, Guémciic-Gucf^ant et Pciivcrn, représentaient la plus grande partie dc9, deux vastes cantons de Kemmenet-Hcboi et Kcmmcnei - Gumgamp des siècles passés. La châtellenie de Pontcallec, aux niaîns du duc de Bretagne^ se trouvait placée au centre de cette vaste réunion de fiefs, avec deux châteaux forts. Pontcallec et Tronchâteau, alors que tous ces immenses domaines de l'opulente maison de Rohan étaient sans le moindre castel, sauf ceux de La Rochemoisan et de La Rochepîriou qui xie pouvaient constituer une force sérieuse, à supposer qulls fussent demeurés debout après les Commotions de la longue guerre dvile d^où la Bretagne n^était sortie que depuis vingt ans.
Réuni sur la tête de Charles de Rohan, fils du second mariage de Jean , vicomte de Rohan , et de Jeanne de Navarre, et demeuré en la possession de ses descendants, ce groupe de châtellenies fut érigé en principauté de Guémené en iSyo, sous le règne de Charles !X t «aïs un alède auparavant, sous le dernier duc de Bretagne, François II, leur régime avait été Tobjet d'un remaniement important. Chacun des grands fiefs déjà cités avait eu à Toriginesa juridiction particulière, haute, basse et moyenne; ses ofBders de justice, sén^haux, procureurs fiscaux, notaires, procureurs et sergents. Mais une fois qu'ils furent réunis dans la même main, cette multipliciic d'otHcîers, de fonctionnaires, si Ton peut s'exprimer ainsi, était au moins inutile, si elle n'était pas onéreuse et abusive. On a vu qu'en 1474 Tréfaveb avah pour receveur Jean Le Tehouer : il cumulait cette fonction avec celle de pro-
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cureur fiscal, et pour ces deux emplois il recevait par an sept livres dix sous de gages; c'est lui-même qui riodlque dans le compte dont nous avons eu occasion de nous servir précédemment. Le sénéchal , nommé Eon Boscher^ recevait des gages plus modiques, cent sous pai aa; il est vrai que ce piemicr magistrat de la juridiction n'cxcercait pas de cumul. Le bourreau, car Tréfaven avait droit de haute justice, et ses poteaux patibulaires avec ceps et carcans étaient plantés dans le village de Kerentrech, l'exécuteur des hautes-œuvres recevait trente sous de gages; mais comme cet emploi devait procurer à son titulaire des loisirs bien rarement interrompus , on s'était abonné pour Tréfaven
• avec le bourreau d'Hennebont.
Une fois en possession de Tréfaven, en 1446, avons* nous dit, le sire de Guéméné-Guégant projeta la réu-
V nion des fiefs de La Rochemuisan, Querrien etTréfaven, tous trois situés sur la rive gauche du Scorff, en une seule châtellenie administrée par les mêmes magistrats, les mêmes officiers. Cette réunion fut enfin autCH'isée par le duc de Bretagne; cela résulte d'un document trcs-prccieux pour I rciaven, publié récemment par les soins de M. A. de La Borderie dans la ^pue de Bretagne et Vendée (t. X, p. 386), et dont void la reproduction textuelle :
€ François, par la grâce de Dieu, duc de Bretagne, » comte de Montfort, de Richemont, d Eltampes et de » Vertus, à tous ceux qui ces présentes lettres verront » et orront, salut. Comme à nous, de nos droits royaux » et ducaux, souveraineté et noblesse, appartient et » non à autre en noftre pais, créer, înftituer, ordonner » et ériger châteaux, places et chaftellainies en noftrcdit » pais, et en icelles places et challeaux ordonner guet et » garde pour la seureté et défense d'iceiles, et principa*
> lement nous soit loisible le faire à ceux et es ijeux et
> endroits éminents et qui apparaissent eilre édi6ez » pour le recueil, refuge et seuretë de nous, de nos
» sujets et cle leurs biens par temps de guerre et hos • » tilitd; et soit ainsi que noftre très-cher et bien-aimé » cousin et féal Louis de Rohan, seigneur de Guémené- » Guingamp, de Montauban et de La Rochemoisan^ » ait jà piéçà fait encomtnencer une place et chaitel » nommé et vulgairement appelé Treizfaven, laquelle » place il fait actuellement conflruire et édifier, et en- » tend iceluy ouvrage conduire et faire parachever, » tellement que en bref temps elle sera forte et deffen-
> sable pour résider à puissance d^ennemis qui la vou- » droient invader et assaillir, et dk bien requis qu'elle B soit de bonne et grande fortification, pour ce qu'elle » eit située sur la code et rivage de la mer, en dange- » reux avènement d'ennemis, et pour plus grant seureté » et defifeose d*icelle place, désire noih«dit cousin y » avoir guet et garde, et aussi y adjoindre le guet et » garde qui, de long temps et ancien, ell et a accoutumé » eilre en la place et chaftel dudit lieu de La Roche- » moisan paravant la ruine et démolition d'icelle, qui
• eft à diftance dudit lieu de Treizfaven de trois lieues » seulement ou environ, laquelle efl jà pièçà cheue en
• ruine et décadence, nous suppliant humblement qu'il » nous plaise sur ce luy subvenir et pourvoir de re- » mède convenable;
» Scavoir foisons que nous, lesdites choses consi- » dérées, et les bons, grants,, louables et honorables » plaisirs et faveurs que de longtemps a fait à nous et » à nos prédécesseurs, que Dieu pardoint, noibcdit » cousin et ses prédécesseurs, dont il dk digne de 1» louyer et rémunération, désirans Thonneur et aug- » mentation du bien de luy et de sa poftérité, ainsi que
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» nous sornmes informez du bel et somptueux édifice » que £ait ûire et conftruire noftredit cousin audit lieu 9 de TréAveny et la forttfîcatioQ et grande deffense > qui eft et sera en iceHe, selon Paris et conduite dudit
» édifice qui pourra grandement servir au bien, scureté i» et defl'ensc de noftre pais, recueil et refuge de nos • sujets à icelle place par le temps de hoâilité;
> Pour lesdites causes et autres à ce nous mouvans, » avons aujourd'hui, de noftre autorité, grâce espécîale » et pleine puissance, inftitué, ordonné et érigé, înftî- 9 tuons, ordonnons et crii^eons par ces présentes ledit » lieu, place et seigneurie de Treiz^aven en chTitel et É chàtellainic à toujours, aux droits, prérogatives, * » libertés, privilèges, prééminence, dues et accoutumez » à cfaâtei et châtellainie....
» Voulant et voulons que ledit lieu et place de » Treîzfaven il puisse clore et fortifier de douves, » fessez, tours, murailles, belouvartz, portaux, ponts- » leveis et autres édifices de detTense, tout ainsy que ji bon luy semblera, et aussi qu'il puisse contraindre » à icelle place les hommes et sujets de ladite seigneurie » de Tretzfsiven et aussi les hommes et sujets de ladite » châtellainie de La Rochemoisan, qui eft près et joi- » gnant ladite seigneurie de Treizfavcn, à faire le guet t et garde de ladite place de Treizfaven, Lequel droit
et devoir de diâtellainie et forteresse et aussi le guet » de ladite place et châtel de La Rochemoisan, pour » lesdites causes, mesme pour ce qu^elle eft ruineuse et » cheuc en décadence, nous avons transféré, adjoints et » uni, et par ces présentes transférons, adjoignons et » unissons à ladite place et châtellainie de Treizfaven...
% Si donnons en mandement...
» Doriùé en noftre ville de Nantes, le X juin Tan » MGCCCLXXXn (Signé), François. — Et sur le
» repli : Par le âue^ de son commandement (Signé), » Richard. > (Titres de Gucmeac, MSS. Bibl. Impér. Suppl. François, n» 2???^.)
Le château de Guémené venait d^être construit ou devait ètrt en oonstrnction aa moment même où le duc délivrait au stre de Guémené*Guégant l'autorisation de fortifier Tréfaven et érigeait cette place en châteltenie -, un article de dépense du compte de Jean Le Tehoucr en contient la preuve :
< Item se descharge d'authorité du commandement f de monseigneur (de Guémen^} en une corde d'ange » (sf'e) pour rédiffice (la construction) du cfiailel de '» Guémené-Guingamp, trente-cinq soubz. • — Ce compte, on ne Ta pas oublié| porte la date du mois de février 1474.
En i485| le vicomte de Rohan, de son côté, obtenait Tautorisation de Mtîr le château de Pontivy. Le feîWe .
François II s'ccartait donc complètement de la politique de ses prédécesseurs qui, depuis deux siècles et demi, s'étaient assurés du Scorff et du Blavet, en ne tolérant, le long de leur cours, Térection d^aucun château qui pût, emre les mains des barons, porter ombrage à la puissance ducale. Bien plus, dans le temps où ces faveurs imprudentes s'accumulaient sur deux branches de la puissante famille de Rohan, Pontcalke et Tronchâteau, deux petites forteresses alors Susceptibles de ienir le pays en respect, n'appartenaient plus aux ducs de Bretagne depuis quelques années; la maison de Malestroit s'en trouvait investie. C'était peut-être un excès de confiance dans la fidélité des Rohao et des Malestroit; un péril pouvait en naître quelque jour, malgré le voisinage de la ville close d^Hetmèbont et de sa milice bourgeoise, plo^ intéressée â garder sa fidélité au prince qu'à favoriser une
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rébellion de barons. Mais raveuglement de François II ne fut pas de longae durée, et lorsqu'il décida, en 1486, de âlire construire^ à rentrée de la rade du Blavetf une tour pour y tenir du canon^ nul doute qu'il n'ait youtu réparer ses fautes, en se précautionnant tout à la fois coatie ic6 enneuub du dedans et contre ceux du dehors.
François II mourut deux années après; les destinées de la Bretagne changèrent bientôt , et les ordres concernant rérectiott de la tour de Blavet furent oubliés. Cependant, ce que Ton pouvait craindre d'une trop grande puissance, d'une trop grande liberté accordée aux grands vassaux du voisinage de ta mer, ne se réalisa jamais; ni Tréfaven, ni Guénaené, ni Pontivy n'exercèrent d'influence sérieuse sur la contrée baignée par le Blaret et le^Scorff; Tronchâtean et Fonteallec n'en eurent pas davantage, tandis qu'au contraire la ville close d'Hennebont, après comme avant, fut le point de mire des partis qui agitèrent la province jusqu'au moment où Blavet, devenu la clef du pays, annihila sans retour cette vieille prépondérance de la cité bourgecNse (i6i8). Ainai| de Tréfaven notaounent^ c'est à peine si l'on découvre quelque faix hbtorique certain qui fixe l'attention de l'annaliste dans l'inter* valle qui s'est écoulé entre le moment de son érection en châtellenie et les premiers travaux de la Compagnie des Indes-Orientales dans son voisinage. Rien ne constaterait^ même aujourd'hui» l'acbèvement du bel et somptueux édifice en construction l'an 1482, sans la description qu'en contient Vod^eu rendu au -roi, en i683, par la duchesse de Rohan, princesse de Guémené, description dont voici les termes :
c Le-chalteau de la terre et seigneurie de Treifaven, » lequel consifte dans un grand corps de loga, flanqué
Digitize^by
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» de deux grosses tours, qui regarde au aùdy les ri- » vièresdeBlavetetde Scoitf se joigfiant «laânbleuii » peu au-dessous ; lequel grand corps de logU a de » long, entre les deux tours, cent seize pieds, et de
» haut cinquante et un pied^, sans compter les fonde- » ments; et chacune desdites tours a cinquante et un » pieds de diamètre et soixante et un pieds de hauteur » sans que les fondements y soient compris, a msche- » coulia de pierre de uiUe;
> CJn autre corps de logix, joignant la rivière de > ScoHf du cofté do soleil levant, aboutissant ft Tune » dcsJitc:> tours, lequel contient soixante quinze pieds » de long et quarante pieds de haut, et non coT-npris » les fondements^ la court du chaltcau dans laquelle » tfont les escuries; le jardin du chafteau.
» Et sont ladite court et ledit jaidin enclos et fermé » par iesdits corps de logix et par des murailles, le » tout contenant par fond deux journaux et trente- » deux cordes. -
Tel devait être, dans un état plus ou moins délabré, comme tout édifice depuis longtemps inhabité par ses maîtres, h château de Tré&ven en 1666. Ainsi que toute maison noble de quelque importance, Tréfaven eut très-anciennement sa chapelle privée; elle était dédiée à saint Judicaël, nom défiguré en celui de saint Uhel. Mais, si de nos jours le nom du saint patron est encore conservé sur les lieux mêmes, par une propriété voisine, habitation de deux andcos maires de Lorient (i), et par une rue du faubourg de Kerentrech, la chapelle a disparu depuis des siècles et son dernier chapelain fut peut-être le compagnon de Jean de Rostrenen, dom Alanou, chapelain et bouteiller. Ce qu'il
(i) UL EnoQl dM Ghilelds et Andffa de Kardi«l«
y a de certain^ c^est qu'en 1666 Tréfaven n^avatt ptus de chapelle^ et qae les deux oratoires qui relevaient directement de cette châtelteniey Samt^Ariitel et Saint«
Christophe, étaient à cette époque desservis de loin en loin, aux principales fctes de Tannée et les jours de Pardons, par un vicaire de la paroisse de Ploemeur qui recevait^ à ce titre, des princes dt Guémené^ le mince traitement de douze livres par an.
Si dom Alanou fût le dernier cbâpelain t^tilatre de Saîm-Uhcl, c'est-â-dîre du château dé Tréfaven, Eon Boscher, sénéchal, et Jean Le Tehouer, procureurfiscal et receveur, n'eurent vraisemblablement pas non plus de successeurs. En eflet, une fois les fiefs de La Rochetnoisany Querrien et TréfaveU réunis, leuts juridictions particulières durent être administrées par les mêmes officiers de justice, ayant un auditôire tmî()ue ûxé à Pont-ScorfF, où La Rochemôisan avait déjà peutêtre le chef-lieu de sa justice seigneuriale, depuis quô le château» siège féodal ancien, était € cheu eii décadence. »
En résumé, Tré&ven, Guémené et Fontity élevèrent leurs tours menaçantes au déclin de l'indépendcnice de
la Bretagne. Si ces deux derniers châteaux jetèrent de loin en loin quelque éclat, il faut Tattribuer presque uniquement à Topulence de leurs puissants seigneurs, et non au dioc meurtrier des combattants Arrêtés aux pieds de leurs hautes murailles i les grandes luttes du XIII« et du XIY* siède étaient passées. Quant à Trélaven, sans cchos de lètes princières et peut-être sans tumultes guerriers pour troubler îe silence de ses cours et de ses vastes galeries, et de jour en jour plus inutile depuis la option de la forteresse de Pott-'Louîs, cet ancien castel voyait depuis deux siècles éouter le Scorffqui devthriut névéter tme ehuiterptettbdkie eu lui
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montrant, dans son miroir liquide, d'épais tapis de mousse et de lierre, parasites usmJus des cdiiices en ruine.
En 1 666, le prince de Guémené, La Rochemoisan, fiefs de Léon, Querrien et Tréfaven^ était c haut et puissant messire Louis de Rohan, septième du nom^ duc de Montbazon, pair et grand veneur de France; »
Anne de Rohan, princesse de Guémené, sa cuuiiiic, lui apporta cette principauté en mariage.
PLŒMËUR.
Complétons cette digression archéologiqae par quelques mots relatifs à la paroisse de Plœmeur.
Féodalementy cette immense paroisse relevait entièrement de la principauté de Guémené, comme dépendance des anciens grands fiefs de Trciavcn cl de L.d Rochemoisan ou de La Saudraie, juveignehe de La Rochemoisan.
Diaprés une déclaration du 14 août 1 5o8, rendue au roi et à la rdne de France, duc et duchesse de Brttagnc, par Jean de Rohan, sieur de Landal, tuteur tcbtamentdiic de Louis de Kulian, sire de Guéinenc, La Rochemoisan était divisée en quatre grands bailliages ;
HISTPIRE
Le bailliage de Guisquet qui s^étendalt sor les
paroisses de Meslan et Je Guillia:omarch ;
Le bailliage d'Estobar, formé des paroisses d'Ar» zanno et de Rcdené ;
Le bailliage de Lesbin, pour la paroisse de ce nom et Gcstcl sa trêve;
Lnlio le baiiluigc de Pohier ou Pohcr <r auquel » eftoit prévoit feu maiftre Yves Le Floch , sieur de n Kermatehoy (Kermadoué); » il s'étendait sur Picemeur, Quéven, Guidel et panie de Tîle de Groix.
Ghacun de ces bailliages, aussi nommés prévôtés ou sergcnties, se subdivisait en un grand nombre de petits fiefs ou terres nobles, dont quelques-unes étaient cependant assez considérables pour avoir manoir, chapelle, colombier et moulin. X>ans Plœmeur, le ûef principal était naturellement celui de Kermatehoy (aujourd'hui Kermadoué), siège du bailliage, prévôté ou sergcntic féodée, autrefois au\ Le Floch, ensuite aux Jégado, et enfin, en 166G, aux du Bahuno, principale famille noble du pays, dont le chef de nom et armes, messire Guillaume du Bahuno, chevalier de Tordre du roi, seigneur de la Demie-Ville, Kermatehoy, etc., fit en 1667 l'acquisition de la terre de Kerholain en Lanvaudan, partie de la succession bénéficiaire de Pierre de Jégado, et y ûxa. sa résidence; d'où les du Bahuno de Kerholain.
Les autres manoirs ou maisons nobles de Plœmeur, en 1666, étaient Le Ter, appartenant à écuyer Jean- Baptiste Lcziart, sieur du Boisdanicl et du Ter;
Kerd rouai, à écuyer Louis du Plessis, sieur de Penprat;
Brenzent-<3oudallou, à noble homme François Guil* iemot, &ieur de Kerroch : la chapelle Saint-Quintin
en dépendait; les seigneurs de Brenzent et de La
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Couldrayc y avaient leurs armoiries peintes et sculptées tant à rintcricur qu'à l'extérieur; celles de Brenzent étaient de sable à la croix endenchée (sic) d'or, au chef aussi dfor, chargé de cinq crosilles de sable; et les armes de La G>uldrayey d*argent à sept macles de sable;
Kergazer, manoir Juni la chapelle n'existait plus, appartenait à noble homme Jacques de Benerven, sieur de Kerguenel;
Le manoir de Kerguenel était Thabitation de ce même Jacques de Benerven ;
Kerrest était la demeure dMcuyer Louis de Benerven, frère aîné du précédent ;
Keroman, à noble homme Guillaume Eudo, sieur de Keroman ; il y habitait avec sa femme, demoiselle Jeanne Huo;
Kermélo» aux enCunts de Jean Riou, sieur de Kerméloy et de demoiselle Française du Guermeur, dame de Kergarîou ;
Le Hanvoi, où dcmuuraii écu^'er Jérôme de La Couldraye, sieur du Hanvot;
Keriviliy, demeure d'écuyer Louis Jubm, seigneur de Kerivilly, Kery vaut, Kerourant et Kervihan ;
Kerlorety à noble homme maître Julien Aumont^ sieur du Lintéo, conseiller du roi» albué de la juridiction royale d'Hennebont, mari de demoîsclle Julienne Le Puillon qui lui apporta cette terre en dut.
Telles étaient les principales maisons nobles ou gentilhommières de Piœmeur. Cette paroisse contenait encore une grande quantité de propriétés dites terres nobles, franches d'impôts, mais leur importance était minime (i).
<1) Voir au pièces juslificttivea.
HISTOIKE
Sous le rapport religieux, Plœmeur était encore plus largement partagé. Cette grande paroisse, dont la population pouvait bien monter à cinq mille âmes, en 1666, était divisée en quinze fratries, non compris le
bourg. Sur chacune de ces frairies ou sections de paroisse, il y avait une ou plusieurs chapelles, sans compter un certain nombre de ces édifices religieux dont il n'existait plus que des ruines, triste souvenir des mauvais jours de la fin du dernier siècle. Plœmeur contenait en outre le siège de deux prieurés , le prieuré de Lannenec dont Torigine, au dire de la tradition et des IcgcnJes, remontait au V'*" siècle, et le prieure de Saint-Michel-des-Montagnes, création du XI® siècle, lannenec avait pour prieur commandataire, en 1666, messire I/>ui5 Caset de Vautorte, alors évêque de Lectoure et qui devint plus tard évêque de Vannes (1671)', le prieuré de Saint- Michel- des -Montagnes appartenait aux prêtres de TOratoire du collège de Nantes.
Tous ces manoirs, habités pour la plupart, tous ces prieurés, toutes ces chapelles, en un mot, tous ces détails doivent-ils faire conclure qu'au temps dont nous parlons la paroisse de Plœmeur était opulente? Hélas ! non, il s^en fallait bien. Sauf quelques exceptions, les gentilhommières tombaient de vétusté; leurs maîtres •étaient pauvres presque tous, et ne devaient pas tarder à quitter, pour la ville, pour les camps, les armées navales et les vaisseaux de la Compagnie des Indes, le foyer et les champs de leurs ancêtres, en quête d'emplois, d^honneurs et de fortune, laissant pour toujours leurs manoirs à de simples métayers. Et la plupart des chapelles, abandonnées aux soirs et aux libéralités ue pauvres paysans, allaient bientôt subir le sort des manoirs. L'église paroissiale elle-même menaçait ruiner
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du moins son clocher eut besoin d*être réédifié quelques années après* Enfin, la pauvreté des habitants de Plœmeur était si grande, que leurs recteurs, depuis
soixante-quinze ans, logeaient dans des maisons particulières du bourg, taute de presbytère.
Uœ preuve de la misère à laquelle était réduite la paroisse de Plœmeur, en 1 666, c'est que des douze mille journaux ou environ (6,000 hectares) dont se composait sa superficie, le quart seulement était en culture.'
Après cette rapide et utîle^xcursion dans les pays environnants, retournons à rcmbouchurc Ju Scorlf pour asskbier sur le rivage à la prise de possc^siun du terrain concédé à la Compagnie des Indes- Orientales par Tordonnance royale du mois de juin 1666.
Il 31 AOUT 1666.
Après avoir recherché, dans les précédents chapitres, les causes qui amenèrent k Compagnie des Indes- Orientales de France à se fixer au Port-Loub, et exploré le pays oô devait naître Tiine des merveilles
du XVf!I« siècle, pénétrons enfin dans ic cœur de noire sujet : La fondation de /.orient.
Nous sommes au mois de jum 1666.
Louis XIV^, heureusement inspiré par son ministre Golbert, vient de signer la célèbre ordonnancée qui dé* âgne à k Compagnie des Indes-Orientales le Port- Louis pour siège de ses armements, et lui concède gratuitement certaines places et terres vaines et vagues et inutiles, au Port-Louis et ailleurs, notamment au Faouëdicy à l'embouchure du Scorff^ pour y cons-
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truire ports» quais» chantiers» magasins et autres édifices nécessaires à la construction de ses vaisseaux.
Dès que ccue orduiniancc fut rciidiic, la Compagnie s'empressa d'expédier au l'on- Louis i un de ses directeurs généraux, pour y organiser les établissements que nécessitaient les récentes dispositions du pouvoir» prendre possession des places vaines et vagues concédées, créer des chantiers et des ateliers de construction de navires, etc. Cétaît d'ailleurs obéir à rimpuision deColbert qui, prévoyant dès cette époque tout ce que la politique ambitieuse de son maître allait bientôt demander d'eûbrts et de sacrifices à la marine» s'ingéniait à augmenter les ressources particulières d'une Société dont il était le président» et à développer les opérations commerciales, sachant que la puissance niariiiinc d une nation est en raison directe de la prospérité de sa marine marchande. L'Espagne» TAngieterre» la Hollande surtout» étaient alors autant de preuves éclatantes de cette vérité. G>lbert hâtait donc de toute son influence» de toute son autorité, l'organisation et le développement de cctic Compagnie qui était son œuvre. Malqrc cet illustre patronaf^e, elle s^était trouvée en détresse dès ses débuts» et jusqu'alors elle avait été un embarras et une charge pour les arsenaux du roi» à l'occasion de ses armements pour l'Inde et Madagascar. Dans l'intention du ministre» il fallait désormais que la Compagnie vécût au moyen de ses propres ressources, et probablement aussi que son organisation se complétât au point de lui permettre, dans un temps prochain» non-seulement de débarrasser de la présence de ses vaisseaux les arsenaux militaires» mais encore de prêter à son tour asile et assistance aux escadres du roi. De là l'urgente nécessité de créer des magasins,
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des chantiers de construction, et de concentrer, autant que possible sur un seul point appartenant privativement à la Compagnie, les divers travaux et les mouvements maritimes que jusqu'à ce moment on s'était trouvé dans iWigadon d'exécuter en différents ports du royaume.
Ce fut à Denis Langlois, marchand et bourgeois de Paris, Tun des directeurs généraux de la Compagnie des I ndes-Orien talcs, qu'échut l'importante mission de remplir les vues du ministre. Ce délégué étant arrivé au Port-Louis au mois de juillet 1666» s'occupa sur-le-champ du principal objet de son voyage, de la création d'ateliers et de chantiers pour la construction des vaisseaux.
Que le lieu destiné à recevoir cet établissement ait été désigné d'avance, et mièm« aatcrieurement à la promulgation de l'ordonnance royale, c*est ce que nous ignorons, mais il importe peu; toujours est-il que Langloîs se transporta à Tembouchure du Scorff. Là, sur la rive droite de cette rivière, dans une petite anse disposée en forme de croissant, «ouverte à Test et dont les deux pointes étaient placées, Tune vers remplacement actuel de la machine à mater les vaisseaux, Tautre à Tendroit où existe la porte grillée dite de TAmiral (i); dans cette partie du rivage du Scorff ' qui échancrait la presqu^le du Faouëdic et s'étendait au pied Je Jeux pctuc:^ collines qui i abniaicnt à Touest et au midi, le directeur général traça Tenceinte de rétablissement de la Compagnie, auquel il donna une surÊEice de douze cent sept cordes; soit quinze jour* naux, ou sept hectares vingt-cinq ares environ.
(1) La machine à uiàler cl la porte de rÀiiiiral se tt ouvent sitaées dans l'arsenal de Lorient.
HlSTOIltE
Maïs pendant cette opération , surgirent tout à coup, devant Denis Langlois, des difficultés telles, qu'un peu plus c'en était fait des projets de la Compagnie, du moins sur cette partie de la paroisae de Plœmeur. Void ce qui se présenta.
Dans la rivière du ScorfT et ses affluents, te roî ne possédait réellement aucun territoire quelconque. Au Faoucdic on ne connaissait pas de terres vaines et vagues, toute cette petite presqu'île appartenant, sans contestation y à différents propriétaires parfaitement connus. En outre, et en vertu du droit féodal breton» toutes les terres vaines et vagues et inutiles qui existaient dans Tenclave des fiefs composant la principauté de Guémenc, appartenaient au prince de cette maison, qui seul avait le droit de les affcager, les vendre ou les donner selon son bon plaisir. Ce n'était pas tout encoit. Par excepdon, et en vertu d'un privilège trèsancien, qui drait peut-être son origine des transactions intervenues durant le cours du Xf II* siècle entre les ducs Je Bretagne et les sires de Léon, les princes de Guémené, héritiers de ces derniers, avaient la pleine possession des rives du Scorff et de ses affluents, des lais de mer qlii pouvaient y exister, ainsi que des perdes que le flux et le refluic de la mer couvraient et découvraient Pépoque des plus hautes marées. Il est vrai que fréquemment ces privilèges, exceptionnels puisqu'ils étaient une dérogation aux droits du domaine public, furent l'objet de contestations de la part des gens du roi^ mais en toutes les drconstances, le Parlement et le Conseil d^Etat du roi appelés ày statuer . confirmèrent la principauté de Guémené dans sa prétention à cet égard; et s'il était nécessaire de produire une preuve authentique de cet état de ciioses, on pourrait avoir recours à l'arrêt du Conseil du mois de mai
1 766, qui a ratifié une donation datée du 24 août précÀienty par laquelle le prince de Guémené gratifia la commuoftuté de yille de Lorieot de la propriété des terrama vases sur lesqueb cette ville a pu établir les quais de son port de commerce.
Comment Jonc expliquer, en prcsciiLC Je ce qui vient d'être dit, la conce-siuii royale du mois de juin 1666? Où trouver désormais Tobjet principal de cette concession, les terres vaines et vagues du Faouëdic ? Le véritable état des choses de celte partie de la principauté de Guémené pouvait-il être à ce pomt ignoré des gens du roi et surtout des administrateurs de la Compagnie qui, depuis plus d'yne année, avaient fait minutieusement explorer toutes les parties des c6tes de TOcéan et des rivières qui y portent leurs eaux?
Quoi qu^il en soit, Denis Langlois se trouva, on le répète, en présence de difficultés très-sérieuses. Non* seulement l'emplacement par lui délimité n'avait aucun caractcre de terre v;une et vague, comme le supposait l'ordonnance royale, mais au contraire la superficie de douze cent sept cordes, choisie par le directeur générai, se trouvait divisée en une vingtaine de parcelles entre douze ou quinze personnes différentes, comme si tous les propriétaires voisins avaient tenu à posséder une parcelle de terre si minime qu'elle fût, précisément sur les bords de cette petite baie, nommée baie de Roshellec, du nom de Tune des deux collines dont il a été parlé, situation dont les avantages paraissaient avoir été appréciés dès longtemps. •
Au nombre de ces propriétaires, on remarquait Guillaume du Bahuno, seigneur de la Demi ville, Kermadehoy, etc.; Guillaume Eudo, sieur dekeroman; Pierre Poullain, seigneur du Tertre-Pontlo et du Faouëdic-Lisivy, héritier bénéficiaire de son oncle
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maternel Pierre de Jégado, seigneur de Kerhollain, Tous ces possesseurs des douze cent sept cordes de terrain de la baie du Roshellec, et à leur tète le procureur fiscal de La Rochemoisan et Tréfaven agissant au nom du prince de Oudmené^ s'opposèrent énergique^ ment aux prétentions de la Compagnie. Il faut excepter cependant Pierre PuuUain : le Faouëdic-Lisivy venait d'être saisi entre ses mains par les créanciers de la succession de Pierre de Jégado^ et ce fief attendait alors un acquéreur. Les opposants exigent la communication de la fameuse ordonnance royale en vertu de laquelle on prétend les déposséder : communication impossible en présence d'erreurs aussi flagrantes.
Cependant le temps pressait; il fallait à tout prix s'installer dans cette baie de Roshellec dont la situation convenait sous tous les rapports à la Compagnie. Aussi, Langlois, soit qu'il fût livré à ses propres inspirations, soit qu'il eût reçu de nouvelles instructions des administrateurs de la Compagnie, Denis Langlois cessa tout à coup de se prétendre investi de la propriété des terres litigieuses comme cessionnaire des droits du roi, pour ne les revendiquer désormais, en vertu du même titre, que moyennant indemnité à régler entre la Compagnie et les ditférents propriétaires, à dire d^experts,
L^affaire se présentant sous cette nouvelle face, on n'examina pas si les droits de la Compagnie en étaient plus réguliers, mieux fondés; toutes les oppositions tombèrent Tune après Tautre, à l'exception toutefois de celle présentée au nom du prince de Guémené. Cette résistance aurait dû cependant suffire, à elle seule, pour faire échouer les projets de la Compagnie, ou du moins pour Tobliger à fonder ailleurs que sur les do* maines de la principauté de Guémené, à Tembouchure du Scorff, au Faouëdic, son chantier de construction
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de vaisseaux; mais le directeur général délégué, fort de l'appui de toutes les autorités du pays et particulièrement des magistrats de la sénéchaussée d'Hennebont, et ayant pour lui tous les notables, prapriétaires et commerçants de la contrée, individus à qui it tardait peut-èt; c de voir se fixer dans leur voisina^ç une Société dont ils pourraient attendre les plus grands avantages, tant pour eux que pour le pays et la province; le directeur Langlois, disons^nous, écarta Topposition du prince de Guéméné, et, le 3 1 août 1666, après six semaines de contestations et de formalités, il entra solennellement en possession de la baie du Roshellec, en vertu du procès- verbal du sénéchal d^Hennebont, Paul du Vergier^ seigneur de Ménéguen, qui fixa Pindemnité due par la Compagnie aux propriétaires dépossédés à douze cent sept livres tournois.
DENIS LAN6L0IS
Il D'est peut-être pM sans intérêt d'entrer dans te détail da» formalités auxquelles Denis Langlois recourut pour donocrà sa prise de possession une apparence de légalité. NWblioiis pas, en effet, que si,
Jusqu à présent, il ne s'agit encore^uc d'un cbaniierde cousu action de vaisseaux, il n'en est pas moins vrai que de cet étabUssetnent aux proportions modestes naîtrait i^anenal et la TiUe de Lorient. Les moindres détails acquièrent donc ici une véritable importance.
Dans les premiers }ours du mois d^août 1666, M« Marquer, procureur postulant pris la sénéchaussée royale d'Hennebont, présenta requête à messieurs les juges de cette juridiction, au nom de la Compagnie royale des lodea-Ûrientales de France représentée par
noble homme Denis Langlois, Tun des directeursgénéraux de cette Compagnie, • à ce qu^il plfkt vouloir
descendre sur les terres adjacentes en la baye proche le manoir du Faouëdic, en Planeur, donnant sur la rivière du Scorify pour^ en présence de M. ie procureur du roy, faire eftat et procès-verbal des terres qu^il a plu à Sa Majesté faire don à la Ck>mpagnie| mettre des bornes à la haute marée, assigner tous prétendants droit auxdits lieux, mesme le seigneur prince de Guémenéy aux terres que ledit sieur Langlois a marquées propres pour ladite Compagnie.... »
Le iS aoûty le sénéchal d'Hennebont, Paul du Vergier, seigneur de Ménéguen, répondît à cette requête; et en vertu de i>on ordonnance, les sergents et les huissiers de la sénéchaussée se transportèrent le dimanche i5 août à Larmor, en la paroisse de Plœmeur, à la chapelle Notre^Dame-de-Pitié^ en la paroisse de Quéven; à la porte des églises paroissiales de Port-Louis, Saint-Caradec-Hennebont et Hennebont, « aux issues des grandes messes parochialles, le peuple sortant d'entendre le service divin, et y firent levure deladiâe resquefte et conclusions d'icelles^ et assignèrent tous seigneurs, reâeurs, marguîlliers et prétendants droits aux terres proche ledit lieu du Faouëdic et baye de Scorll à comparoir en raudience et par devant mei>sieuis les juges royaux d'Hennebont le jeudi vingtsixième jour d^aouit prochain venant, auquel jour seroit prins assignation pour voir faire ledit procèsverbali voir arpenter et estimer lesdites terres à dire de priseurs... pour, passé de leur rapport et eftimation eftre par ledit sieur Langlois payé à chacun des propriétaires ce qui lui compettera... leur déclarant que sur leur défaut il seroit néanmoins passé oultre.;. 1»
Placardée ensuite aux principales portes des mêmes
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églises et chapelles, ea affiches décorées d^une énorme fleur-de-ljrs de papier doré découpé, cette assignation fut réitérée à ban et à cry public en la ville d*Hennebont le jeudi suivant, 19 août, au milieu de la place Notre-Oame-du-Paradis, « au plus fort du marché se tenant environ les unze heures du matin, par Berthelot, Le Roy et J. Charpentier, sergents ; de la Grée et Percauk, huii?b.c[\s audicucicrs, et copie atlîxce à l:i porte de Brouërec, entrée principale de la ville d'Hennebont.»
A l'audience du 26 août, fixée pour entendre les réclamations et recevoir les oppositions, le procureur
fiscal de La Rochemoisan et Tréfaven, Le Puillon de Kerloret (1), se présenta au nom du prince de (iuémené, qui avait été assigné par exploit d'huissier du 1 7 août précédent. Ce magistrat demanda communication des lettres pateixtes du roi qui autorisaient la Compagnie des Indes* Orientales à s'établir dans le fief du piiocc de (jrucnicnc, il demanda aussi qu'on lui justifiât de Tenregistrement de ces lettres au Parlement de Bretagne et à la Chambre des comptes de cette province, formalités sans lesquelles on ne pouvait en poursuivre nt en autoriser Texécution, en vertu des privilèges réservés à la Bretagne par les uaiic^ d uuiua. La demande de Le Puillon fut vaine : ni l'ordonnance du mois de juin, ni les justifications d'enregistrement ne lui forent communiquées; et malgré Topposition qu'il fit signifier à Tinstant même à Denis Langlois, les juges d'Hennebont passèrent outre et donnèrent comaiiiisioa au sénéchal de se transporter sur les lieux
(1) Ancêtre îles quatre frères Le Pidlloii de Bobiaye, Oiarles, Emile, Théodore et Hîppolyte, de Napoléoiifille, coamu des Uegra* phes bretons, et dont le dernier est mort en 1857, président du tribunal de M TiUe natale.
désignés pour procéder aux opérations requises au nom de la Compagnie.
C*étaît tout à la fois un déni de justice et une violai tion des privilèges de la province, que commettaient les magistrats bretons. Il serait possible Je trouver dans ce fait Torigine de la profonde irritation de la maison de Guémené contre le gouvernement de Louis XIV, irritation qui bientôt abioutit de la part de Tun des fils du prince de.Gaémené, le chevalier de Rohan, à un crime envers TEtat, crime qu'il expia sur réchafaud, le 27 novembre 1674.
Le 3i août 1666, le sénéchal du Vergier de Ménéguen, exécutant cette sentence du 26 du même mois, descendit en embercatbn la rivière du Blavet, pénétra à Tembouchure du Scorff et attérit à Textrémi^ de sa rive droite. Là, en présence du piocureur du roi, écuyer Jean Le Govello, sieur de Kersivien; du commandant de la citadelle du Port-Louis, messire Charles Rabeau de Beauregard-Chabris, et au milieu d*an grand concours de notables et dliabitants du pays, attirés par cette solennité judiciaire, ce magistrat procéda à la description des lieux, au mesurage et à Testimation du terrain déjà choisi au nom de la Compagnie des IndesnOrientales, par son délégué, Denis Langlois, qui assista à toutes ses opérations.
Voîci, d'ailleurs, la reproduction textuelle des procèsverbaux authentiques dressés â l'occasion de ces formalités par le sénéchal d'Hcnneboqt; documents précieux à plus d*un titre, demeurés longtemps enfouis parmi les papiers privés d*une ancienne famille d^Hennebont, chez laquelle nous avons eu la bonne fortune d'en faire la découverte.
i KOCÈS-VERBAL
D^ÉTAT DE UEVTy DE DÉBORNEMCNT ET DE PRISE DE POS- SESSION DE l'établissement DE LA COMPAGNIE DES INDES-ORIENTALES, AU FAOUEDIC-LISIVY.
« Paul du Vergier, seigneur de Ménlguen, conseiller
■ du roy, sénéchal de la cour et seigneurie royaic Je » Hennebond, scavoir Taisons que ce jour trente- » uniesme d'aoust mil six cent soixante et six^ a com- » p^ru ànoâre logix, maiftre Gilles Marquer, se portant • procureur de Messieura de la Gompaignie des Indes
» Qrieatalles de France» repréaantez par messire Louis . » {sic) Langlols Vvaa des direâeurs général d'icelle.
» Lequel nous a requis aux fins de l'ordonnance » rendue en Taudience du jeudy xxvi^ de ce mois » portant qu'il seroit dessendu dans la baye sittuée sur » la hfière de Scorff, du cofté de la paroisse de Pie* » meur pour faire eilat et procès-Terbal, poser des » bornes aux lieux choisis par les députtes et oom- » missaires de ladite Gompaignie pour i eftablisscment » des chantiers nécessaires pour faire et conftruire les » ba^Uments et vaisseaux de la grandeur nécessaire » pour &ire le commerce auxdites Indes Qrientall^ et » autres Jlîcttx désignez par Sa Majesté. Et pour par* » venir audit eftablissement auroit efté ordonné que » eftimation auroit efté faite des terres adjaçantes ladite » baye nécessaires tant pour p czcr les chantiers, que » pour faire des baltiments qu'il conviendra pour les » magasins logements qui seront requis, par prî- » seurs qui ont eftez convenus et donnés d'office» re-
■ quérant qu'il soit dessandu présentement audit Ueu, » en présence du sieur procureur du roy de cette cour.
» A quoi obtempérant, ayant avccq nous pour ad-
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joinâ: M« Claude Le Milloch, greffier civil et crinûnel de cette cour et prins en aide de justice M« Jean de la Grée^ huissier^ nous serions transport c/. au quay de cette ville et prins un batteau
dans lequel nous serions embarquez de compaignie et dessendus jusqu'à ladite baye joignant rentrée de » ladite rivière de Scorff diftante de noftre demeurance • de deux lièuxy du cofté de la paroisse de Plemeur» > appellée Rohcllec-bec*er-Roheu, où eftant par pied à terre avons trouvé ledit sieur Langlois, lequel assiité dudit Marquer nous a répété les fins de sa requefte duxiii^du présent mois requis après convoquation eftre iaiâ de tout prétendantz droitz et interressés dans Peftandile des terres joignant ladite hayc et qui se trouveront enclos soubz les bornes qu*il nous a requis eftre presantement posées, passé de quoy eflimation et phsage eftré faide desdites terres par M«« Jacques Marquer, Jullien Cadic et Vincent Perrier, priseurs et arpanteurs convenus et donnés d'office. Passé de ladite estimation, paiement qu'il offre faire aux propriétaires desdites terres suivant icelle, qu'il soit permis de jouir et disposer desdites terres au profit de ladite Compaignie avecq deffanse à toutes personnes de l!y troubler sur les peines qu'il escherra. Lequel apel ayant efté fait par noftre* dit adjoint et particulièrement de hault et puissant M" Louis de Rohan, seigneur prince de Guémené, de la Rochemoysan et Treizfaven, seigneur supérieur desdites terres adjaçantes ladite baye.
» A comparu M* Claude Le Puilloo, sieur de Kerlozrec, procureur fiscal de la jurisdi6Hon de la Rochemoysan, Trei/faven et Querrien et faisant pour ledit seigneur prince de Guémené, assifté de M« AUain Laigneau son procureur. Lequel a remonftré qu^en
9 l'audience de jeudy dernier la cause dadit sieur M Langlois ayant eAé évocquée et ledit seigneur prince ' » suivant l^assignation luy donnée par exploit eftant » au pied d*une requefte signifiée le xvii* du présent ï> mois, il aurait requis cognoissancc de Icttrcs-pa- » tentes de Sa Majeflé touchant ledit eftablissement » de ladite G^mpaignie dans le fief dudit seigneur B prince de Guémené et la vérification d^iceiles au par* » lement de ce poïs et un dellay compétant pour en n donner advis audit seigneur prince de Guémené, et * a» pour pouvoir répondre. Ce que n'ayant elle or- » àfiODéy il requiert a présent la mesme chose, fauite » de ce faire, proteâe de nullité de tout ce qui s^eft » fait et se fera à son préjudice. -Signé : Le Paillon > procureur fiscal; Laigneau procureur.
» A aussi comparu messirc Guillaume du I>ahuuo, » chevalier de Tordre de Saint-Michel, seigneur de la » Demiville, assisté de m« Gilles Rondel, son pro- 9 cureur. Lequel a desdaré qu^ayant eu advis de la » présente assignation, il s^est présenté pour s^oposer ' m du préjudice qu'il ne luy soit laict raison d'ung can- » ton de terre soubs landes, joignant la baye dont eft B queftioQ, et n'empescher 1 exécution du dessein de » messieurs de la Compagnie des Indes. Et a signé. » Signé : Guillaume du Bahuno; G. Rondel, procu- » reur.
» Ledit Rondel se portant procureur de n. h. 9 Guillaume Eudo, sieur de Keroman, a desclaré 9 sVposer en préjudice qu'il ne soit payé de la valeur • de douze sellions de terre luy appartenants^ joignântz » la terre de m« Juttien Bihel, eftant dans ledit » lieu. El a signe. Signé : Kondcl, procureur.
» Ledit Rondel se portant aussy procureur de Claude » Le Venedi, Marye Le Fichant, veuve feu Mathu-
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» lin Le Creff, faisant tant pour elle que pour ses en- , » &nt8 présents. Lequel a déclaré qu^ils sont hommes » domainiers de messire Pierre Poultain, seigneur » de Kerhollcin et le Faouedic, à cause de sa terre » de Faouedic, et s'opposent aussi que fin rien.
» Ledit Laigneau se portant procureur de Claude » Le Venedy a diâ qu'il possède à convenant soubz » la seigneurie du Faouëdic, une parcelle de terre, et
* » requiert qu'il luy bûit iaicl laiioii buivant l'estima- » tien des priseurs.
u Ledit Rondel se portant aussi procureur de Jan » Le Honsec, diâ qu'il possède trois parceUea^ de » terre audidfc endroit, et demande aussy eftre réoom- ■ pensé suivânt ladite estimation, lesquelles il possède ' » à domaine congéable soubz ladite seigneurie du » Faouëdic.
% Ledit Rondel, procureur de Jan Ezvan du Rouc- » zau en Plemeur, did quïl appartient audit Ezvan » deux parcelles de terre par herittage audit endroit,
» et requiert en cftrc payé sui\ ant restuiiation qui en » sera faicte par lesdits priseurs.
» Ledit Rondel, procureur de Gabriel Le Hervé, a » requis aussy eftre recompansé suivant ladite estima- • tion d'une parcelle de lande luy appartenante par » herittage audit endroit.
» Ledit Rondel, procureur de Yvon Hervé, a requis » en eftre recompensé d'une parcelle de terre lui apar- » tenante par herittage audit endrdt.
» Ledit Rondel, procureur de Guillaume .Hervé, a » aussy requis eftre payé de la valeur d'une parcelle de , » terre luy appartenante par herittage audit endroit.
» Ledit Rondel, procureur de Guillaume Le Venedy, % requis aussy eftre recompansé de ce quUl luy peult » apartenir pour une parcelle de terre qu^il possède
» audit lieu à convenant soubz le sîcur de Kermadio, » et pour ledit Claude Le V'enedy pour une parcelle » de terre qu'il tient soubz ledit sieur de Kermadio » «uasi à conveotnty et une autre en fonds d'herittage» > et deux autres parcelles de lande que ledit Venedy » possède souhs la seigneurie dudh Faouëdic.
i> Ledit Rondcl, procureur de la veuve de Jacques » Sallo, desclare posséder une parcelle de terre audit
* endroit soubz damoiselie Jacquette Juzely dame du » Pou.
» Ledit Rondely procureur du noble homme Jan* » Couttin, sieur de Botmen» a requis eflre aussy recom*
» panse et payé de la valeur d'une grande parcelle de » pré cftant sittuée audit endroit et possédé à titre de
• convenant par Guillaume Hervé.
• Ledit Rondel, procureur d'Estienne MiUio, dea- » daie aussy posséder une parcelle de tpm audit en- » droit par herittage, et requiert en eftre payé suivant » restimation qui en sera faide.
» Ledit Rondel, procureur de ALux Guîllouîc, des- » clare aussy qu'il luy apartient une parcelle de terre B par herittage audit endroid, et requiert en efttre » payé suivant Teftimation qui en sera &iâe.
1» Ladit Rondel, procureur de Jullioi Bihel et Yves » Hervé, desclare aussy qu'il leur appartîen une par- » celle de pré audit endroit et requiert eu cbLre recom- » pansé de la valeur d'icelle.
1 Ledit Rondel, procureur de Marie Le Fichant, » veuve feu Mathurin Le Creff, a desdaré posséder » deux parcelles de terre audit endroit, à domaine » congeable soubz la seigneurie du Faouëdic, et requiert » en estre récompansé du préjudice qu'il peult soullVir » par la séparation desdites parcelles de sa tenue. » Signé : Rondel.
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» Desquelles déclarations et proteftations avons
> décerné A&t aux parties à valoir et servir comme
» appartiendra et sans y préjudicier, ouy le Procureur » du Roy en ses conclusions a efté deffault jugé vers ji les non coniparans aux fins de la sentence rendue » en Taudience du jeudi xxvi« du présent mois portante
> la présente assignation aparue par ledit Marquer » audit nom, pour record du présent par le profilt » duquel faisant droit entre les parties comparantes a
> efté ordonné que, conformément à la sentence de » Texécution dont est cas, il sera présentement procédé
> au procès-verbal et desbomement tant de Tétendue » de ce que peut couvrir la mer dans la baye sittuée » enirc deux pointes de rochers donnant sur le canal » de la rivière qui conduit vers les terres du Faouedic, -» chaiteau de Treizfaven, pour aller à Pontscorff, » que des terres joignantes la baye, requises néces- » saires pour Peftablissement des magazîns et chan- » tiers pour conftruirédes vaisseaux pour la Compaignie » des Indes-Orientalles, suivant et conformément à la » desclaration de Sa Majesté^ obtenue par ladite Com- » paîgnie, doimée à Fontainebleau , le mois de juin » demief, aparue par ledit sieur Langlois, Directeur
> général et Commissaire député par la G)mpaignie » pour rellablissemcnt du commei cc des Indes-Orien- » taies en la ville du Port-Louis et autres lieux le » long de la rivière qui conduit vers la ville de Hen- » nebon que celle ^ de Pontscorff, pour passé de la » désignation que ledit sieur de Langlois aura fait de » la quantité de terre ferme nécessaire pour ledit efta- » blissement eftre procédé en noftre présence et dudit
> Procureur du Roy au mesurage, prisage et eftima-^ » tîon de ladite eâendue de terre par lesdits Marquer,
» Gadic et Perrier, priseurs convenus par les parties
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» et doné d^office par ladite sentenee dudk jour vingt-
» sixième du prcsenl mois, auxquels présents fait lever » la main et leurs serments prins de se bien ci lidclle- B ment comporter audit mesurage et eliimation, ce » qu'ils ont promu et jurez fiùre.
» Et procédant ao desbomement de ladite baye et » terres odja^tes, nous a sieur Langlois requis » ade et luy avons donné pour apuré que ladite baye » est sittuée entre deux pointes de rochers qui cou- » vrent ladite baye et ancc en forme de croissant dans » la longueur de laquelle il s'est trouvé de mesurage » entre les deux pointes de rochers le nombre de cent ir soixante-quatre toises, et de largeur lors des plus » basses marées, depuis le canal de ladite rivière j usq u^à » la terre ferme au plus lar^c de ladite baye, trante et » SIX luises lors des plus grandes marées. A vis de la-
> quelle baye avons donné pour apuré y avoir de
> Tautre côté du canal comme il paroiâ presantement
> à la basse mer une grande eftendue de vaze laquelle
> joint de l'autre collé les terres sittuées en la paroisse
> de Caudan, laquelle, lors de la plaine-mer peut con- » tenir de largeur depuis le canal jusques aux terres » de Caudan quatre cents toises. £t le requérant ledit » sîeur Langlois avons fait planter des picquets pour » servir de bornes le long de Teftendue de ladite baye » pour servir de séparation de ce qui paroift le liâ » dans ladite baye et que les grandes marées couvrent » suivant le rapport desdhs priseurs et desclarations » de plusieurs personnes trouvées sur les lieux et du dit » lieu. Ledit sieur Langlois nous aurait conduid dans » reâendue de terre soubz lande raze et bruières qu'il » nous a desdaré eftre nécessaire pour ledit établisse- » ment et qu'il désire fiûre enfermer et clore soit de p murailles ou fossés pour le bien et seureté du dit
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lieu. Pourceil dfet il nous a fait voir un petit creu de fossé servant de séparations ^tre les terres et lande qui environne ladite baye et autre canton de lande plus grande laquelle est au-dessus dudit fossé
qui donne le coucliant et Londuict v ers le moulin du Faouëdic et villages voisins. Depuis lequel fossé et le long d^icelluy en dessandant jusques au chemin qui eft sur le bord de certaine vaze que la mer convre au-delà la peinte de rocher et montagne du cofté du Faouëdic avons faid aposer des picquctz de bois pour déborner, depuis lesquels, en remontant ledit fossé jusques à vis de la pointe de la montagne appeliée la montagne du Faoui^, en traversant et remontant vers ladite pointe à Torient avons en pareil fait planter d*autres picquetK jusqu^à un chemin qui est sittué envirôn le milieu Je ladite montagne et qui conduit en dessandant jusques à la pointe du rocher qui est à rentrée de la rivière qui conduit à Pontscorff et qui couvre la première pointe de ladite baye. Et après ladite désignation et picquetz cy-dessus faidz poser en présence desdits priseurs, ils auraient vacquez au mesurage de ce qui s'est trouve de terre dans ladite eiiendue de lande. Lesquelz priseurs nous ont reportez qu'il se trouve de fermé dans ce qui nous a efté montré k nombre de quinze journaux sept cordes ou arpontz de terre, chaque journal compozé de quatre vingt cordes à vingt-quatre piedz la corde suivant le mesurage de la province. £t ont lesdits priseurs eftimé chaque journal à la somme de quatre-vingt livres sans comprendre les mottes, landes et bruières desquelles les particuliers pourront disposer ceAe fois seulement.-
» £t sur ce que plusieurs paisantz se sont présentes
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» et nous oni déclarez que dans Teltenduc dudit nicsu- » rage il leur appartient à chacun des parcelles de terre » les uns en propre et les autres à domaine comme » dépendantes de leurs tenues» Us auraient réquîs que
> mesurage et eftimation séparée seroit falSt par les » priseurs de leurs parts et portion pour passer de ce » eltre pavez de chacun leurs portions. Sur quoy tai- » sants droit, et ouy le procureur du roy en ses con- » ciusioasy avons ordonné auj^ prifieurs devacquer » audit mesurage par canton de oe qui peut apparte* » nir anxdits oppoMOts à servir cooune apartîendra. » A quoy ils ont vacquez par cahier séparé du présent » jusqu'à rheure de six heures à laquelle nous nous » serions retirez, et ordonné au.\dit/. priseurs de para- M chever le mesurage et prisage pour la division des » portions de parcellca et de noua rapoiter kdit
» cabicr* * » De tout quoy avons décerné acte à valloîr et servir
» comme apartiendra.
« Faid et rédigé le présent procès-verbal en présence » du seigneur de Beauregard-Chabris, lieutenant pour » le Toj au gouvernement du Port-Lotiis; de n. g.
> Varzy syndic de la communauté de Hennebont; » Thomas Dondel, sieur de BrangoUo» soube notre • signe, dudit sieur Procureur du roy, dudit seigneur » de Beau regard, dudit sieur Langloi s, desdits Mar- » quer, Cadic» Perrier» Varz^ Dondei et .de nostre » adjoint. »
(Ont signé à Torigioal) : < Paul du Vergier; Qiarles » de Rabe&ii-Beauregard-Cbahris; Jan Le Govello; » Langlds; Dondel; Laigncau; Rondel; Bréart;
» Marquer^ Le Miiioch, gretlier; Perrier, »
UISTOIKE
DU MESUBAGE PAR PARCELLES, DU CHANTIER DE LA. CX>MPAGNIE DES INDES
« Mcsurage arpentage et eftimation du fonds » d'une portion de lande au lieu nommé Rosheliec- » Bec-er-Roheaa en la paroisse de Pleumeur au fieff
> de monsieur le prince de Gûémené, pour cause de » sa terre et seigneurye de la Rochemoysan iaiét à » rcquciic de mci>sicurs les Tircctcurs généraux de la » Compagnie des Indes Orientalles de France, repré- » sentée par le sieur Denis Langlois Tun desditz di- » reâeurs, suivant l'ordonnance rendue en la Cour 9 royalte de Hennebont le vintg et sixiesme ao^iat mil » six centz soixante et six entre ledit sieur Langlois
» et et convention faiéle de nous soubz signantz
» phseurs et arpenteurs royaux et ordinaires audit » Hennebond, et y avons procédé audit meaurage
> commè ensuilt, et en présence dudit sieur Langlois. » Une portion de lande au Heu nommé RosheUec-
» Bec-er-Roheau, â prandre à la ballisse planté proche » Tanse ou baye que la mer couvre et qui vat au » Faouëdic-Lisiyy et en allant àdroite ligne à une autre » ballisse planté vers le hault de ladite lande et cooti- » nuant de ladiâe ballisse jusques au bault et éminanse K de ladite portion de lande ainsi que Ton Ta trassé, » et dudit lieu continuant le long d'un chemin vert » jusqu^à la pointe de ladite lande qui faiâ rentrée de B la rivière de Pontscorff^ et continuant de ladite » pointe à aller le long du rivage de ladite rivière jus-
> ques à la pointe et entrée de ladite baye de Faoue- » dic-Lisivv. Après plusieurs et divers mesuraiges » avons trouvé par les ballisseS| picquets, trasses et
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1 chemin le tout de ladite portioa contenir en icods, » le nombre de douze cents sept cordes, faisant quinze
» jonniaux sept cordes en fonds, cy xv^ viie
» Lacquelle difte portion de lande est profilté par
1» plusieurs et divers proprictaiies parueulicrs, tant par .
• hentaige que à titre de convenant par les cy après » nommez, en chaque article et qui nous ont requis
> mesiirer chaque portion séparée.
» Et premier.
• Une portion de lande à prendre près la balUsse » proche la baye du Faouëdic-Lisivy profilté à conve- » nant par Claude Le Venedy soubz ladite seigneurye, » ladite portion contenant en fondz soixante et quatre » cordes y cy Ixiiu
» Anltre portion de lande an levant de la précé- » dente, prohkc par Jaii Le Ilon^ec à convenant, icelle » contenant cinquante et six cordes , cy Ivi .
» Auitre parcelle de lande au midi de la précédante » profilté andît titre de convenant par ledit Le Honsec
> laquelle contient en fonds quarante et une cordes, » cy xli
» Une auitre parcelle de lande au levant de la pré- » cédante profilté par héritage par Jean £van du Ro« » neau en Piemenr .ainsi qu^elle est bornée contenant ê en fonds vingt et huit cordes, cy . xxviii^
» Plus une autre parcelle profilté par ledit Evan au » nord de la précédante aussy par hcrittage contenant
• en tonds par les endroits nous montrés quarante et
> huiâ cordes, cy xlviii^.
» Autre parcelle de lande proffiltée par herittage par
> Gabriel Hervé, contenant en fonds trai2e cordes, » cy . ... xiii^
» Une autre parcelle de lande au levant de la précé- » dente, terre héritaige prdfilté par .Y von Hervé, con*
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» tenant en fonds dix sept cordes, cy ........ . x\u9
» Autre parcelle de lande au nnidy de la précé- » dante, terre d'héritage profilté par Guillaume » Hervé y contenant en ùmds dix-neuff ocwrdcs et » demy, cy x\x^ etdemy
» Plus afie autre parcelle de lande au midy de la ^ » prcccJante piuiiiiié à convenant par Guillaume Le » Venedy soubz le sieur de Quermadio (i), contenant » en fonds cent quinze cordes, cy cxv^
» Autre paroeUede lande proffîUépar ledit Le Venedy 9 i pardi tUtre soubz ledit isieur de Quemiadîo» eon* > tenant en fonds vingt et six cordes, cy xxvi«
» Une parcelle de lande prolihé pai- la veulA'c de » Jacques Salo soubz mademoiselle Jacques du Pou » Ëudo (2)y à convenant^ au midy de la précédante, » contenant en fonds cinquante cordes, cy 1*
» Plus une autre ptfrcelle de iande à présant pn> » 'filté à convenant par Morice Le Tiec soubs la sd* p gneurye de QuermaJehouay , conienaul en fonds » vingt cordes, cy xx^'
■ Autre parcelle de lande proffilté à convenant par » Guillaume Hervé soubz le sieur de -fiotmen (3),
(i) Vtneeat BeaiQOuaii, écajer Bîeor 4e Roniadb («i Kervignie), demenrait à Heanebont D adieta yen 1675 une charg» de maître ordinaire en la Cluunbre des comptée de Nanlea, et pea de temps après fl embrassa Tétat eodésiastique.
(8) Dttnoisdle Jacquette JoseJ, veuve de N.-H. LouisEudo, sienrdm Pon, d^nemrdt à Etoonebont Son mari et elle ont été inbmnés dans Isebapelle des Garmesà flennebont, où la famille Bndo AiaStnn enlea.
(3) N. h. Jean Gonttin steur de Bot-eMuen on BoHnea (en Ho»» meur), mardband à HenndioDt. Son frère Jacques et lui étaient les correspondants de Tintendant de la marine à Brest, pour des fonmîturcs de bois, fers, chanvres et autres approvisionnèments que l'à^ senal de Brest tirait d*Hennebont. L'église neuve de Kerentrech a été bâtie sur nn terrain dépendant de BeMrHnen.
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» donnant du midi à terre du Faoucdic, et du nord à » terre de Marc Guelluic, contenant en fonds cent
» trente cinq cordes,* cy cxxxv*
» Du premier jour de septembre mQ six cents soi-
> xante et six.
» Une parcelle de lauJc pruliiltc par héritage par » Ksiienne McUio, contenant en fonds trante et trois » cordes, cy xxxiii«
» Autre portion de lande d'hértiaige proffilté par » Mare Guilleouic contenant en fonds vingt et six » conles, cy xxvi*
» Autre parcelle de lande despendant de la metherye » du Faouëdic-Lisivy, contenant en tonds trame m cordes, cy xxx<=
» Autre parœile de lande joignant la précédante » appartenante en fonds d'héritatge au sieur de Que- » romtn Eudo, contenant en fonds vingt cordes, » cy. xx»
• Une auLrc parcelle de lande terre d'heritaige prof- » filté par Claude Venedy, contenant en fondz » vingt et quatre cordes, cy.. xxiv«
» Autre parcelle de lande, terre d'herîtatge profâité » par motttyé par maistre Julien Blhei, et Yves Hervé, » contenant en fonda par les endroits nous montrés M quarante trois cordes, cy xîiii«
» Plus autre parcelle de lande proffilté à convenant » soubz ladite seigneurye du Faouëdic Lisivy par » Marie Le Fichant veufve de Mathurin Le Creff, 9 contenant en fonds cent trente huit cordes, • cy. . . • , t . • cxxxviii*>
» Autre parcelle de lande proffilté à convenant par » Jan Le Hu.ibcc soubz la seigneurye du Faouëdic-
> Lisivy, contenant en fonds cinquante et cinq cordes » et demy, cy lv« et demy
» Une autre parcelle de terre soubz lande proffilté » à titre de convenant par Claude Le Venedy soubz » ladite seigneurye du Faouëdic-Lisivy, contenant » en fonds quatre^vingt dix<»hut6l cordes et demy, » cy. xcviii*' et demy
» Autre parcelle de lande en triangle proffilté par » ladite Marye Le Fichant à tiltre de convenant soubz
• ladite seigneurye de lisivy , contenant en fonds vingt » et quatre.cordes, cy ; xxl^
» Aultre parcelle de lande proffilté à tlltre de coti- w » venant soubz ladite seigneurye de Lisivy, par ledit » Claude Le Venedy, contenant en fondz soixante et » dix-hui£l cordes et demy^ cy. • . . lxxviii«ctdeiny.
» Toutes lesqueles portions de landes cy devant » mesuré sur la montré qui nous a efté faiâ: parles » propriétaires et dommaniers desditz portions que » voisins des environs et le tout meurement considéré ^ V avons trouvé le journal de terre sous lande audit lieu » valloir une fois payé la somme de quatre vingtz U* 9 vres tournois qui eft à raison de vingt soubz la corde » sans en comprendre les landes, litières et mottes qui
• sont à présent en essance dont les particuliers en
> disposeront chacun en droit soy.
» Auquel mesuraige, prisage çt eftimation ^-dessus
> avons efté occupé, tant sur les lieux que sur le tapy » les dernier d'aooil, premier et second de septambre » mil six centz soixante et six soubz nos signes. »
{Ont signé à V original) a FfiRaisa; A. Marq.uer; Cadic. •
LA BAIE D£ ROSHELLËC.
Les documents précieux qui précèdent ne contiennent pas 9 malheureusement^ quoique fort longs, suffistminent de détails pour permettre au lecteur de se lencire con^ des opératioDS décrites par le sénéchal d^Henoebont; et, d^un autre côté, le plan qui fut fiut des lieux au moment de cet événement nous est inconnu, à supposer qu'il ait existé. Nous allons donc essayer de suppléer à cette regrettable insufiisance des textes et à cette lacune , en reconstruisant , autant qu^une longue et laborieuse étude de^ lieux a pu le permettre y la configuration du berceau primitif de Lorient.
A rextrémité méridionale de lapresqu^îk du Fâouëdic^
le Hot de la mer venait se briser sur des rochers qui faisaient donner à cè petit promontoire le nom de Bec-er-Rosheliee-er'Roheau, expression bretonne qui ' signifie : Bec de Roshellec des Rochers, ou mieux : Pointe des Rochers de Roshellec, Ce fut l'endroit où le sénéchal d Hennebont descendit de bateau, le mardi 3 1 août 1666. De cette pointe partait un chemin conduisant dans l'intérieur des terres en gravissant à peu près par le sommet une colline qui dominait rentrée de ia rivicre, et sur laquelle on voit aujourd'hui la haute tour du port. Cette colline se nommait Rohellec ou Ros-hellec, nom breton dont la signification n'est pas exactement connue, mais que nous croyons, sans toulok entrer îd en discussioa à ce sujet, signifier : Tertre ou Colline du Guetteur^ du Surveillant, c'est-à-dire lieu élevé d'où Ton pouvait surveiller la rade, les deux rivières du Scorff et du Blavet et la haute mer. D'où il suit que cette colline n'aurait jamais dû cesser de porter le nom significatif de Roshellèc qu^elle a cependant perdu depuis très-longtemps.
Le chemin en question est nomme le (Jioniii lert par le sénéchal d'Hennebont; c'était donc une voie couverte de gazon, c'est-À-dire habituellement peu fréquentée.
Ceci étant reconnu, retournons aux rochers, de la
pointe de Roshellec.
Partant de cette extrémité et remontant le ScorfFle long d'une plage légèrement échancrée, on parvenait à une petite baie affectant la forme d*im croissant, dont rouverture mesurait 164 toises, soit environ 320 mètres de longueur; elle se nommait la baie de RosMlee, du nom de la colline que l'on connaît. Les deux pointes de ce croissant se trouvaient placées, l'une où existe actuellement la porte grillée de l'arsenal, dite de Vomi-
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ral, et Tautre à remplacement de la machine à mater les vaisseaux.
Remontant encore le Scor£^ on entrait, au détour
de cette dernière pointe, dans une seconde baie beaucoup plus \asic que celle de Roshellec et pénétrant davantage dans les terres; c'était la baie du Faouédic, du nom du vieux manoir que Ton connaît, situé sur ses bords, dans la partie septentrionale. Mais la baie du Faouëdic n^étsit à marée basse qu^une vaste étendue de vases, et même elle laissau à découvert un certain nombre de petits Ilots qui n étaient complètement iomiecfés qu^à Tépoque des hautes marées de réquinoxe; cependant deux ou trois profondes décou* pures permettaient aux barques d*acco8ter au rivage^ mêriie à marée basse, dans cette partie de la rivière.
Â Textrémité de la pointe de la mâture venait aboutir un chemin qui longeait le rivage de la baie du Faouëdic; c'était « le chemin sur le bord de certayie vase que la mer couyre, » du procès^verbal du 3 1 août. Les anciens titres font mention de ce même chemin; ce n*est pas chemin vert, cVst chemin rouge qu'on le nomme : keni-an-aot't u, chemin de la côte rouge, à cause de la ooukur de i'ai|^ qui forme le aous^l de cette partie de la ville et du port. '
Ce fut sur le bord de ce deuxième chemin que le sénéchal d'Hennebont planta le premier jalon des limites du càantier de la Compagnie des Indes; à quelle distance de rextrémité de la pointe de la mature cette pcemîère baUisse^ selon Vexpression du procès-verbal, fut-elle placée? C'est ce quHl est impossible de déterminer. Toute cette parue de l arsenal a été agrandie et transformée, et pas un éditice remontant à Torigine de cet établissement n'existe depuis très-longtemps. Ce n'est donç qu'arbitrairement que Ton peut aujourd'hui
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tracer la ligne suivie par le sénéchal, et le fetit creu de fossé pratiqué par Denis Langlois, pour indiquer l'eRceinte de l'établissement de la Compagnie. Toutfaît penser cependant qne le point de départ^ le premier jalon des limites parallèles à la rivière, dut être situé au carrefour actuel de la Direction de T Artillerie, et que cette ligne se prolongea jusqu'au-delà de la colline de Roshellec, à la hauteur du jardin de la préfecture maritime, pour se retourner à angle droit dans la direction du sommet de cette colline où elle rencontra le chemin vert, et d'où elle descendit jusqu'à l'entrée du ScoriT en suivant ce même chemin. C'est, du moins, ainsi que nous interprétons ce passage du procès-verbal du 3i août : < Remontant ledit fossé jusques à vis de la pointe de la montagne appelée la montagne du Faouëdic, en traversant et remontant vers ladite pointe à Torient, avons en pareil fait planter d'autres piquets jusqu'à un chemin qui est situé environ le milieu de ladite montagne et qui conduit en descendant jusqu'à la pointe du rocher qui est à Pentrée de la rivière qui conduit à PontscorfF et qui couvre la première pointe de ladite baye (de Roshellec). »
Le sénéchal avait dirigé sa marche du nord au sud jusqu^à ce qu^il rencontrât sur'sa gauche le sommet du Roshellec; alors, se retournant de ce c6té, il monta vers ladite pointe, à Torient.
Il paraît à peu près certain que les deux chemins qui se trouvaient aux deux extrémités nord et sud du chantier de la Compagnie furent laissés libres, pour permettre Taccès de la rivière et de la rade, en tout temps • et à toute marée à ta batellerie du pays. Mais cette liberté lut de courte durce, ainsi qu'on le verra prochainement.
Ën résumé, le chantier de la Compagnie des Indes-
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Orientales lut ciabli sur un terrain de douze cent sept cordes de surface, à l'embouchure du Scorfi, dans une petKe baie dont le bassin du radoub o« i forme assez exactement le centre; il coûta dooze cent s^ livres tournois.
Cet événement auquel la ville de Lorient doit son origine, date du 3 i août et s'il faut y ajouter le
nom d'un £;>ndateur, ou pour parler plus exactement, rinstniment de cette fondation, c'est un bourgeois de Parts qull fikut nommer : -Denis Langlois, bourgeois et marchand de Paris, Tun des directeurs-généraux de la Compagnie des Indes-Orientales, pris dans le corps des principaux marchands (i).
Sur ces douze cent sept cordes de superficie, appartenant à une quinzaine de propriétaires, qui tous reçurent le prix de leur terrain ; sur cet obscur et étroit espac» du vieux sol breton où allaient se manifester bientôt les merveilles de l'industrie et de Tactivité humaine, l'œil ne distingue aucune habitation, nul édifice, nul vestige^ tout était nu, inculte, envahi par les rudes ajoncs et les rustiques bruyères.
Enfin, en présence des procès* verbaux officiels qui viennent d'être reproduits, toutes les erreurs accu* mulées autour du berceau de Lorient tombent d'ellesmêmes; plus de fables, plus de mensonges, et cette ieune et belle cité bretonne, plus heureuse sous ce
(I) Oeais Lan^ob ou l'Anfl^ois, Ail l'im det aenf priMi|»tiii niarèhaads de Pkris <iai forent ttkrù$A» en dé|Nitalîoii Ter» Unis XIV k
Fontainebleau, le 28 mai 1664, pour soHidtor réiablisseaunil d'une Compng^nie des Indes-Orientales, {mis Tna des douse syndics -provisoires chargés d'organiser cette Compagnie. Le 20 mars 1666, dans Toi ganisation de la Chambre des directears-généraax, Denis Langlois fut du nombre des neuf directeurs-généraux pris panm les marchands « des ineilleiirs et des plus accrédités de Paris. »
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rapport que là plupart des villes, aura désormais ce que ron peut appeler un acte de naissance authentique, daté du 3i août 1666.
LË LIEU D'ORIËNT.
La Gompagoie de$ Indes-Orientales est enfin jen possessî(m de k baie du Scorff et des terres adjacentes.
Le sciicchal d'Iicnnebont, du \'crgier de Ménéguen a levé les dernières difficultés qui s'opposaient depuis deux mois à la liberté d'action du directeur générai, Denis Langloii», sur un terrain concédé à la Gomp^nie par le roi.
Aussitôt débarrassé des prétentions des propriétaires riverains et des formalités de la procédure, Denis Langlois s'empressa de commencer les travaux. Pour lui, chaîné des ordres de la Compagnie^ il était argent de construire des yaisseaux. ïi fallait préparer une expédition de navires pour le printemps de Tannée 1667, et la Compagnie ne^ possédait même pas la plus faible
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barque dans les ports de France; durant le cours d^une année, elle avait en effet expédié dans Tlnde, en trois reprises différentes^ seize navires qu'elle s'était procurés à gratid*peîfie^ et au prix de grands sacrifices^ en les dîfiéreats ports du royaume et même en Hollande. A rappel du directeur, des ouvriers de tout pays affluèrent dans la baie de Roshellec; les bois de construction, le ktf le chanvre, un immense matériel naval s'amoncela sur la plage du Scorff; on y éleva des magasinS) des ateliers^ des logements d'ouvriers, d*émployés et d'agents; on disposa des cales, et enfin plusieurs navires furent à la fois mis sur les chantiers.
A partir de ce moment, c'est-à-dire, à partir des premiers jours du mois de septembre de l'année 1666, le. calme séculaire de Tembouchure du Scorff fut rompu pour toujours, et à la.soUtude de la lande du Faou^ic succédèrent Taflluence tumultueuse des ouvriers et la bruyante activité des chantiers et des ateliers.
Elevés à la hîte, habitations, magasins et ateliers, tous ces premiers édifices de la Compagnie furent construits en bois, murailles, cloisons et toitures. Ce fut là une conséquence naturelle de l'urgence, et d'un autre côté, la Compagnie qui , depuis sa créatbn , n'avait Mt que dépenser, se trouvait alors dans une situation iinancici e qui l'obligeait à rcicrv^^r toutes ses ressources pour les opérations de première nécessité,' et en ce moment, on le répète, ce qui lui importait le plus c'était de préparer l'expédition qu'elle se proposait d'envoyer dans l'Inde au commencement de 1667. Les édifices du Faouëdic Isâtts d'après les ordres du directeur Langlois, ou pour parler plus exactement, les baraques affectées au service du chantier de la Compagnie, avaient donc le plus grossier aspect, et ne pouvaient faire présager à ce nouvel établissement une
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durée plus longue que celle de ces primitive» construo^ tiûns elles-mêmes.
Quoi qu^îl en soit, les travaux lurent poussés avec la pins grande activité, et, dès le mois de février suîn
vant, les directeurs de la Compagnie purent déclarer au roi qu'ils avaient au Port-Louis, en état de prendre la mer y deux petites frégates d'enviroa cent cloquante tonneaux et une galiote de quatre-vingts tonneaux, outre un matériel considérable, c Nous avons auasi,
• ajoutèrent-ils, sur les chantiers au Port-Louis, un
» vaisseau de mille tonneaux et une L^rande qi^intité
• de boi6 achetés qu'on y transporte inces.saininent » pour construire huit ou dix navires, depuis cinq » cents jusqu^à mille tonneaux. 9
Remarquons dès à présent que dans la plupart des documents offideis et des recueils historiques du temps , on confond le plus sou\ eiU Le Faouiidic ou TOrient, avec le Port-Louis. C'est ce qui eut lieu dans cette déclaration laite au roi par la Compagnie, le 19 février 1667, déclaration où ii est questbn de chantiers du Port-Louis et des navires de cinq cents à mille tonneaux en codstruction ou à construire, tandis'qu'il s'agissait certainement des opérations de I ctablisseineut du Scorrt'. Celui-ci fut cependant lobjet d'une mention dans le même rapport : « L'établissement de la
• Compagnie au Port-Louis, au lieu appelé Le Féan-
• dik (sic), enfermé dans le port, lui est aussi très- » avamageux pour rassemblée, le départ et le' retour m de ses flottes, en cas néanmoins que la Manche ne » fut pas dorénavant libre pour venir aborder au » Havre, ou pour d^autres raisons que ceux qui au- » ront la conduite des affaires pourront d-après décou- » wr....» »
Le diaocier dp Faou^ic est donc fondé, organisé,
insTons
en pleine activité : quel nom particulier reçut-il dès Tongisie? Eut-on mênie l^idée d^imposer un nom quelconque à un étftbltBaeoient dont la durée parainait devoir être ^hémère?
mi
ne daigna pas désigner le berceau de Loricnt sous un autre nom que cdui du fief sur les dépendances duquel il était établi : le FaoMâdic, ou le Féandick par altération.
Mais dans le paya il en fot autrement. Ausutôt créé, le chantier de Dnis Langlois fut baptisé d^un nom
pittoresque, rappelant avec assez de précision son origine, sa destination ; un acte des registres de la paroisse de Plœmeur en contient la preuve :
% Le deuxiesme jour d^aouft 1667^ fut baptisé par » moi soubeigoanty prêtre, Pierre Guiaaarty fils légi- « time de Germain Goîssart et de Marie Ghariere ses ï- père et mère, charpentier travaillatît à Loriental, » en la paroisse de Plœmeur, qui sont de Portny. » Parrain et marraine furent Jan Ernanit et Marguerite » Madec. Signé : Jan Jégo, prêtre; P. Gilles; Davy; » J. Ematid*»
Cet acte du mds d*août 1667 contient peut-être le seul exemple du nom de Lorientaî appliqué au chantier du Faouëdic. Essayé probablement par des agents de la Compagnie, il fut aussitôt modiâé en celui de VOrient ou Lorien$ que Ton trouve dès cette époque écrit dans tous les actes d^égiise ou de notaires du voisinage. Â.u commencement de l'année 1669, c^est un naturel de l'île de Madagascar, arrivé à Lorient sur le vaisseau delà Compagnie Saint-Jean-Baptiste, qui reçoit à son baptême le nom de Charles de POrieni; — en 1670, on passe un marché avec un peintre de llcnnebont, pour la peinturedunavirenoipmé rOr/en/y
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ce marché est souscrit au nom de la Compagnie des Iixks pu- metsiie Arnaud RoalUnd, demeurant au UKO ts^amrr, paroisse de Plcumttr* VOrieut, k lie» étOrietU, c'est-Mire, le chantter, ou le lieu ét k Compagnie eTOrient, ce nom Tulgiire de la Compagnie des Indes-Oricntales, à pUà'-ur de i année ibbc), on le trouve si fréquemment et si invariablement répété, qu^il est permis 4e croire qu'il avait été adopté dans k pays dès l'origine de k création du chantier. Peut-être est-il 4Û an langage expressif et laconique des Bretoosy qnt imposèrent dès k dânit à TétablisBenientde Denis Langlois le non: Je .in-Orient (Le Orient), qu'ils donnent encore aujourd'hui à la ville qui en est issue. Accepté par Tusage, le nom vulgaire de VOrient ne fut cqKndant aocueilii dans ks documents offideb que longtemps après qu'il figurait dans ks actes publics de k Bretagne.
Mais reprenons notre sujet au temps où nous Pavons quitté, c'est-à-dire au 19 lévrier 1667. A ce moment k Gompagnk exposait avec un certain orgueil au grand roi k tsbkan de ses flottes expédiées dans Tlnde, celui des nombreux vaisseaux qu*elk Isisait construire et de rimmense matériel qu^èlk dirigeait snr k Paooëdic. Pendant qu'elle tenait ce langage, la Compagnie devait cependant compter plus sur son crédit que sur ses propres ressources pour faire fisce aux énormes dépenses que k multiplicité des travaux et raccumuktion du matériel lui coûtaient. Toutefois, ce crédit lui-même commençait à faiblir; il étsit si diffidk de nourrir pendant plusieurs années l'esprit public de l'idée des fantastiques richesses de Madagascar et de Tlnde sans - k moindre aliment sérieux ! Depuis le premier départ de navires, k 5 mars i665, la Gxnpagnie n^avait eu que des dépenses à enregistrer; elk n^avait enoorç
170 iBsrronti
rien reçu de i'inde, ni or ni marchandises, richesses chimériques tant de fois promises et annoncées aux malheureux actionnaires. Il âiut dire aussi que^fusqu^alors la fortune s^était montrée cruelle : le premier navire parti de Madagascar pour rentrer en France était sur le point d'atteinde le Havre lorsqu'il fut surpris et enlevé par deux frégates anglaises en croisière dans la Manche. Dans Tinter valle du 5 mars 1 665, date du dépan de France de ce navire nommé la Vierge-de^ Bon^Porif au mois de décembre 1666, date de son retour, Louis XIV avait déclaré la guerre à TAngle- ' terre. La nouvelle de cette capture fut douloureuse pour la Compagnie : la Vierge-de- Bon -Port rapportait des marchandises, en petite quantité il est vrai^ mais cette quantité eût suffî pour ranimer Tesprit public et foire prendre patience aux actionnaires. Cq)endam les détaîb du combat soutenu par la Vierge-de* Bont-Port vint les consoler. On signala la bravoure de réquipage de ce navire, commandé par le malouin Truchot de la Chesnaye, qui résista héroïquement dorant huit heures contre le feu des deux frégates anglaises avant de baisser 'pavillon ^ et qui, après s'être rendu à Tennemi, coula son navire à fond avec soixanie Anglais qui y étaient moulés pour remplacer 'le valeureux équipage prisonnier de guei re sur les frégates ennemies. Ces détails, enÛés peut-être à dessein, satisfirent i'amour-propre national des actionnaires^ et ceux-ci attendirent encore des jours mâlleurs.
Maïs bientôt les bruits les plus alarmants drculèreot à Paris et dans les ports du royaume. La flotte de dix navires partie de La Rochelle le 14 mars 1666 n'était, disait-on, pas encore parvenue à sa destination à Ma- . dagascar; elle se trouvait au cap de Bonne- Espérance au mois de janvier 1667, après avoir perdu un temps
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précieux en mer et dans les ports du Brésil. Elle avait conaonmié dan* cette longue traversée la plupart des approvînooiieinents destinés à imiîtailler Madagascar, de trile sorte qu^au lieu de la aecourir, Texpéditioa du
mois de mars allait épuiser les dernières ressources de cette colonie. Telles étaient les nouvelles navrantes qui s^ébruitaient en France vers la fin du mois de février 1667 ; eUea eurent pour la Compagnie les plus fâcheuses conséquences. Depuis plusieurs mois, on le répète, elle ne subsistait ^^^uère que par son crédit ; à partir de ce moment tout crédit lui lut iérmé ; achats de vivres et de matériel y travaux d'annementa, expédition de Tsisseaux , tout fut suspendu en même temps à la nouvelle de cette navigation d^astreuse de la flotte rocMlaise.
Dans cette détresse extrême, la Compagnie recourut de nouveau au roi, ou plus exactement à son ministre Colbert « Monseigneur Coibert est très -humblement
> supplié de considérer que ûiute d'argent laCompagnie
> des Indes Orientales ne se trouve pas non-seulement
> chaque heure à la veille de perdre sa l'cputation, par » les protêts qu'on va indubitablement et incessamment
• £ûre des lettres par elle acceptées, et pour lesquelles » satisûiire il ne lui reste plus aucuns fonds en caisse, » mais encore quelle est obligée par là de fiûre surseoir » iQus les achats des provisions pour la lourniture de » ses magasins en temps dû et nécessaire, des maté-
• riaux pour la construction de ses vaisseaux, et Tachât » des présents, sans lesquels nul bon négoce ne se peut » espérer; et de plus, que le^même d^ut Toblige » de ne plus songer à Tarmement de la flotte pro- » jetée »
Ce fut en ces termes que la Compagnie exposa sa situation à Colbert, dans un mémorandum daté du
ijt nurrûntB
i** mars 1667. Elle aionta que tontes les àépmm qui. aviient été Suites juaqu^à oe moment devicBdnàait ifinttks, que tout serait perdu^ niiné â on ne lut procurait sur-le-champ une somme de onze cent quarante mille livres dont elle avait le plus pressant besoin.
Ces onze cent quarante miUe livres^ quoique hidis<^ pensables, n^amvèrent pas cependant; les travaux chômèrent, et raetivîté qui avait régné au Faouëdk pendant quelques mois se vit complctemcnt arrêtée.
Malgré tous ses efforts (i), la Compagnie ne parvint même pas à armer les deux petites frégates loriantaises
(4) Voici quolqncs extraits de documents qui contiennent la preuve de la pobiiiou difficile où la Compagnie se trouva on ir>07r • 10 août 1667. — c La Compagnie, assemblée exU aûi Jinàirement, » décide qu'elle consacrera taules ses ro^sonrces pour l'équipement ï et Texpédilion de deux navires qui pu limat l'un du Hàvre et » l'autre du Port-Louis an uiois d ucluLie suivant, et qu'il sera
» donné des ordres en conséquence à M. Langlois au Port-Louis et » au sieur Grenier au Hàvre. >
25 octobre 1607. — Ordre de Colbert d'envoyer au Port-Louis tous les ré aux qui sont à Nantes dans le magasin de la Compagnie, afin de les embui quer sur les deux vais^aux qu'on arme au Port- Louis pour les Indes.
13 décembre 1667. — La présence des flottes ennemies qui pillaient les côtes de Brolrii^ nê et ôiaient la commodité d'envoyer les approvisionnements nécessaires à l'équipement des deux navires du Port-Louis en retardent le départ. La Compagnie vient de perdre un petit navire transportant de liantes au Port-Louis des munitions pour ces deux navires.
31 décembre 1667. — La Conipaçfuic sollicite l'escorte de deux ou trois vaisseaux de guerre pour permettre aux deux navires du Port-Louis de prendre la mer. -
"j;> mars 1668. — Lettres adressées du PortnLouis aux directeurs de la Compagnie à Paris, par lesquelles Langlois directeur et Jamea teneur de livres leur donnent avis du départ pour les ludes des deux navires VAigle-d'Or et la, Force. (Eecueil de Vernis, U l'^j-p. 181 h 199.)
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l'Aigie-d'Or et lû Force ^ de i5o tonneaox» qu^ellc «▼Alt anneocé Itre ptêtee & prendre la mer dès k lévrier 1667. Ce ne fut que Tennée suiTante, au
mois de mars 1608, que ces deux navires purent enfin cingler vei sS Madagascar.
Cependant, malgré cette situation critique, le chantier du Faouëdic ne fut pas compléteinent déserté; les employés et les maîtres ouvriers' logés par la Compagnie y demeurèrent a\cc leurs îamilies. Nous ne parlons pas de Denis Langlois, ni des employés supérieurs, tels que J amen le teneur de livres général, qui habitaient le Port'^Louis. Les registres de la paroisse de Plœmeur contiennent en effet la preuve qu'en 1667 et en t668, pendant ces deux années de chômage des travaux de la Compa^înie, le lien cfOrient demeura habité; on y relève pour 1Ô67 trois actes de baptêmes d^eniants nés en ce lien: François Guichard^ le %% mai; Pierre Guîssarty le d ao6t; et Jean-Bapdste Bemier^ le 9 novembre. Pour 1668 ce sont également trois baptêmes : I rançois Le Siler, le 25 mars; Pierre Le Diagon, le 29 juin ; et François Le Bail^ le 4 octobre. Ces six premiers enfants de Lorient avaient ponr parents des ouvriers charpentiers ou des maîtres charpentiers de navires, conditions humbles, comme le Heu où ils rccurcni le jour et en haniiorue avec le berceau de notre grand port : ils naquirent sur une lande, dans les baraques en planches de la Compagnie des Indes, près d^une cale où se dressait la charpente d*un vaisseau de mille tonneauic, le Soieil'^Orient. . /. .
Pas de constructions, peu ou point d'armements, ce fut dans cette situation que le Port-Louis et le chantier du Scorff végétèrent pendant ks deux années 1667 et 1668. C^e» était ûiit certainement de ce dernier établissement comme de la Compagnie des
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Indes elle-même, si le contrôleur général des finances, Colbert, ne s'était enfin décidé à tendi e à cette grande société, dont il était le père^ une main secourable. Le lâ décembre 1668, dans une nouvelle séance des directeurs de la Compagnie, tenue dans le palais des Tuileries, en présence de Louis XIV entouré des grands dignitaires de la couronne, séance dont Tédat était calculé à dessein pour en rehaubser Timportance et en grossir l'efl'et à l'extérieur, Colbert, dans un rapport adressé au roi son maître, exposa c Que la » première expédition (5 mars i665), composée de » quatre vaisseaux, n*avait rien produit; la tiotsiime^ > beaucoup plus considérable, avait été obligée, par » un malheur extraordinaire, de relâcher au Brésil » où elle était demeurée trois mois, et enfin était » arrivée à Tiale Dauphine (Madagascar) une année » entière après son départ du Port-Louis; que la » consommation des vivres, la mauvaise disposition • des corps et le peu de rafraîchissements qu% » avaient trouvés dans ladite isle à leur arrivée, » avaient causé beaucoup de mortalité et un déses- » poir presque universel dans tous les esprits dont
» cette flotte était composée »
PuiS) après avoir épuisé les couleurs' sombres , Colbert employa crescendo des teintes plus brillantes pour achever son tableau : Caron, ajouta -t-il, l'un des directeurs envoyés dans l'Inde, avait établi des comptoirs à Surate; il y avait chargé un vaisseau, le Saint-Jean, qui opérait en ce moment son retour en France avec une riche cargaison ; la Compagnie £ûsait équiper le Saint-Paul pour Itle Dauphine; et enfin, elle était en état d'expédier en février ou mars suivant deux autres navires pour l'Inde, chargés de marchandises et de cinq à six cent mille livres espèces.
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Tout faisait dcsoi mais espérer que cette grande entreprise aurait le succès sur lequel Sa Majesté avait compté*
Ce tliscours habile de Colbert, plutôt adressé aux directeurs, aux actionnaires et au public qu^au roi, produisit Teffet que ce ministre en attendait. Il faut dire aussi que Louis XIV vint de sa personne en aide à son adroit ministre. Dans cette séance du ib décembre, ce monarque eut en effet des paroles poar encourager les zélés, stimuler les tièdes et gourmander les déserteurs, c Je sais beaucoup dé gré, dit le roi, à » tous ceux qui, nonobstant IMncertitude du sticcès
* d^une si grande entreprise, n'ont pas laissé que de » payer le second tiers; je ne doute pas que tous les » intéressés ne suivent ce bon exemple après cette ji assemblée* J*ai tu le rôle de ceux qui ont aban-
• donné et qui n^ont pas voulu hasarder quelque >» petite somme en une affaire quMls savent m*étre » agréable, et ciicure que je veuille bien ne pas A m'en souvenir, ma mémoire se trouve trop bonne » pour les oublier. »
'La GHnpagnie, était tombée dans un tel discrédit qu'il n^avait pas fallu motos d*effi>rts, le concours simultané et personnel du ministre et du roi pour remonter" le moral des actionnaires, ramener chez
eux Tespoir du succès et ancter une désorganisation imminente. Avec la confiance, l'argent timide revint dans les coffres de la Gxnpagnie) et avec l'argent celle-ci put reprendre les armements et ta construction des navires. Le Faouëdic allait sortir d*un sommeil de vingt mois. Cependant, dans le moment même où il dc\ ait seOibler à tout le monde que le chantier de • Denis Langlois allait devenir d'une sérieuse utilité, son existence se trouva précisément mise en question.
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C'est là un fait singulier qui intéresse trop vivement notre histoire locale pour que nous ne lui accordions pas quelques développements.
Dans la pensée de la plupart des administrateurs d'une Compagnie dont le siège était à Paris, le port du Havre devait être préBM à tout autre pour Tarmement et Texpédition des navires, de même que pour leur retour. A proximité de Paris, de Rouen, des principales oianuiactures, des principaux centres de productioa et de consommation des marchandises^ citait là qu'il fisUait centraliser toutes les opérations maritimes. Il y avait, il est vrai, un revers à la médaille, c'est qu'en temps de guerre Le Havre n'était plus aussi favorable i la capture du navire la Viergede*Bon-Port était venue leur démontrer le danger de la navigation en une mer aussi resserrée que l'est la Mancliei où les côtes de France sont, pour ainsi direi surveillées, espionnées par an groupe dlles anglaises en vue des provinces de Bretagne et de Normandie. Dans cet ordre d'idées, la création d'un second établissement au Port-Louis avait donc sa raison d'être. La position de ^ port, en temps de guerre, était extrêmement &vorable. Au lieu d'être gardé à vue par des iles ennemies^ comme Le Havre et Saiiit-Malo, le Port-Louis possède dans Belle- Ile et dans Groix deux seiiunelles qui surveillent la haute mer et protègent l'accès de ses rades extérieure et intérieure. En temps de guerre, il fallait se servir du Port-Louis pour Tarmement et le retour des vaisseaux, mais délaisser ce port pendant la paix et reporter au Havre toutes les opérations maritimes de la Compagnie.
Tel était le raisonnement des principaux administrateurs et de la plupart des actionnaires de la Compagnie, et il iaut ajouter qu'il ralliait la majorité des eq>rits.
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Ce aentimeiit était cependant complélefnent différent de celui que Tordonnance du mois de loin 1666 avait supposé à la Compagnie des Indes-Orientales, puisque
c'était en quelque sorte sur ses sollicitauons que le Port-Louis et le Faouedic lui avaient été assignés et concédés pour i'annement des Hottes de la Compagnie et le rendez^TOus générai de ses vaisseaux; mais il n'est pas bien certain' que des considérations d^im ordre supérieur ne dominèrent pas les questions purement commerciales dans cette occasion, et que le langage tenu par les directeurs de 1666 ne leur fut pas dicté par leur président, le contrôleur général Colbert, qui voulut appliquer les projets "de Tiliustre cardinal de Richelieu, et peut-être ceux d*un autre grand ministre, le duc de SuUy, {ffojets oubliés par ' le cardinal Mazarin, en faisant fêter les fondements d'un arsenal maritime au Port-Louis par la grande société commerciale à laquelle était dévolue la noble tâche de concourir à la création d'une marine française.
Pour le min&trei les avantages présentés par le Port-Louis sur tout autre port^ au double point de vue politique et oommerdal, étaient évidents, et dans
l'intérêt de la Compagnie il n était pas possible de lui conserver deux sièges maritimes, Tun pour la paix, Tautre pour la guerre. Mais» en un moment où il avait £allu employer .tous les moyens pour empêcher la dissolution d^une société aux abeis^ il était imprudent de découvrir le dessein du pouvoir, de dévoiler le secret de combinaisons dont les avantages n'étaient pas précisément ceux des actionnaires. On se trouvait en temps de paix ; faire soupçonner une guerre maritime prochaine à des commerçants, à des spéculateurs, à des actionnaires en un mot^ eût été dissiper très-promp-
tement les excellents effets de la séance royale du 1 5
décembre 1668.
Ainsi donc, au moment de la reprise des travaux, la question de savoir si rétablissement du Port-Louis serait conservé concurremment avec celui du Havre se trouvait pendante; et il était fortement à craindre que sa solution ne fût défavorable au port breton, si Ton en laissait rexameir aux directeurs, lorsque trèsheureusement une occasion se présenta pour le ministre Colbert de faire pencher la balance du côié utile à ses desseins, sans que sa haute influence fût trop apparente.
Le navire de la Compagnie, le Saint- Jean-Baptiste, qui faisait partie de la flotte expédiée le 14 mars 1666,
venait d'anivcr au Puit-Louis; c'était le premier vaisseau de la Compagnie qui avait le bonheur de parvenir en France chargé de marchandises. Après de longues années d^attente, après les cruelles décep* tions des dernières opérations, ce fut avec une joie extrême quç Ton accueillit la nouvelle de Tarrivée du Saint-Jean-Baptisle ; Tallégresse fut "générale ; ce fut presque un événement. A cette joie il se mêla cependant un regret, celui d'apprendre que le Saint-Jean- Bapiiste était mouillé au Port-Louis; Le Havre, plus près de Rouen, plus près de Paris, eût été plus convenable au point de vue de la vente des marchandises. Personne ne pouvait admettre alors que les riches • marchandises de l'Inde pussent jamais être vendues avec avantage dans un port breton, quel qu'il lut, et surtout au Port-Louis. La question de rivalité entre le Port-Louis et Le Havre se trouva naturellement ravivée plus que jamais dans cette circonstance.
Ce fut alors que Colbert, s^effaçant toujours derrière la Majesté royale, et mettant directement en
D,igitiz-ed by Go
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jeu son influence irrésistible» fit nommer par le roi, en séance solennelle tenue aux Tuileries, deux commissaires extraordinaires, pris parmi les Uiicctcurs généraux, avec mission de se transporter immédiatemeat au Port-Loui&, « tant pour l'expédition des » navires destinés pour les Indes que pour voir et » visiter les marchandises apportées sur le vmsseau
• !e Saint-Jean , examiner les commodités ou
» incommodités dudit lieu du Port-Louis, s'il est » nécessaire de faire des magasins au Féandik , en
• foire lever tes plans et devis, dresser un état de la
• dépense qu'il y conviendra faire » lesquels ils en- » verront incessamment à la Compagnie, avec leurs
• avis et de très-amples mémoires pour résoudre à » quoi on se pourra déterminer »
Puis, immédiatement et en présence du roi, s'ouvrit une discussion des plus importantes pour notre histoire localë, puisque la conservation ou Tabandon de rétablissement du Port-Louis et conséquemment du chantier du Faouëdic v fut mise ouvertement en question ; To be or not to be.
Voici ce qui est rapporté à ce sujet dans Tespèce de procès-verbal de la séanCe royale des Tuileries du 1 1 février 1 6r>9 , inséré au recueil de Dernis à qui noui iivuiib Jujà iaiL de larges emprunts.
« Ayant été aussi proposé quel avantage est
» le plus considérable à la Compagnie, ou de faire son > établissement au Port-Louis préférablement à tout » autre endroit :
» Ou de conserver seulement ce poste sans y faire » beaucoup de dépense pour s'en servir au besoin, en » cas que quelque guerre arrivât avec de nos voisins -,
» Ou bien de quitter le Port-Louis et faire venir
• tous Tes vaisseaux qui retourneront des Indes 'direc-
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» tement au Havre pour y la;rc leur Jccharge ;
• auxquels il serait donne ordre, à leur départ de » France^ de toucher, à leur retour, soit en Madère » oo en quelqu^autre endroit, afin d'informer de Tétat » des affiûres de France avant que d'entrer et Rengager 9 dans la Manche.
» Toutes les commodités et incommodités qui » peuvent se rencontrer soit au Port-Louis, soit au » Havre, ayant été puissamment discutées et la chose
• mise en délibération il a été arrêté que la Corn*
• pagnie conservera rétablissement qu'elle a com* » tnencé au Pcrt-Louis, sans y faire beaucoup de » dépenses , et qu^îl sera donné ordre à tous les » vaisseaux qui iront aux Indes, de faire leur retour » au Port-Louis pour une plus grande sCircié;
> mais qu'ils aient à toucher revenant des Indes » à Madère, de s'adresser en ce Heu là au consul » françois pour apprendre de lui Tétat des affaires de » France avec nos voisins, entre les mains duquel ils » trouveront les ordres de la Compagnie, ou pour » venir décharger en droiture au Hàvre, comme le lieu » jugé le plus avantageux pour la commodité de toutes
> choses, ou pour entrer dans le Port-Louis, suivant » les -premiers ordres, crainte dVntrer dans la Manche » en cas que nous fussions en guerre, »
Dans cette m8me séance on décida également: t Que » la vente des marchandises des Indes, tant celles » apportées sur le navire le Saint-Jean que celles qui » arriveraient ci-après, soit au Port-Louis soit au 1» Havre ou en quelqu'autre port, se ferait à Paris sur
> les échantillons, et que les marchandises seraient » délivrées au port dVrrivée, aux acheteurs d'icelles
• ou aux commissionnaires qui auraient ordre de leur
> part. 9
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Des trois systèmes proposés pour le Port-Louis, ce fut le secood que Ton ad<^ta| c*«8t«à'dire celui qui sTait pour effist de conserver ce poète sëne faire heaueotq^ de dépenee. Les administrateurs livrés k eux-mêmes, discutant librement hors la prësoice du roi, auraient probablemciU adopte la troisième proposition , celle de quitter le Port-Louis et de faire venir tous leurs vaisseaux au Havre, iieu jugé le plue avantageux pour la cùnmiodiU de toutes choses .
Mais enfin, telle qu*clle était, la décisimi de rassemblée sauvait pour le moment rétablissement des bords do ScorfF. Celui-ci remporta même dans cette séance orageuse du château des l uileries un avantage fort important, comme on le verra bientôt, celui d'être assigné pour le retour des Indes des navires de la Compagnie.
Au lieu de la ruine quMl redoutait, le lieu d*Orient allait au contraire éprouver bientôt un notable accroissement.
Les commissaires nommés par Louis XIV pour visiter le Port-Louis et le Faouëdic étaient deux cré<itures du contrôleur général Colbert , nommés Claude Gueston et Chanlatte (i)* Le ministre devait donc être sans inquiétude sur Tésprit des « rapports et très-amples mémoires» sur le Port-Louis et le FaoLicdic qui allaient être adressés à la Compagnie par ces deux commissaires.
Et en effet, bien que nous n'ayons en notre possession
(1) Ghiolatte était des direoleiirt ginénu pris pami Im principaiix mweliaods de Piris, élos le SO mon iê65. — Giande GnettoB, trésorier général de Normandie, fiit nommé direeteor* général, rar la proposition de Colbert, dans rassemblée générale tenue aoz Ttaileries le 15 décembra 1668; 3 demeurait & Paris, rue dsTorigij.
ni la correspondance ni les mémoires adressés à Paris par les deux direaeurs généraux Chanlatte et Gueston, OQ ne peut douter^ diaprés les résultats connus de la mission de ces deux commissaires^ que le Port-Louis et spécialement Lorient ne leur soient redevables do revirement qui se fît à leur cgard dans ropinion de la Compagnie, et du développement d^un établissement que Denis Langlois n'avait pu qu'ébaucher. Voici les faits qui servent de base à notre opinion.
Dès le 6 mars 1669, les deux commissaires écrivent aux administrateurs à Paris qu^il était urgent de créer au Faouëdîc des magasins pour le service de la Compagnie. Jusqu'à ce moment il n'avait été construit que des ateliers et des habitation^: crouvriers et de quelques agents subalternes; mais ia décision du 1 1 février relative à la vente des marchandises dans le port d^arrivage du navire^ nécessitait la construction de magasins pour la conservation de ces marchandises, en aUcndaiiL qu'elles fussent iivrccs aux acheteurs. Aussitôt la réception de cette première lettre de Chanlatte et Gueston, la Compagnie décida la création des magasins qu'elle reconnut nécessaires » et elle en fixa Ja dépense à 3o,ooo livres, dont i5 ou 16,000 seulement devaient être dépensées dans le cours de celte iiiêine année 1669.
Une chose en amème une autre. Jusqu'alors le directeur Langlois, caissier Jamen, le teneur de livres^ etc. ; tous les employés supérieurs avaient résidé au Port-Louis; TOrient n*avait eu d'autres habitants que des chefe ouvriers et des ouvriers étrangers au pays, avec leurs familles. Les commissaires virent un abus dans cette dispersiondu personnel de la Compagnie, abus dont Tinconvénient ne pouvait tarder à devenir plus marqué, du moment que TOrient allait posséder
des magaaios de marchandises. Mais pour y remédier il fidlalt créer de nouvelles habitations ; Claude Gueston
y avisa immédiatement, f.e 20 avril 16G9 il passe un marché avec un sieur Noël Paillard, maître charpentier, demeurant au château de Coatanfao, en la paroisse de Séglien « pour la inain-d^ceuvre de cent*quarante fermes » nécessaires pour la charpente des combles sur les » logements de VOrient, à raison de huit livres pour * chacune icrmc. >« Ce nombre considérable de fermes prouve qu'il ne s'agissait pas seulement de magasins, de logements ou d'habitations d^employés, mais encore d*une augmentadon de logements d*ouvriers et peutêtre de caseriKS pour les équipages des navires en armements.
Dans le même moment on armait à Port-Louis, ou plutôt à Lorieat le navire le Saint -Paul, destiné pour Madagascar, et une grande activité devait régner sur les chantiers du Scorff, puisqu^on y constate la présence simultanée de cinq maîtres charpentiers de navires, ayant à leur tête Jean-Louîs Hubac, de la célèbre famille des H ubac qui se distingua pendant la seconde moitié du XVII* siècle dans Tart difficile de construire les vaisseaux. Jean-Louis Hubac avait le titre de direc- • teur des charpentiers; les maîtres charpentiers sous ses ordres se nommaient Pierre et François Guichard, Pierre Le Diagon et Jean Grasset. Ge dernier était du > pays; il avait été à la tête d'un chantier à Saint-Trucheau, dans le haut de la rivière du Scorfif, où il avait construit et armé plusieurs navires pour la course.
La reprise des travaux, la création de magasins, la résidence des employés principaux transférée du Port- Louis à rOrient, Fexécution de nouveaux projets relatifs à ce dernier établissement, projets qui devaient être de réunir â TOrient tous les services de la Compagnie
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alor^ disperses en trois endroits différents, et de construire les casernes nécessaires pour le. logement des marins et 4es soldats destinés à armer les flottes et à protéger les colonies ; toutes ces causes démontrèrent bientôt aux deux directeurs généraux Gueston et Chanlatte que le territoire du chantier du l'a uc lie était insuffisant et qu'il était indispensable et même urgent d'en doubler retendue. Sans perdre de temps, ils remplirent les mêmes formalités judiciaires que leur prédécesseur Denis Langlois. Le 26 juin 1669, même sénéchal d'Hennebont, Paul du Vergier, seigneur du Méncguen, descendit à leur requête une seconde fois sur la presqu île du Faouëdic, pour mettre la Compagnie des Indes-Orientales en possession de seize journaux et demi de lande, quantité de. terrain ajoutée au premier établissement, dont restimatton fut, comme la première fois, fixée au prix de quatre-vingts livres le journal de quatre-vingts cordes (enviroQ quarante-huit ares).
Le procès- verbal dressé à cette occasion par le sénéchal est, comme celui du 3t août r666, Pun des titrcb de la Ibndatioa de Loricnt, et, conunc le premier, ignoré jusqu'à ce moment. Pour cette raison, l'intérêt de notre hi&toire locale ej^igeant quUl soit reproduit in extenso, nous en donnons ici le texte pris sur Toriginal:
« Paul du Vergier, seigneur de Ménéguen, con- » seiller du roy, sénéchal et premier magillrat de la » cour et siège royal de Hennebont, sçavoir faisons » que ce jour vingt-cinqulesme juin mil six cent » soixante-neuf, en noflre Ic^ audit Hennebontnous » seroit venu trouver Gilles Marquer, procureur » de Messieurs de la Compagnie des Indes Orientales > représentés par noble boname Qaude Gueûon, di-
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» reéleur général de ladite Compagnie, lequel aux fins
> de Tordonnance du vingt-un de ce mois nous a
• requis vouloir descendre au lieu où l^établissement
> dcsdites Indes s'eft £ait en la paroisse de Plceumeur » près k Port«LouiS) dans la lande nommée Bec-er- » Rohellec, côtoyant la rivière qui conduit à Trifaven » à Pont-Scorff, pour faire citât et procès-verbal » d'un certain canton de terre sous lande adjacent à
> rétabUssement desdites Indes que ledit sieur Guefton
> audit nom prétend joindre et annexer auxdites 9 Indes pour Tutilité et commodité de ladite Corn-
• pagnie, contenant environ de dix journaux, plus » ou moins, déclarant qu'à cette fin il auroit remis
• requejite en celle cour^ répondue le trente may
> dernier, afin d^avoir permission de faire assigner
> tous les prétendants droits et intérêts audit canton
> de lande à ban et à cry public à jour de dimanche » an bouff^ de Plœumeur a Tissue de la grande messe » par k$ premiers sergents requis, ce qui lui auroit » efté permis par l'expédition de ladite requefte, aux » fins de quoi il auroit fiât assigner en cefte cour à » ban public par M» Maurice Le Nerve, sergent royal, » le dimanche dixiesme jour du présent mois, tous » les dits prétendants droits et intérêts audit canton 9 de lande; et le jeudy ensuivant sixiesme dudit mois » au marché dudit Uennebont pour desduire l^urs 9 fflojFens de préjudîder et voir dire que pour TutilUté » de la ditte Compagnie et rétablissement du commerce » desdites Indes il seroit permis audit sieur Gueston » audit nom de prendre les dits dix journaux de terre 9 aous lande et brière, plus ou moins pour adjouter 9 avec ce qui a cy devant éti pris pour ledit commerce 9 par le »eur Langlois précédent directeur, et à cette » lia convenu de leur part d ua ai pcntcur pour mesurer
» et arpenter ce que ledit sieur Gueston audit nom » prétend» prétendre et la dite lande pour laQgmen- » tatîon dudit établissement par offre qu^il a fait et » fait de convenir aussi de sa part d'un priseur et
» arpenteur Je leur payeur ce qu'il prendra en ladute » lande à raison de quatre-vingt livres le journal conp formément à ce que ledit Langlois en a déjà payé. > Lesquelles bannies aurotent été certifiées en jugement » le treiziesme dudit présent mois, lors desquelles » certification se seroit opposé M* Guillaume Rondel » se portant procureur de Messire Guillaume du » Pjahuno, chevalier seigneur de la Demye-ViUc ^ de I» noble liumme Guillaume Eudo, .sieur de Keroman, » et de dame Renée L'honoré, dame douairière de
* Kerivilly, tutrice de ses enfants; M° AUain Laigneau , » se portant procureur de dame Princesse de Guémené; » M* Jean Pittonays, procureur dedamoiselle Jacquette » Juzel, dame du Pou ; M« Gilles Rondel, se ponant j» procureur des Pères de TOratoire de Nantes et des j» sieurs Thomas Dondel et François de la Pierre : » M* Cadic, procureur de noble homme Jean Couttin » sieur de Botmen, auxquels il auroit esté ordonné de » fournir leurs moyens d'opposition audit Marquer » audit nom et le tout communiquer an substitut de » Monsieur le Procureur-Général du Roy, pour icelui » oui d'eftre ordonné ce que de raison, etc.
« Ët en Tendroit a comparu AUain Laigneau » se portant procureur de dame Anne de Roban » » dame princesse de Guémené et de la Rochemoisan,
• pour elle présent M* Claude Le Milloch sieur de » Keroret, procureur fiscal de ladite junsdîélion de la » Rochemoisan, lequel a déclaré que lors du premier » procès- verbal fuit à requefte dudit sieur Langlois, 9 précédent directeur de la Compagnie, datté du
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0 3i aoust 166G, leJit Laigneau nous auroit demandé » communication des lettres patentes de Sa Majesté
• touchant 1 établissement de laditte Compagnie et un » déiay compétant pour luy en donner avis, ce qui ne M luy fut octroyé, et attendu qu^il n*a eu temps
• compétant de prendre Tordonnance qui ordonne la » présente descente pour en doirncr avis à laditte dame » Princesse, il déclare s'opposer pou" la conservation » de ses droits de âef, le tout sans déroger à Ses autres » moyens quelle pourra cy^après desduire , et de se B pourvoir contre ce qui se fera i son préjudice. » (Signé) Le MQlocb; A. Laigneau procureur.
» Desquels dires et déclarations et proieltations avons » décerné- acte aux parties à valloir et servir comme » appartiendra et sans y préjudicier. Oui le Substitut
• de Monsieur le Procureur Général du Roy en ses
> conclusions a été dé&ut jugé vers les non comparans » aux fins de la sentence rendue en Faudience le t vîngt-et-uniesme du présent mois portant la présente » assignation apariie par ledit Marquer audit nom
• pour record du présent deiaut, par le pro)et duquel » faisant droit entre les parties comparantes a été
• ordonné que conformément à la sentence de Texé- » cution de laquelle est cas, il sera présentement » procédé au procès-verbal de bomement et^inesanige » de rétend uc de terre prétendue par ledit sieur » Gueston audit nom pour l'augmentation et service
• de Teftablissement de laditte Compagnie dans les- » tendue de la montagne nommée Bec-er-Rohellec,
> par lesdits Perrier, Cadic et Audouin, ' priseurs et » arpenteurs' convenus et donnés d'office, auxquels » fait lever la main et leur serment pris de bc porter » fidellemcnt au lait dudit mesura<;e, ce qu'ils ont » promis et juré faire, a été procédé au desbornement
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» de l'estendue de terre nous montrée par ledit sieur » Guestoa «isisté dudit Marquer son procureur ^
• Uquelie terre est sous lande raze et brière quHl nous » adeselaré être nécessaire pour Taugmentation et » eftablinement audit lieu et qu'il désire d^nfermer » et clore de murailles et fossés pour le bien et scureté » dudit lieu ; et pour cet effet il nous auroit conduit » jusqu'à un petit creu de fossé et gourgled étant È audessus des premières bornes et foaaéa qui auroient
• été fiuta suivant la désignation portée par noftrc » procè8*Yerfoal du trente-et-uniesnie «oust mil six » cent soixante six. Lequel fossé eft sittué vers le » couchant despuis lequel, et le long d'iceluy en » descendant jusqu'au chemin qui est sur le bord de > certaines vases que la mer couvre au delà de la
» pointe de rocher et montagne du cofté dù Faouëdic, '
• avoua fait apoeer dea picquets de bois» depuis 9 lesquels et remontant ledit fossé en traversant à » droite ligoe ladite lande, avons en pareiHefait planter » d'autres picquets jusqu'au bord de la mer située du » coité du midy. Laquelle eitendue de terre tait » mesurer par lesdits Perrier, Cadic et Audouia » priseurs» depuis Tanden mesurage en fonds de terre f le nombre de seize Journaux et demi et un diiquiesme> « chaque journal composé de quatre vingt cordes » suivant le mesurage de la Province. Et ont lesdits » phseurs desclaré estimer le journal la somme de » quatre! vingt livres, conformément au précédent
• prisage^'sans comprendre les mottes et litières des- » quels les particuliers pourront jouir. Et £ùsant siir les » réquisitions dudit Laigneau audit nom et oui ledit » substitut en ses conclusions, avons ordonné auxdits n j riseurs de vaquer au mesurage par canton de ce » qui peut appartenir auxdits opposants, à servir coainie
» appartiendra. A quoy ils ont vaque sous la montrée » et veue qui leur a été tait par ledit Laigneau audit m noaiy et nous ont r&pjponé que dans Teâendue de m terre qu^lls ont mesurés et trouvés enclos dans les » bornes et picquets qu% ont plantés, il s*est trouvé s qu^l revient, savoir : audit Couttîn, demy journal » sept cordes ^ audit Venedy domainier du sieur de » Kcrmadio un journal un quart, et le surplus auxdits
• Dondel et de la Pierre comme acquéreurs de la terre « du Faouëdic, De tout quoy avons décerné acte, fait 9 et rédigé le présent procès-verbal à valioir et servir » comme apartiendra, fiut sous notre signe, dudit 9 subftittrt , dudit Gueston , desdits Marquer et 3) Laigneau, desdits priseurs et de notre adjoint, ledit » jour et an. (Signé) Paul du Vergier, Gueston, iÊ J. xMarquer procureur; Jacques Eudo substitut;
• J. Perrier; J. Audouin; A. Laigneau procureur,
• J. Cadic, et Dramard. »
Le procès^rbal du s5 juin 1669 reproduit, comme on le voit, les mêmes formalités que celles du procèsverbal de 166Ô \ ce sont également les mêmes réserves de la part des propriétaires et la même opposition au nom du sdgneur de fief, le prince de Guémené, oppoâtion qui n^arrêta pas davantage le sénéchal d^Hennebont.
Mais dans le nombre des personnes au nom des* quelles CCS réserves turent ionnalisées, certains noms apparaissent pour la première fois ; on remarque notamment les Oratoriens de Nantes. Ceux-ci n'avaient en réalité aucun droit à la propriété d'une partiè quelconque du sol de la lande du Faouëdic, mais leur prieuré 'de Saint*Michel des Montagnes, dont le siège était établi sur le petit îlot qui se trouve entre Lorient et le Port-Louis, nommé Saint-Michel, possé-
dait le droit de dîme sur la fraîrie de Locunolé dans Tehclave de laqudle la presquiie du Faouëdic était
située. Ce fut en cette qualité de décimateur que les Pères de l'Oratoire eurent le droit d'intervenir à cette solennité judiciaire de la prise de possession du 25 juin 1669, intervention qu'ils avaient négligée en 1666^ parce qu'à cette époque le prieuré de Saint- Michel était en la possession d'un fermier ou mieux d*un afféagiste, Nicolas Rîou» sîeur du Roz, avec
lequel 115 cLaicnt en procès.
F^armi les propriétaires du sol, on voit encore figurer pour la première fois les noms de Dondel, et de de la Pierre comme acquéreurs de la terre du Faouëdic, En effet y Thomas Dondel, sieur de Brangolo, et François de la Pierre, sieur Dessales, beaux-frères et négociants associés, de la ville de Hennebont, étaient devenus adjudicataires à l'audience des requêtes de palais à Rennes, le i5 juillet 1667, de la terre du Faouëdic-Lisivy qui dépendait, on ne Ta pas oublié, de la succession bénéficiaire de Jan de Jégado, et dont la' vente fut poursuivie contre son héritier, messire Pierre Poulain sîeur de Pontloë, par Sébastien de Rosmadec, l'un des créanciers de cette succession.
Adjudicataires dès le i5 juillet 1667, ce ne fut cependant que le 20 juillet et jours suivants de Tannée 1668 que Dondel et de la Pierre purent entrer en possession de leur nouveau domaine, en remplissant les formalités usitées en pareil cas* Elles furent suivies de celles de Pappropriement, sorte de purge h3'pothécaire, et ces formalite's ne se ter minèrent qu'au mois de janvier. i(wu). Les lenteurs de la procédure étaient, il est vrai, dans les habitudes du temps j mais il est possible aussi que les nouveaux acquéreurs, voyant Tétat d'abandon dans lequel se trouvait alors* le chantier de TOrient et
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craignant de voir la G>inpâgnie des Indes renoncer à
son établissement du Port-Louis, crainte qui paraissait très-fondée, il est possible, disons-nous, que Dondel et de la Pierre, pour qui Tacquisition de la terre du Faouëdk n^avait été qu^une spéculation, aient retardé raccompUSsement de formalités judiciaires qui devaient les mettre définitivement en possession et en jouissance d un domaine ne leur olli ant plus qu un avaniage problématique. Ce ne Tut donc qu'au mois de janvier 1*^69 que les dernières formalités furent remplies, c'est-à-dire au moment même où les affaires de la Compagnie changeaient de fac^ et où le roi venait de désigner deux commissaires qui devaient se transporter au* Port-Louis avec Timportante mission d' examiner les commodités et incommodités de ce port et s'il était nécessaire de faire des magasins au Faouè'dic. . .
Parfaitement au courant, il est permis de lesupposer, de ce qui se passait dans les conseils supérieurs de la Compagnie par leur position de principaux commerçants du pays, Dondel et son beau-frère François de la Pierre » sieur Dessales ^ avisèrent aussitôt aux moyens de tirer nn parti avantageux de leur domaine du Faouëdic, qu'ils trouvèrent dans Tétât le plus délabré.
Le manoir, nous l'avons dit ailleurs, avait cessé depuis bien des années d être habité par ses seigneurs, et depuis longtemps il n^offrait plus que des ruines : maison, cour close, jardin, colombier, tout était renversé. Les bois, les avenues -étaient dévastés; le moulin se trouvait dans un piteux état; c'est toujours ainsi qu'il arrive des propriétés longtemps abandonnées par leur maître, et surtout de celles qui, comme cclle-cT, demeurent longtemps squs la main de justice, la saisie!.». En présence de cette triste situation, quelle
décision attaient prendre Dondel et de l»Pîerre ? rdè^
veraient-ils le manoir de ses ruines, ainsi que la cour close, les murailles du jardin et le colombier? les bois, les avenues seraient-ils Tobjet de leurs soins ? Non, les deux beaux-frères étaient commerçants, c'était par spéculation qu'ils avaient acheté le Faouëdic; ce fat sur le moulin qu*il8 portèrent leur attention. A|pn on moulin était fréquemment la source de retenus împortanis, résultant de robligation imposée par tout seigneur à ses vassaux de faire moudre leurs grains au moulin de la seigneurie. Le fief du Faouëdic comptait» il est vrai) peu de vassaux asBujétis à son mouliO) mais rétablissement de TOrient, en créant dans TendaTe du Faoulklîc et à proximité du nxnilin un groupe de population qui tendait à s'augmenter , devait fiure espérer au propriétaire de cette usine une clientèle plus considérable. C'est pourquoi, dès le mois de février 1669, les deux adjudicataires entrèroit en marché avec un sieur Julien Olichon» mi^tre charpentier du bourg de Lochristy paroisse de Inzinzac, c pour mettre le » moulin du Faouëdic en deub estât de renable et » cherpante et commencer au travail d'icelluy dans » demain procl ain et continuer avec six ouvriers sans » comprendre les compagnons .... »
Par malheur, Dondel et de la Pierre ne furent pas seuls à supputer in petto les bénéfices que pourrait rapporter Texploitation do motilin le plus voisin de rétablissement de TOrient ; Guillaume Eûdo, sieur de Keroman, propriété voisine du Faouëdic, avaii fait, pafaît-il, un semblable calcul, car dans le même temps il faisait élever sur son domaine, à la pointe placée à rentrée de la rivière du Ter, le moulin à vent qui y existe encore acmellement. C'était une concurrence de moulins qui menaçait de Vétablir aux portes de
rOrieiit ; pour réviter, chacun des propriétaires rivaux s'adressa méchamment aux agents du prince de Guémeaéy Tun, Guillaume Kado, pour dénoncer i'augmenUtion d'outillage du moulin à mer du Faou^dic; Dondel et de la Pierre pour signaler une construction nouvelle faite par Eudo sans autorisation, sans droit, au mépris des droits léodaux du seigneur du fief, le prioce de Guémené.
il existe au sujet de ces mesquines tracasseries, aux archives de la préfecture de Vannes, une note fort
intéressante bien que sans date ni signature. Parmi les doléances ou plus exactement les dénonciations de Guillaume Eudo contre Ûondel et de la Pierre, cette note contient quelques appréciations qui font connaître Topinion existant alors dans le pays sur Tavenir de rétablissement Uu Faouëdic :
€ Messieujrs les Intendans de Son Altesse de Gué- » mené scauront que les sieurs Dondel et de la Pierre,
s cuniinc acquéreurs judicicls de la maison du Faouëdic- » Lisivy, située en Plœmeur, proche Teftablissement f de messieurs de la Compagnie des Indes Orientales de » France, premièrement ils ont fait baftir un moulin » à meil quoy qu^il n'en ayt jamais eu et qui eii au » préjudice de celui de la Seigneurye. Secondement, » que le droit et concession de moulin à seigle sur les, » subjeds de leur maison ne leur a ei\é donné qu'a la B ciiarge de vingt sois monnoye de chefireate quy ne 9 se paye pas qui est ^ur chaque tournant, dont il y * en a à présent deux à bled et celuy à meil bafty » depuis trois moys. Il n'y a pour leurs subjeds audit » moulin eftagers que six, et néanmoigns leur moulin o eil aller me près une moitié plus que celuy de la
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* seigneurye (i) qui a plus de trois cents subjeftz. » Pour attirer à leur moulin les subje<5lz de la sei-
• gneurye, ils leur promettent composition de moulte, » foot à leur moulnier aller chez eux quérir leurs bkdz » et porter leur farine^ leur promettant de leur donner » des vins en camsTal sans dèbvoir pour les 9 attirer à leur moulin, eilants lesdits Dondel et de la » Pierre fermiers de tous les debvoirs.
» A cause de la proximité de leurs mouUins, ils
> attirent à eux tous les habitants de Teflablisseaient » de Loriant quyi par Tenclos encommencé pourra en » peu de temps estre Thabitation de deux à trois cens » mesnages et ouvriers^ et comme le fond de cest efta- » blisscmcnt est dans le fief de la Seigneurye de la » Ruciicmuiban qui a ses moulins à Treizfaven, tout
■ * » proche, ils doibvent suivre le diftroit ducUt moulin » et non autre,
» L'oposition que recherchent Messieurs Dondd et » de la Pierre de Son Âltesse de Guémepé au moulin
> à vent fait baftir par le sieur de Keroman Eudo sur » le bord de la mer est de leur intérêt pour avoir ledit » sieur de Keroman empaiché ses métaiers et subjedlz » et auUres d'aller au moulin du Faouëdic. »
Eft cette guerre de moulins, chaque rival appelle la princesse de Guémené, Anne de Rohan dans la lice, mais ce fut vainement ; cette princesse^ veuve de Louis de Rohan, son cousin-germain, qui mourut fou, et mère de deux ûlsqui vivaicni dans une telle dissipation^
(1) Le moulin à mer de Tréfaven, connu depuis sous le nom de moulin du Gaîlo^ n'existe plus depuis quelques années. L'étang de
ce moulin a été converti en prairies et en terres arables.
Dondt'l et de la Pierre étaient alors receveurs des impôts nommés Devoirs, perçus ftur les boisftons dans les deux é?êchés de Vannes et de Quimfer.
que, dans Vintérêt de son illustre maison, elle se vit
obligcc de iaire nommer à l'aîné un conseil judiciaire, Anne de Rohan ne s'émut pas de ces suggestions intéressées. Les deux moulins continuèrent donc à exploiter concurremmeDt les habitants du yoîsinage^ 7 compris ceux de l'Orient^ en attendant la venue d'un aouveau rival, le moulin à vent de Bec*er-Groix que les pères de TOratc^re rétablirent bientôt dans Tendroit où il avait existé de temps immémoi ial jusque vers Tan i65o, là où il se trouve encore aujourd hui, non loin de l'emplacement d'une ancienne chapelle dédiée à saint Gabriel, ruinée pendant la Ligue.
Pour ne négliger aucun détail concernant le changement de propriétaire de la terre du Faou^ic, nous
ajouterons que Dondcl et Je la i-'ieri'c eurent à recevoir le prix non-seulement de la portion de l'établissement de la Compagnie annexée le 25 juin 1O69, mais encore ^indemnité due pour lesparcelies de lande appartenant au Faottëdic expropriées le 3i août 1666, èt cela parce que la saisie remontait è une date antérieure à 1666. Comme le Faouëdic n était point encore adjugé au moment du règlement de l'indemnité due par Denis Langlois, le prix appartenant à cette terre demeura entre les mains de ce directeur général. Après Tadjucationde i667y 'Langlois'fit proposer vainement cette mdemnité aux acquéreurs; il recourut alors à une consignation dont on retrouve, dans les archives de la sénéchaussée dUennebont, le procès-verbal dressé par le sénéchal du V^rgier de Méaégueo» procès-verbal qui contient les motifs du refus opposé par les adjudicataires.
« En Tendroît est comparu M* Jan Lozennay^
> procureur des dits Dondel et de la Pierre. Lequel a
• déclaré ne vouloir quant à présent recevoir la dite
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» somme de cinq cent quatre vingt neuf livres dix sols, » par n'eftre en possession de la dite terre et seigneurye » du Faouëdic-Lezivy à cause de i'appcl interjeté par » le sieur de Kerhollain (pierre Poullain, seigneur du » Pontloë) de radjudication dMcelle. . . » (20 avril 1 668).
On a vu, en effet, que Dondet et de ta Pierre ne remplirent les formalités de la prise de possession de la seigneurie du Faouëdic qu'au 20 juillet 1668, et au mois de janvier suivant celles de Tappropriement. Aussitôt raccomplissemeat de ces dernières fonnâUtés, les adjudicataires s^empressèrent de retirer du greffe d*Hennebont la somme consignée par Denis Lan gl ois; c est ce que constate le réccpissé sui\'ant, tcAtucUcment copié sur l'original écrit au pied du procès-verbal du 20 avril 1668 :
c J*ay receu de Monsieur de Keroret le Milloch la
» somme de cinq cents quatre vingt neuf livres dix » soîz consignée entre ses mains par le présent procès- » verbal, et ce comme acquéreur et proprittaire de la » terre du Fafbuedic {sic) et promettons le faire quitte • de la ditte somme vers tous ayant cause. — Ce neu* » fième feubvrier nul six cens soixante et neuf. (Signé) » pelapiene. »
U PARC £T L'ENCLOS
Un enfantement, quel qu'il soit, est toujours difficile *. et laborieux; c'est une loi à laquelle la naissance de rOncni n'a pas iait exception. Après avoir assisté aux difficultés rencontrées par le directeur Denis Langiois pour prendre possession des terrains concédés à la Compagnie des Indes-Orientales, on a yu le chantier du i'^aoucdic, quelques mois seiileiiicnt après sa tondation, ressentir profondément les effets d'une formidable crise qui semblait devoir l'emporter dans le désastre presque complet où la Compagnie était menacée de périr. Les travaux du lieu d'Orient suspendus, ses ateliers déserts, d'un jour à Tautre le directeur Langiois pouvait s'attendre à recevoir Tordre de fermer un chantier qu'il venait de créer^ d'organiser, lorsque se manifesta enfinrheureuse imerTention de Louis XI
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derrière lequel agissait ie génie tutélaire du grand Gilbert. La Compagnie des Indea fut sauvée d*une mine inévitable» iminine&te; elle ressuscita en quelque sorte.
Cette résurrection, d'heureuse qu*elie devait être et qu'elle fut pour TOrient, pensa cependant lui devenir fatale, puisque, précisément au moment où la Com« pagnie allait renaître, Texistence mtee de ce chantier du Scorff fut mise en question. On connaît la solution de cette difficulté. Sorti de cette dernière crise avec' avantage, le iicu d'Orient, dès le mois de mars 1669, vit pour la seconde fois les ouvriers peupler ses ateliers ; la construction des vaisseaux fut reprise; on éleva de nouveaux ateliers, des magasins et des habitations, et les limites du chantier tracées en i666 étant trouvées trop resserrées, elles furent reportées sur la lande du Faouedic ou du Rosheiiec, de manière à en doubler la superficie. '
Tels furent les résultats considérables de la mission des deux directeurs Chanlatte et Guêston, envoyés par le roi au Port-Louis au mois de février 1669; Mais poursuivons : Tœuvre des commissaires de Louis XIV à rOnent n'est encore qu'à son début.
Le marché passé le 20 avhl 1669 avec le maître charpentier du château de Coatanfiio, en la parusse de Séglien (1), Noël Paillard, pour la main d'oeuvre et la pose de cent quarante Icrmes « pour la charpente » des combles sur les logements de Lorient, » puis un second marché passé avec le même le 1 2 juillet suivant
(1) U «hâteui da GoaiaaftM», I'ub des plus tsslés et phii béons de la Bretagne, appartenait à la fonille de Polignac annt la BéroloCion. II fiit'dérasté en 1789. Devenue propriété natioBale, cette magnifique demeurera été démolie et une partie de ses matériaux sont efttrés dans U Geostniclion de la prison, de la caserne et de quelques habitelionB particulières de NapoléonTiBe.
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€ pour là com^rucdon de quatre eacaliers nécessaires » Auxdît» bestimeatSy » ae trouvèrent eiécutés Tinnée soiveme. Le 5 août 1670, noua voyons, en effet, Noël
Paillard donner quittance de douze cent cinquante deux livres à ihessire Arnaud Roullaud, faisant pour la Compagnie des Indes-Of ientaleS) c lequel reconnaît que iceluy » Paiiiard a fiût, oonatruit et placé le nombre de cent » quarante fermes et demi sur les dits baftiments et » quatre eseaUars. » (Hamonic, notaire I Port-Louis.)
On voit par le petit nombre d'escaliers que la trèsgrande partie des travaux de Noël Paillard consistaient en charpentes d'ateliers et de magasins, c'est-à-dire d^édifiees n'ayant que le res-de-chaussée. D^autres mar> chés pour travaux eurent peut-être lieu dans le mime temps ; mais nous n'en avons pas trouvé de traces. Ce qu'il y a de certain, c'est que dès le mois mai 1669, les principaux employés de la Compagnie, qui jusqu'alors avaient résidé au Port-Louis, habitèrent le chantier de lX>ritnty et que Tannée suivante, le directeur y fixa définitivement «s demeure qu'un artiste henifebmitais, nomme Jacques Chandelier, fut chargé de peindre en grisddet (sic), en même temps que le navire nommé portent (acte du 3o avril 1670, Hamonic n*^. Ce peintre en hâtiment eut un fib, Jean Chandelier, sieur de la Férenoy, qui prenait le titre de peintre du roi et la qualité de Membre de l'Académie royale de pein* ture; nous n'avons pu \ érincr lexactitude des prétcnûom de cet enlant d Hennebont.
Une autre construction, celle d*une chapelle, fit probablement partie des pcofets soumis à la Compagnie par Cbanlatte et Gueston. Il existait bien dans le voisinage de rétablissement de l'Orient une chapelle qui rigoureusement tut pu suiiirc aux besoins religieux de ses iuibiiants, c'était la chapelle iiaint-Christophe, vieil
édifice du XV* siède encore debout sur les bords du Scorff; mais cet oratoire dépendait du château de Trébyaï, c^était une propriété du prince de Goémené, et Ton 9e doute, par les protestations faites en son nom
contre la prise de possession de la lande du Faoutidic, que les agents de ce prince et ceux de la Compagnie devaient peu sympatiiiser. Cependant les registres de . Plœmeur constatent que Saint-Christophe a ouvert ses portes à des agents de la Compagnie qui s'y sont mariés et y ont fait baptiser des enfants ; mais ce fut une exception. 11 fallait aller à Plœmeur, à une distance de six kilomètresy parcourir des chemins presque impraticables^ les dimanches et les fêtes, et pour toutes les céréoiomes de réglise, baptêmes, mariages, enterrements, etc. La nécessité d*une chapelle dans rétablissement même de la Compagnie était donc urgente du moment où Ton obligeait directeur et agents à y résider ; cette chapelle tut construite et le i8 mai 167 1 , elle fut livrée au culte ;
c Ce jour iS« may 1671 a été célébré le mariage » dans Toratoire de L'Orient en Ploemeur par le » soubaignant prêtre entre jean Le Marcquet mathelot » résidant dans Lorient et Jeanne Cerizières ...» (Registres de Plœmeur.) Tous les soins de Gueston et de son collaborateur
' n^étaient pas dirigés exclusivement vers ragrandîs* sèment et les améliorations de rétablissement de la Compagnie des Indes-Orientales ; la construction et rarmementdes navires curent sous leur haute direction une impulsion, une activité, une importance qui ne se reproduisirent jamais pendant toute la durée de cette société célèbre. On constate en e£Eet que depuis l'arrivée de ces commissaires à TOrient, c'est-à-dire du •
. mois de mars 1669, jusqu'au mois d'avril 1671,^ soit quelques semaines après leur départ, ce port arma et
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expédià pourrilukJieuf navires, qui la plupart avaient été çonstniits sur set cales. Le SMut'Paui partit k
10 avril 1669, le SainUFrançois le 1 7 juillet de la
même année. Le Dauphin-Couronné, le Phénix et le Vautour mirent à la voile le 1 1 avril 1670. En vS^ji
11 en partit quatre, le Saint-Jean, le Solêil-if Orient, le Houkrt et le Sotni^LouiSt le 6 mari.
Ces constnictioos, ces armements multipliés donnèrent à rOrient, par Taffluence des ouvriers, l'apparence d'une petite cité, régie, administrcc par les directeurs delà Compagnie. Desartisans, des industriels commencèrent A venir s^y fixer, non pour les besoins exclusifs de la Compagnie, mais pour œux de sa population dVmployés et d'ouvriers. Dès 1670 on constate la présence « de deux Irais » de nation (Irlandais), Simon Kouiir maitn kieurewc (sic) et Jeanne d'Ouste sa femme, à présent pendant bierre en VOrient» Il y avait aussi un maréchal-ferrant, Philippot, qui y avait éic aitiré sans doute par les nombreuses bêtes de somme qui durent fréquenter l'établissement de la Compagnie pour y transporter des matières et des denrées alimentaires. Cabaretiers, boulangers, épiciers, cordonniers, merciers * leurs, etc., vinrem peu à peu ouvrir boutique en Tenceinte même de la propriété de la Compagnie, qui kur accorda généreusement la libmé d^y construire ées banraques, dans l'intérêt de ses ouvriers et de ses agents.
Mais pour éviter une confusion qui n'eût pas manqué de nuire à la Compagnie, son établissement lut disposé de manière à former çieux panies tout à fait distinctes; l'une nommée le Parc^ disposée en un vaste parallélogramme à peu près régulier entouré de trois côtés de iQagasips, d'ateliers et d'habiiauuns du directeur
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et des principaux agents , était ouverte sur le Scorff : la chapelle se trouvait dans cette partie de l'établis* sèment. La seconde partie conten«t tout le surplus de rétendae du terrain appartenant ft la Compagnie sur
la lande du Faoucdic; elle fut nommée VEnclos. Ce fut dans Tencios que 1 on bâtit les logements des ouvriers, des contre-maîtres, des agents et des officiers de la Compagnie; ce fut là que vinrent élever des barraques les artisans et le» petits commerçante attirés aux abords de la cité ouvrière, dont la Compagnie toléra la présence dans Tintérêt même des gens à son service, on le répète, et qui constituèrent le noyau de la ville de IHDrienty de même que les établissements du Parc sont Torigine de Tarsenal maritime.
L^existence du chantier de l^Orient semblait donc . assurée, du moins pour toute la durée du privilège de la Compagnie des Indes-Onentales, c'est-à-dire jusque vers Tannée 171 5, et cependant les magasins, les ateliersi les habitations élevés d'après les ordres de Chanlatte et de Gneston imitèrent encore le genre économique d^architeciure adopté par Denis Langlois : tout fut fait en -bois, murailles et toitures. On eût dit vraiment que la Compagnie, en autorisant Texécution des plans des deux commissaires-directeurs y ne le faisait que contrainte et forcfo; elle n*aceofda que trente mille livres pour des constructions tellement étendues qu'elles exigèrent remploi de cent quarante fermes pour leur charpente; il fut par conséquent impossible de bâtir autrement qu^en bois, malgré la proximité des carrières d^excellent granit qui abonde dans le pays et le bas prix de la main-^d'œuvre. Tout fut donc construit en bois, même la chapelle ; aussi estce vainement que Ton chercherait aujourd'hui quelques vestiges de ces constructions primitives de Langlois, Gueston et Chanlatte.
L£ PORT-LOUIS
Malgré ce qoî vient d*être dit de la pression exercée ptr Coibert sur les deux commissaires Chanlatte et Gueston pour arriver, non-seulement à consenrer rétablissement du Scorff, maïs encore à Tamétiorer et en doubler rétendue, on ne peut en conclure qu^ft existait une intention même secrète de sa part de créer au 1 aouëdic un arsenal complet, distinct et indépendant du Port-Louis. Dans l'esprit du ministre comme dans celui de tout le monde, le lieu d'Orient ne pouvait être qu^une succursale, une dépendance, le port de construaion du Port^-Louis; celui-^ devait demeurer le siège principal, sur TOcéan, des aîlaires maritimes de la Compagnie des Indes-Orientales. Les deux directeurs généraux avaient, il est vrai, obligé la
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plupart des agents à résider à TOrient, mais pour eux y ils demeuraient hâbitueliement au Port-Louis où. ils eurast peut-être même rintention dé constroire un hdtel ; do moins, le S mars i6jOy Claade Goeston acheta pour le compte de la Compagnie un terraiii situé en ce port, en V endroit de la pointe, appartenant à Renée Demourier dame d'Où ville, demeurant en sa maison de Kerfrezec, paroisse de Plouhinec. Il paraît qu'aucun édifice ne fiit élevé par la Compagnie sur ce terrain; mais enfin, Gneston, en faisant cette acquisition, ne soupçonnait sans doute pas les grandes destinées du chantier du Faouëdic; en effet, comment eût-ii prévu qu^ non-seulement Pœuvre de Denis « Langlois et la sienne supplanterait dans un temps relativement fort court le vieux port de Blavet comme chef* Heu de la Compagnie des Indes, mais encore qui! deviendrait dans peu d années Tun des arsenaux de la marine ro3'ale?
De leur côté, les habitants du Port-Louis étaient loin d^une pareille pensée. Ils se ressentaient avec une vive satisfaction alors de cette période de prospérité qu'éprouvaient les affaires de la Compagnie-, ils en conçurent de si belles espérances d'avenir qu'ils tentèrent d'obtenir le renouvellement d'anciens privilèges en vue de créer certaines améliorations en rapport avec le titre de ville royale que possédait depuis 1618 Tancienne bourgade de Blavet.
Après avoir laissé tomber en désuétude leur organisation communale depuis 1667, ils sentirent en 1671 ia nécessité de rétablir une administration bourgeoise, ayant à sa tête un syndic, pour diriger les affaires d1n« térêts de leur ville et la représenter jtant aux Etats de la province que près des autorités et des nombreux personnages qui se succédaient alors au Port-Louis.
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D*un antre côté, cette ville se trouvant saiu revenus» U fallait, pour la moindre dépense d'intérêt commun, recourir à des impositions extraordinaires qui n'attei*
gnant guère que les bourgeois, peu nombreux comparativement à la masse de la population, étaient extrêmement lourdes pour eux. Voulant donc se relever de ce quMls considéraient «vec raison comme une déchéuice, et procurer à leur ville quelques embellisse^ mentset certaines améliorations matérielles et morales, les principaux habitants se cotisèrent à la fin de l'année 1671 pour fiûre les frais d'une députatiôn qu'ils envoyèrent au roi afin d'obtenir le rétablissement de leur privilège de communauté et le droit de lever des deniers communaux sur les boissons, « comme les » autres villes royales, pour subvenir aux nécessités
> publiques, comme construction d'un quay, fontaines » et ramas d*eau, entretien des pavés et avenues,
• eftablissement d^un professeur de la niarine n*y en
> ayant en aucune ville dans la province à trente lieues » de ladite ville, d'un régent et autres maistres d'escoles » pour l'instruction de la jeunesse, soulagement des » pauvres et autres nécessités publiques et cbmmu-
* nés* • • » (Gadic, notaire au Port-Louis. Pro-
curation du 17 novembre 167 r.)
Les démarches des bourgeois du Port-Louis furent couronnées de succès; par lettres patentes datées à Saint-Germain du mois de juillet 1673, signées Marie Terese^ contresignées Le Tellier, t tous les privilèges, ■» exemptions, immunitez, affranchisse m en s, dons et » octroys portez par les lettres patentes du mois de » juillet 1618» furent confirmés et continués, ^t il fut permis c aux dits exposans de lever par chacun an » sur tous les vins et autres breuvages qui se déWt- » teront en la diâe ville du Port-Louis, Viel papeguay
» et Loctnalo, faubour^^s d'icelleen dcpenJans, scavoir, > un sol six deniers pour pot de vin hors du creu de » ladite province» un sol pour du creu d'icelle, et huit » deniers pour pot de bierre et cidre, à TinstaF des au- » très villes et communautez de la diâe province.. » Et voulant remédier au dépérissement qu'arrive 9 journellement audit havre du Port-Louis par le del- » leflage des vaisseaux (ajoutent les lettres patentes » de l ô'jz), nous voulons et entendons que doresna- » vant te Scinïlicq lors en charge fera porter ledit dàr » lestage hors du port et havre au lieu le plus com- » mode, et à cet effe£l, luy ^vons permis et accordé, » permettons et accordons de prendre et percevoir des » marchands le mesme droit qu'on a accoustumé de le- » ver ez autres ports et havres de noftre royaume. . « • A la nouvelle de ces libéralités royales qui dépassaient leurs espérances, la joie des habitants du Port- Louis dut être grande ^ on leur donnait largement les moyens de procurer à leur ville les établissements d'éducation et de bien&isance dont'^elle était privée» en faisant contribuer aux charges communes tous les habitants, y compris les militaires, les marins et les étrangers toujours nombreux, par le moyen des impôts sur les boissons, lis allaient pouvoir exercer sur les nombreux navires qui fréquentaient leur port une police devenue urgente par le peu de soin qu'ils apportaient dans le délestage. Mais cette joie fut de courte durée; les Fort-Louisieos ne purent parvenir à faire exécuter ces lettres patentes, qui ne furent enr^tstrées ni au Parlement de Bretagne ni à la Chambre des Comptes de Nantes, formalités indispensables préalablement à toute exécution d'ordonnances fiscales. Très-haut et très-puissant messire Armand-Charles, duc de Mazarioi La Meilleraye et Mayenne^ pair de France^ etc.f gou-
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neor des villes et forteresses du Port-Louis, Henncbon
et Quimperlc, ancien gou\crncur de la province de Bretagne, s"opposa rormcllcmcnt à toute vérification et h toute exécution de ces lettres pâteates, dit M. de Nointidy sans en expliquer le motif.
Mais le 0iottf opposé par le duc de Mazarin se découvre factkment. On se souvient que les' États de Bretagne, dans leur assemblée du 20 octobre i6(j5, présidé par ce même duc, accorda à ce dernier, ses héritiers et ayants cause, à perpétuité» tous les droits i^yparteoant aux Etats sur les vins et autres breuvages débités en détail au Por^Louls. D^un autre c6té, le duc de Mazarin se trouvait déjà en possession de tous les droits du roi sur les mêmes vins et autres breuvages, en sa qualité d'héritier du maréchal de Brissac, son ateui materoel, qui en avait été gratifié également lui, ses héritiers et ayants caoae^ à perpétuité. De telle sorte, que le gouverneur du Port-Louis se trouvant depuis 1665 en possession de tous les ir.ipùts dus sur les boissons débitées dans cette ville, put alléguer à bon droit que les nouveaux impôts accordés au profit des habitant» sur les mêmes boissons par les lettres patentes de 167$, auraient pour effet de lui causer un pféjudice, et par conséquent s'opposer à leur mise à exécution. Le Parlement et la Chambre des Comptes, en refusant d'enregistrer ces lettres patentes, ne firent qu obéir en quelque sorte aux prescriptions mêmes de Tautorité royale, car la confirmation des andens privilèges et immunités des habitants de Port-Louis ne fut consentie qu'à ces conditions formelles : « Pourvcu qu'ils n'ayent » efté révoquez et soit intervenu aucuns ediétz^ arretz » et reglemens contraires »
Voilà donc le Port-Louis condamné à vivre eomme iNHirgadei c*est-à-4ire à végéter à perpétuité, et cela
par suite de malheureuses faveurs accordées aveuglément à une famille. Cette situation déplorable se continua jusqu*en 1752. A cette époque le roi trdta avec les héritiers de Mazarin pour la rétrocession des impôts; mais alors le Port-Louis ne pouvait plus se faire les mêmes illusions qu'en 1Ô72; dans Tintervalle rOrient s'était brillamment épanoui.
il serait difficile d^affirmer que la mise à exécution des lettres patentes de 1672 aurait créé des entraves au développement de l'Orient ; maïs il est certain que le Port-Louis a considérablement souffert de Tintervention du duc de Mazarin, qui Tempêcha de profiter, au moins dans une certaine mesure, des circonstances heureuses qui causèrent la fortune de rétablissement du ScorfF.
Malgré cette mauvaise tournure de leurs mtérêts, les Port-Louisiens encouragés, soutenus par le commandant de la Ttlle et de la citadelle, Charles de Rabeau de Beauregard^habris, s'efforcèrent de se procurer ce qu'ils considéraient comme le plus indispensable à leur ville : des maisons d'éducation pour la jeunesse et un asile pour les vieillards et les infirmes.
Depuis i655 les moines du couvent de Samte- Catherine de Blavet, voisin de Port-Louis, monastère fondé sur un îlot de la rade en 1446 par Jehan de Rohan, sire de Guémené-Guégant, les Pères Récollets de Sainte-Catherine, disons-nous, avaient établi une sorte de sujccursale de leur maison conventuelle au Port-Louis, et ils y soignaient tes malades ; mais trop restreinte déjà pour y admettre tous les malades d'une ville fréquentée par des militaires, des marins, des étrangers, la maison des Récollets du Port-Louis ne pouvait recueillir les vieillards et les infirmes. Depuis plusieurs années , ' les halntanu de la ville avaient
conçu le projet de fonder eux-mcmcs un hôpital; mais ce proiet ayant été forcément abandonné, faute de ionds suffisants, le ter/ain destiné à cet établissemeot avait été vendu moyennant une rente perpétuelle de six livres par an. En 167I9 au moment où se réveillèrent les idées de franchises communales que nous connaissons, le recteur de Riantec et du Port- Louisy missire Urbain Sauvageau, docteur en Sorbonne» voulut contribuer à la prospérité de sa paroisse. Le 4 mai 1671, il acheta de ses deniers un terrain situé dans la ville du Port-Louis «donnant du bout » vers le levant sur le chemin qui conduit à la croix des Pères Récoilcts.. . » appartenant à la dame de KerÊresec déjà citée^ et le 12 du même mois il fit d<»iatîon de cette pièce de terre aux habitants c pour » servir de fond pour Mtir un hôpital en cette ville au •» lieu et place de Tan cicn emplacement d'hôpital.. . » MaiS; on le répète, les Port-LouisienS| privés de revenus conmiunaux et sans espoir de se procurer les ressources nécessaires pour ifonder un hôpital^ délaissérent la libéralité charitable de leur pasteur. Ce fut alors que leb moines de Sainte-Catherine, à la soUicicitation vraisemblablement des habitants, résolurent de transférer au Port-Louis le siège principal de leur couvent^ pour ne laisser qu*un ou deux religieux dans leur vieux doître.
Le 7 juin 1673, le II. P. Anastase de Canlou, leur Supérieur ou gardien, fit nn marché avec le sienr Louis Trouiiiart, maître- architecte , denu^urant au Port- Louis, pour k construction c en la terre des récoilets 9 à Port-Louis, d^une esglîse orientée Eft et Oeft, » avec la cour à TEft, ayant de long quatre-vingt-dix » pieds, trente pieds de large, vingt-huit pieds de » haut, le tout hors terre. » (Hamonic, notaire à
Port-Louis); ei deux ans après, la communauté de Sainte-Catherine s^installa au Port-Louis, à la grande satisfaction des habitants, est-il dit dans un acte de notaire du 7 «octobre 1675, par lequel les notables
attestèrent les services que leur leadaieiu ces utiicb
religieux, en ces termes ;
c . . • Que dans Thospice de cette ville on a toujours > depuis son eftablissement confessé ks pénitens, as- » les malades, chanté les services, assifté aux
» enterremens et processions générales, mesme servi • d^aumouiers à la citadelle où ils ont visité les ma- » lades, escorté les patients condamnés au souverain » jugement de guerre et iceux «ssiftés jusques à la » mort; que depub quelques mois la communauté » du couvent de Sainte-Catherine a eilé transférée » en ceftc ville où du depuis se fait l'office régulière- » ment^ se célèbrent et chantent les grandes messes
» et vespres au contentement des habitants »
(Hamonic, notaire.)
Quant aux maisons d^éducatiôn, on ne sait si à cette époque des récents et autres matstres (Tescoîes s^installèrent au Port-Louis; mais les religieuses du couvent des Ursuiines d^Hennebont, fondation relati* vement récente puisqu'elle ne datait que de Tannée 1641, sollicitèrent Tautorisation dMlever un monastère de leur ordre au Port-Louis, en 1673, afin de pacquer à r instruction de la jeunesse de leur sexe, suivant leur institut, autorisation qui leur fut délivrée avec empressement dans une assemblée de notables à la* quelle assista le conunandant de Beauregard (octobre 1O73, iiamonic notaire). Malgré cet accord entre les religieuses et les habitants, le Port-Louis^ on ne sait pourquoi, n'obtint ni couvent de religieuses^ ni maison d'éducation poyr le& filles^
Les pn^ets d^amëliorationa et d'embellissements formés par la portion inteUigcnte de la populatioD du Pbrt-LoQÎs leur forent évidemmcDat suggérés, avonsnous <tit, par le specticle du grand mouTement maritime de la Compagnie des Indes-Orientales durant les trois dernières années, mouvement dont le Port* Louis tirait avantage; mais l'annonce d'une visite prochaine du nouveau gouvemear général de la province, le duc de Chaulnes, dut provoquer aussi les tcniativcs qu'ils lurmèi'ent alors pour recouvrer leurs anciennes immunités communales, par le désir de recevoir le représentant du roi avec non moins de solennité que les autres villes royales, Hennebont, particulièrement, cette ancienne rivale de Port-Louis. Hennebont, en efifet, venait de prendre des dispositions pour rendre des honneurs extraordinaires au premier personnage de la province. Le 2 juillet 1671, rassemblée de communauté de cette ville, « sur l'avis que le duc » de Chaulnes devait partir de Paris et venir en » Bretagne visiter les villes et cités d'icelle, nomma » des députés pour recevoir et le devancer dans son » entrée, chargea le syndic, Guy Pitouays, sieur de 9 Berrenc, de se pourvoir d*un dais pour présenter » à Monseigneur, et, |)our le porter, nomma Jan » Eudo, sieur de Saint>Maudé, Jean Pitouays sieur * de Rosmenglas, Vincent Pen icr sieur des Ormeaux » et François Pitouays sieur de Kerireour ; et
> d^avertir les quatre compagnies de milice de la ville
> de se tenir prêts à mettre leurs compagnies sur » pied, et de se pourvoir d'une maison la plus commode » pour son logement et pour ceux de sa suite ; et » lorsque Ton présentera le dais, nomma noble homme » Chnftophe Le Livec sieur de TouUelan pour faire
> le compliment à mon dit sieur le duc de Chaulnes,
> et noble homme Audouyn sieur de Kcrentreich » pour ftlier au lieu nommé Lorient pour demander n sept ou neuf petites pièces de canons en preft des
» dircckurb y eûant. . . » (Archives municipales d'Heik-
nebont.)
Le duc et la duchesse de Chaulnes ârent l'année suivante leur voyage de Bretagne, séjournèrent à Hennebont au commencement du mois d^août, y furent reçus avec les honneurs quasi royaux. La nobles époux visitèrent- ils le Port-Louis? Cela est très-probable, mais en tout cas les habitants de cette ville, dépouillés de leurs anciens privilèges, ne pujent suivre l'exemple d^Hennebont et iair^ les frais d^une bien brillante réception : pas de syndic, pas de milice bourgeoise, pas même de société du Papegaut. Le privilège du Papegaut accordé aux habitants de Blavet par Henri III avait été effacé comme tous les priri* léges de Port-Louis, par Teffet des générosités impolitiques de Louis XIII et des Etats de Breta^e envers le duc de Bri^^ac et descendants.
U GOERRE DEv HOLLANDE.
Le 6 mars 1671, les directeurs généraux Claude Gueston et Barthélémy Blot (i), sucesseur de Chanlatte èh 1670, partirent de TOrient pour Tlnde
chargés des pouvoirs les plus étendus afin de reconstituer Torganisation très-affaiblie des comptoirs de la G)mpagnie et les préparer à soutenir les hostilités que les relations tendues de la France avec la Hollande faisaient déjà prévoir dans un avenir rapproché. Une escadre de vaisseaux de guerre, sous le commandement
(l)Bart]iéleiiiy Blot, intéressé dans le commerce de la Compagnie, à Lyon, fat proposé par la Chambre particulière de cette ville & CalberC pour aHer dans Flnde avee Gnestro réeifaniser les comploirs; aianft ao« iépwt, tt Itat nooràé diiMiir fMral
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de de La Ha3^e, avait précédé dans les mers orientaks le départ de Bloc et de Gueston.
Ces deux directeurs laissèrent TOrieiit dans une situation prospère vraiment surprenante après deax années d^administration. Cet établissement .avait subi entre leurs mains une complète transformation sous le rapport- de Tétendue et de l'organisation, et les travaux de construction et d^armement avaient atteint un degré d'importance et d'activité que la Compagnie des Indes-Orientales ne devait jamais revoir. Malheureusement cette impulsion fut éphémère; elle s'évanouit, pour ainsi dire, aussitôt le départ de ces admi* nistrateurs. ^
François ValletoD, Tun des directeurs de la Chambre particulière de Nantes (car Torganisation de la Compagnie des Indes-Orientales comportait, outre la Chambre des directeurs généraux de Paris, des Chambres de directeurs particuliers dans chacune des villes de- Rouen, Lyon, Bordeaux et Nantes), François Valleton, avons «nous dît, succéda aux directeurs généraux, Gueston et Blot, et bientôt un changement notable, qu on ne saurait cependant attribuer au nouvel administrateur, fut ressenti au liçu d'Orient Quelques travaux, quelques armements furent terminés sous ses ordres, mais peu à peu le chantier rentra dans le calme où il se trouvait avant 1669. La Compagnie avait épuisé ses ressources durant les deux années précédentes, et en 1672, elle fut contrainte de suspendre complètement ses expéditions maritimes* la guerre venait d'édater èntre|1a France et la Hollande. Au mois de juin 1672, les^directeurs de Paris ayant appris l'arrivée à 1 Orient des deux vaisseaux de la Compagnie le Dauphin-Couronné et ïAigle-d'Or, eurent recours à Tintervention de leur président Col-
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bert, pour obtenir de laire escorter ces navires par des vaisseaux de guerre, de TOheat jusqu'au Havre, où les mardumdiacs qu'ils apportaient de Tlnde furent vendues. La mer avait cessé d'être libre, et la Compagnie, qui avait pu un instant avoir Tespoir de panser ses plaies, réparer ses pertes, se vit contrainte de remettre la réalisation de ses espérances à une époque incertaine.
L'Orient retombait donc dans le marasme. Quant à rétablissement maritime que ta Compagnie possédait au Havre, et qui faisait une dangereuse concurrence à celui du Scorff, sa situation était, paraît-il, encore moins brillante, car dans une assemblée de la ân de Tannée 167a, Colbert constatait avec les direc* teors généraux que les navires de ce dernier port y dépérissaient. Dans l'Inde, les affaires allaient de mal en pis ^ on y éprouva des pertes sensibles en hommes et en argent; Blot et Gueston y moururent, le premier en 1672, le deuxième en 167S.
Durant cette même année 1673, François Valkton fut remplacé à TOrient par An toi ne- François Laisné, sieur de la Briendière, sur l'origine et l'administration duquel on manque de renseignements. Jusqu'à présent le passage du nouveau directeur «'est connu que par un procès-verbal de visite des marchandises avariées apportées de Tlnde au lieu d'Orient par le navire le Vautour-Couronné, visite qui fut faite en présence de Arnaud RouUaud, faisant et agissant pour la Compagnie royale d'Orient, Jean Turion, teneur de livres, Nicolas Desmonts, garde-magasin. Ce document, daté du ao juin 1673 (Hamonic, notaire à Port-Louis), constate un fait digne de remarque et qui s était déjà produit, l'année précédente, par le lait de l'arrivée de VAigle^ d'Or et àmlkaiphin-Couronné, c^est que les arrivages
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de llnde s'effectuaient directement à l'Orient. Signalons à ce propos Tudlité des pièces d'origine iocale dans tout ce détail de faits qui intéressent les annales
lorientaises. Les pièces officielles et administratives, c'est-à-dire celles qui émanent de Paris, confondent constamment le Port-Louis avec l'Orient, tandis queles documents écrits dans le pays évitent cette confusbn, en attribuant exactement à chacune des deux localités les faits qui les concernent. Le Port-Louis n'avait pas de magasins pour recevoir les marchandises de l'Inde ; on sait que Chanlatte et Gueston en avaient fait construire à TOrient aussitôt leur arrivée, en 1669; mais c'était le Port* Louis qui fournissait les vivres frais et les vivres de campagne nécessaires i la Compagnie; il y existait une sorte de manutention des subsistances exploitée par des boulangers et des bouchers de cette ville qui se chargeaient, moyennant des conventions accefMées de gré à gré, de la fourniture des denrées de cette nature aux agents de la G>mpagnie qui en surveillaient simplement la manutention.
L'Orient et le Port-Louis faisaient un tout ; ces deux localités, se complétant Tune par l'autre, constituaient pour la Compagnie un établièsement nsarttune qui possédait alors cous les services indispensables à ses besoins, depuis la construction jusqu'à l'armement du navire, un seul excepté, celui de la confection des gros cordages, dont Tatelier n'existait qu'au Havre.
Les directeurs se succédèrent à l'Orient sans changement dans l'état de cet établissement, La ^lierre suspendait toujours toutes les entreprises du commerce maritime, et la Compagnie, qui avait fait les plus grands sacritices pour expédier plusieurs navires et ravitailler ses comptoirs de l'Inde en 1670 et 1671, laissait pourrir au Havre depuis deux ans km vaissouix
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qu^elle y avait disponibles, faute de fonds pour leur armement et êusû dans ia crainte d'exposer aux attar qoes de remiam la moindre voile paraiMtm dans la Manche. Au», le décembre 1673, des ordres ayant été dMinés pour faire armer et équiper le vaisseau le Blancpignon qu'elle a\ ait au Havre, elle se vit forcée de renoncer à ce projet, tant les croisières ennemies, étatem actives, et adoptant dans ces circoos» tances nne demi^mcsofe, la Compagnie- envoya la BianeptgnoH se ftire armer à l'On^t, port qui oftait phrs de sécurité que le Havre pour rentrée et la sortie des navires. En expédiant le Blancpignon sur lest, on n^exposalt que le navire et son équipage^ il n'y avait pas de marchandises de compromises.
On ignore si le sieur de la Briendière était iencore directeur de l^Orient, lorsque Tannement du BêanC' fut ordonné, dans les premiers jours du mois de décembre de Tannée 1673; toujours est-il qu à cette occasion, la Compagnie crut nécessaire d'y envoyer le directeur de rétabUssemcnt du Havre» David Grenier, sieur de GauviUe.
« fSn ce même - temps, dit Marcara dans un de
> ses mànoires (Bibliothèque impériale, manuscrit » n® 8972), la Compagnie eftant en mauvais ordre au » FcMrt-Louisy Messieurs les Diredeurs jettèrent les » yeux sur Monsieur de Cauville, personne dont le
> mérite aussi bien que te cèle pour la Compagnie » eftoîent également connus. Il fut député pour aller » audit lieu de Port* Louis armer et esquipper les » vaisseaux le Blanpignon et l'Heureuse, y reftablir
> l'ordre, corriger les abus et les priponeries qui s'y » faisoîent^ casser les officiers inutiles, ce qu^il exécuta » avec beaucoup de prudence» eftablir de bonnes régies » pour toufours, et fit un profit de phis de cent mille
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» escus à la Compagnie dans les deux voyages qu'il » y fit pendant la détention du sieur Marcara. . . (i) » David Grenier qui était, on le suppose, le capitaine du navire la Trinité dont il a été question à profN» des alGurea de Bayonne en 1664» résidait habituellement au Havre, et une fois le d^Mit du Blancpignon, le i3 février 1674, il ne tarda pas à quitter Lonent, laissant la direction des aûkires ordinaires entre les mains de Arnaud RouUaud, agent principal de la Compagnie. Mais, au commencement de Tannée soivante, le sîeur de Gauville» chargé d^une manière définitive de la direction du Port-Louis, reparut dans cette ville, et à partir de ce moment il séjourna fréquemment au lieu d'Orient, sans toutelois y avoir de résidence fixe. Voici ce qui avait amené le retour de David Grenier : Après avoir pris le parti de n*aToir qu*an seul directeur pour ses deux établissements ma* ritimes, le Port-Louis et le Havre, tant le nombre de ses armemeots était restreint et les constructions nulles, en 1675, la stagnation des af^ures continuant, 1^ Compagnie prit une détermination plus gray%, celle de fermer ses ateliers du Havre et de vendre au roi tous les édifices qu'elle y possédait depuis dix ans. Cette décision, prise dans un biu d ccoiiomic, devait avoir pour Tavenirde TOrientdes conséquences incalculables, et k résultat immédiat fut d'assurer son existence, au moins pour toute la période du privilège de la Gompa-
(1) Ibraurs, l'un des agents principaux de la Compagnie, Ait arrêté dans lliide an i670 mui la culpabilité de graves malversations. Transféré es France, il fut incarcéré, à son arrivée en 1673, dans la citadelle du Port-Louis, où on le retint jusqu'au 12 janvier 4675. Visité dans sa {HÎson par David Grenier et le marquis de Lavardiii qni slmft^dfeèreat A ses mallieurs, Marcara leur dut probablemeat sa Ibêrlé.
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gnie, puisque celle-ci se résigoail à ne comerver qa^nn aeol arsenal, le Port-Louis.
En 1669» les esprits imprévoyants anniient Tonto abandonner le Pôrt-*LonIs et ne consenrer que le Havre
qu'ils lui préféraient; il fallut, on ne Ta pas oublié, l'influence de Colbert et la prévision des services que la situation exceptionnelle du Port-Louis paraissait sus» oeptible de rendre à la Compagnie des Indes-Orientales en temps de guerre, pour foire maintenir cet établissement. La guerre éclate, Taccès du Havre devient impossible ou du moins d'une diiliculté extrême, et aussitôt les sages prévisions du grand ministre se réalisent; elles obtiennent un éclatant succès. La force des choses amena en peu d^années deux résultats certainement imprévus en 1669 dans les conseils de la Compagnie : Tabandon du Havre et la conservation du Port-Louis! Ce résultat était tellement éloigné de la pensée des admmistrateurs, que dans le chiffre des dépenses faites pour les deux établissements maritimes du Havre et de Port-Louis (lK)ricnt), celui-ci figure seulement ponr une somme de 5e,o35 Uv« iss. i d., tandis que le prcnrncr avait coûté 73,779 liv. Dans ces chiffres, il ne s'agit nécessairement que des dépenses immobilières, et nullement des constructions de vaisseauj^y armements, etc., etc.
On serait peut-être tenté de croirey en voyant le délaissement du Havre, tandis que le Port-Louis deve^ naît en faveur pendant la guerre, que les côtes de Bretagne, particulièrement les environs du Port-Louis, étaient libres des croisières des flottes hollandaises. Ce serait là une grande erreur. Armées navales, croiseurs, corsaires, toutes ces forces de Tennemi se montrèrent fréquemment pendant cette guerre sur le littoral sud de la Bretagne et y jetèrent souvent Tinquiétude €t
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l'effiroi. Seulement, !a pointe de Gâvre^ Tîlc de Groù^ Quibéron, Belle-Ile donnaient aux navires de com» merce sortant du Pùrt-Louîs ou qui voulaient y entrer, une téciiritéy une protection, des abris naturels que ne
possédait pas la rade foraine du Havre. Cependant le littoral et les îles du sud de la Bretagne n'étaient pas CQmplétement à Tabri des entreprises de renncmi, et Goàbert ne se fiusait aucune illusion à cet égard, lorsque, dès le mois de janvier 1674, il prescrivit à nngàiieur Guiltaume de Laibn de Boisguerin' Deshoulières de prendre des mesures pour fortider Beile^lle et le Port- Louis. Le 19 avril suivant, le ministre réitéra en ces termes ses recommandations au mari de Tillustre Antoinette de la Garde, madame Deshoulièrca :
m La quantité d*afFaires que j'ay eues depuis trois I» semaines et le défaut de vos lettres m^ont empêché • de vous écrire sur une matière aussy importante que
» celle des places de Belle-lie et du Port-Louis
» — < Sa Majesté m^ordonne aussy de vous faire scavoir » que tous les avis qui viennent de HoUande portem » que le dessein de Rujrter est de fiûre une descente à
» Belle-Ile et d'attaquer la place — Quoiqu'il
ayt aucune apparence que les ennemis osent faire
. » une descente en terre ferme, Sa Majesté ne laisse pas » de vous ordonner de voir avec M. de Beauregard ce > qui est à fiûre pour fermer Tenceinte du Port-Louis
^ n et pour y fiure les ouvrages que vous estimeies né- » cessaires pour mettre tant la ville que la citadelle en
' » état de défense » (Recueil de M. P. Clément.)
Le chevalier Deshoulières, qui se trouvait au Port- Louis au moment de la réception des derniers ordres de Colbert, prit immédiatement les mesures nécessaires pour fortifier Bette-Ile et le Port-Louis. Le %S avril, il passe un marché avec Sébastien Coquelin, du Port-
LotttSy pour foiirntr #t livrer quatre miile palinidcs de bois de chêne à Palets en Belle-Ile^ et, dans le mémo
temps, il traite avec un sieur Jacques Cans, architecte, demeurant en la rue du Château à Nantes, pour des travaux tant à Tenoeînte qu^à la citadelle du Port- Louis.
La recommandation &ite à Desfaoultères de 8*en-
tendre avec le commandant (Charles de Bcauregard fut également suivie; mais cet ingénieur ne s'en tint pas seulement à la lettre du ministre pour exécuter ses ordres : Hennebont fut aussi Tobjet de sa sollicitude à cet ^ard. En tfktf de Beauregard prescrtTit à la communautc de la ville de Hennebont, qui dépendait de son commandement, « de faire travailler incessam- » meut à ûire refaire à neuf les deux poots-kvis et les » planchettes de la ville» reiiaire en bons maçonnages
• les deux brèches des parapets des murailles du costé
• du couvent des carmes, faire curer et vuider les fos- » ses et dessous le pont-levis de l'entrée de la prison. » (29 avril 1674* ^ Archives municipales d' Hennebont.)
Cest peut-être la dernière fois que des réparattoos ont été &ites aux vieilles fortifications d^Henndxmt.
Pendant que ces travaux s'exécutaient, des renforts de troupes s'acheminaient vers U Bretagne, et les milices bourgeoises, ainsi que les milices garde-côtes» pre* naient les armes.
A pardr du i*»mai 1674, quatre oompagoîesd^inûui^ terie tinrent garnison dans la citadelle du Port-Louis; au mois de juin suivant, sur l'invitation du marquis de Coetlogoo, la conununauté d'Heonebont prit des mesures pour le logement et la nourriture de deux compagnies de cavalerie, et elle donna des ordres c aux » eapitaines des compagnies de la ville et ferbourgs » de faire visite ciiez les iiabitants et les obliger de se
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» munir d'armes, poudres et plomb, de se tenir en > estât de marcher au premiei: maodemeat* .... » (Archives ffluaicipales.) Cette milice fournit pendant Véxé 1674 4111 détachement de cent hommes pour la défense de la ville et de la citadelle de Port-Louis.
Devant ces préparatifs, les Hollandais, comme lavait prévu Coibert, t n osèrent tenter aucune descente en terre ferme; » mais BeUe-lle et Groix éprouvèrent les cruels efieta de knirs démonstrmtîons hostiles. Dans ki premiers jours de juillet 1674, les Hollandais, après avoir ravagé Belle- Ile, se portèrent sur Groix et y débarquèreat des troupes sans éprouver d'obstacles. Privée de U ma|eore partie de sa population virile, qui était embarquée sur les vaisseaux du roi, cette ile ne fit aucune résistance^ et la plupart de ses haUtants se réfugièrent sur le continent, emportant sur leurs bateaux leurs meubles les plus précieux. Après avoir exercé de grands ravages, saccagé les villages, brillé quelques maisons, les troupes hollandaises quittèrent une île presque déserte et qui ne leur offrait aucune
ressource.
Pendant que i on armait les côtes pour repousser une tentative de débarquement, pendant que les mUtces bourgeoises et les milices ganle-côtes étaient sur pied dans tous les environs du Poft-Louis, des ôorsaires armés dans ce port allaient tenter la fortune en courant sus à Tennemi. On relève à ce sujet dans les papiers du temps quelques faits qui méritent d'être recueillis.
Ëcuyer Françob Peron, skur de Belle-Isle, maii de dame Thérèse de Requesti, négociant-armateur â Nantes, arma plusieurs corsaires, en société avec les sieurs de la Chapelle-Cocquerie et Limbault de la Tempkrie. Trois de ces navires, la ToUon-d'Ovy la Renommée et la Suzanne, furent mnéi au Port«Louis;
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peut-être y furent-ils construits. On sait peu de chose des expéditions de ces trois corsaires; Tua d'eux^ la Renommée, commandé par le sieur de Kergresîl, soutint, «a mois de juin 1675» entre Graix et Belle-Ile^ un oombftt contre une frégate faoUendaise, à la suite duquel la Renommée vîtft se réparer au Port-Louis ; le capitaine de Kcrgresil fut blesse dans ce combat. La irégate la Totson-d'Or avait pour capitame un sieur Bernard Le Moign. A la suite d'un combat contre une frég»te hoUandaÎBe à rentrée de la Manche, ia Toison* iPOr rentra toute délabrée au 'tiort-Louis le ao septembre 1674, et 90fi brave capitaine y mourut de ses blessures. Le troisième corsaire, la Su:{anne, capitaine Pierre Baulon, cessa la course et partit pour les Antilles à la fin de Tannée 1676 avec un chargement d'hommes et de fiemmes engagés au Port*Louis comme odons.
Michel Gauvain, du Port-Louis, était un autre capitaine Je corsaire; en 167? il commariLlait la Toisond Or; en 16741! eut un autre commandement; enân en 1676 il monta un corsaire qui lui appartenait, nommé la Citadelle du Port-Louis. Michel Gauvain avait un frère nommé Estienne, corsaire comme lui. Le 9 janvier 1676, « Estienne Gauvaing, sieur de Bcaulieu, a acheta d'un Anglais nommé Horald Stan, de Londres, une barque du port, de dû-huit à vingt tonneaux, pour la somme de quatre cents livres, bap* tisa cette barque du nom de Saint-Georges de Port- Louis, et avec die s'en alla par la mer courir les avcnturc.^. Abraliam Rouiiaud, frère d'Arnaud Roullaud, cet agent de la Compagnie des Indes que Ton connaît, naviguait au^i pour la course; mais c'était particuUè^ renient dans les Antilies qu^ii exploitait ses lettres de marque. Après avaîr commandé jusqu'en 1 676 un na- .
Tire nonmié la Fortune/ il monta une frégate de 72 ]^eà9dequiIle,cleTiogt-deQXcanof», construite au Port- Louis par un maître charpentier nommé Guillaume Le Guioch.
Les corsaires des autres ports fréquentaient aussi le Port-Louis; le 3o octobre 1674, la corvette^corsaire le Chât€au-'d€^Br€9ff commandé par n. h. Jan Goesnoux, sieur de Launay, à la suite vraisemblablemeot
d'un combat qui avait réduit son équipage, enrôle à Port-Louis un second lieu tenant, Guillaume Desbois; un volontaire, Jacques Chérel; et un capitaine de matelotSy Nicolas Le Qerc.
On peut juger, d'après ce petit nombre de faits parvenus jusqu à nous et recueillis pour la première fois, que si les opérations commerciales avaient à peu près cessé d'animer le Port-Louis et l'Orient, la goerre y avait créé un. nouveau genre d'activité. La vieille réputation du havre breton se maintenait dans toutes les circonstances, mais surtout pendant la guerre.
LIHPOT DU PâPM TIMBBÊ."INSI]RRëCTION.
Dans le temps où les armées navales hollandaises jetaient le trouble dans la population du littoral, une sourde agitation gagnait de proche en proche les villes et les campagnes de la péninsule bretonne. Au printemps de Tannée 1675, la province presque tout entière, sans chefs, sans mot d'ordre, sans autre but que celui de secouer le trop lourd fardeau d impôts qui récrasaienty se souleva contre les agents du fisc que, dans son aveuglement, elle regardait comme les auteurs de ses profondes misères. Un nouvel impôt, bien injustement établi puisque rcxcmpiioii en avait été achetée peu d'années auparavant, Y impôt du papier' timbré fut l^occasion de ce soulèvement à peu près général. Le pays d'Hennebont ne fut pas exempt de ce malheur
public. On ne sait ce qui se passa dans Tintérieur des
villes voisines du lieu d'Orient, Hennebont, le Port- Louis, Pont-Scorff et Quimpeiié, maks ia sédition éclata dans les paroisses voisines^ et si Ton manque de détails sur les événements qui se produisirent à cette occasion ) la connaissance des moyens de répression employés contre les révoltés permet de supposer que ces événements eurent de la gravité.
Si ce n'est pas sortir de notre cadre d'histoire locale, qu^on nous permette de raconter ici^ à Taide d^un petit nombre de documents inédits^ les faits qui se passèrent dans le voisinage de rétablissement du Faouëdic pea* dant cette douloureuse révolte du papier timbré.
Les premiers actes de soulèvement éclatèrent à Rennes le i5 avril 1675. Ils eurent presque aussitôt du retentissement dans le pays d^Hennebont, principalement dans les paroisses situées entre la baie d'Etel et la rivière du Blavet. Presque partout les révoltés saccagèrent les bureaux de perception des impôts, en quelques lieux ils massacrèrent même les infortunés agents du fisc et ils se livrèrent aussi au pillage des habitations des gens riches et des presbytères. Ce fut par des actes de pillage de cette nature que débutcieatnos paysans en révolte; ils pillèrent et saccagèrent le presbytère de Kervignac, t effondrèrent les portes et k- 9 neftres d*iceluy, voulurent assassiner le nepveu du » sieur redeur et volèrent culières et fourchettes d'ar- » gent, se gorgèrent de vin et ensuite firent couler les » vins des baricques. Dans ledit temps, ils furent aux » assemblées de Locàdour et de Saint-Laurent^ en la > paroisse de Kervignac, où ils firent semblables dé-
» sordres » Ainsi s'exprime révequc de Vannes
dans un monitoire du 3i août i<)77.
On ne saurait dire quelles furent les premières dis-
pooitioiis des habitants d'Hennebôot â Ut nouvelle des événements de Rennes; mais bien qu^îls éprouvassent,
comme toute la province, le poids du despotisme de Louis XIV, la crainte des paysans dont la fureur aveugle ne rêvait que le pillage et la destruction^ les appréhensions d^une révolte dont les débuts étaient ceux d^une véritable Jacquerie, durent rapprocher les bourgeois d'Hennebont des représentants de Tautorité royale et les décider à se ranger complètement sous son obéissance.
Le duc de Chaulnes^ alors à Versailles, en apprenant la nouvelle de la sédition de la capitale de la province, s'empressa d'y faire marcher des troupes et y arriva
lui-même le 2 mai (i). Dès son arrivée au chef-lieu de son gouvernement, le duc entra en correspondance avec la plupart des communautés de villes de la province pour arrêter, s'il était possible, les effets de la révolte et rassurer les esprits alarmés. Voici la lettre qu'il écrivii à cette occasion à la communauté d'Hcnnebont :
< Rennes, ce 3« may 1675. — Messieurs, je suis si B persuadé de voftre fidélité et de voftre zele au service » du Roy, que je crois inutile de vous y exhorter.
» Mais comme il se pouroit (ainsi qu'il est arrivé en » cette ville) que quelque canaille voudroit proffitcr des » désordres, je vous fais cette lettre pour que vous
(i) caiarles d'Albert d'Ailly, dsc de QurafaiM, pair de France, vidame d'Andeas, oommandeiir des ordres dn rd, Itat wmuDé gouverpevr de la profince de Bretagne en 1669. ninounileni608 sans ]«iflser d'en&nts de son mariage avec Elisabeth Le Feron, qu'il avait épousée, veuTe du marquis de SainfpMaigrHi, en 1665. Ce gonrernenr, que le peuple de Rennes samommait le gro§ eoehon^ a mérité de la part des éerininsbrelons la réputation d*nn admimstratenr despote et cruel.
9 préveniez leurs- desseins eftablîssant dès à présent » une garde devant l'Hoftel de Ville pour vous op-
o poilcr d'abord à leurs attruupemens. V^ous doiincrez » aussi ordre qu'en cas d'cmeute, ce que je ne puis » croirei les capitaines fassent prendre les armes à leurs
• compagnies^ pour maintenir la tranquillité publique. » Cest à quoy vous debvez vous appliquer avec soing » pour mériter les grâces dont vous pouvez avoir be-
• soin et que je vous procureray tousjours avec ioye. » J'arrivay hier en cette ville, où j'ay trouve tout
» calme» ne restant aux habitants que le desplaisir de
> D^avoir pas assez puni les mutins» qui vouloient y » attirer une sédition.
» Faites moy scavoir tout ce qui se passera dans B voftre ville et me croyez, Messieurs, voftre irès- » affectionné serviteur. (Signé) ie duc.de Chaulnes. • (Copié sur ToriginaL)
Quinze jours après» nouveau message du gouverneur général à la communauté d'Hennebont. Il a sans doute reçu des nouvelles de 1 état d'ellervcscence du pays, situation que pouvaient aggraver les Hollandais s'ils parvenaient à entrer en communication avec les révoltés. Le duc de Chaulnes sentait Futilité de sa présence dans un pays où le souvenir de Foccupadon espagnole pendant la Ligue n^était pas encore éteint; mais il n'était pas encore assez libre de ses mouvements, et il lui était impossible de se séparer du petit nombre de troupes qu'il avait à sa disposition. Etant donc dans l'obligation de retarder sa marche en Basse-Bretagne» le duc de Chaulnes s^adressa en ces termes à la communauté d'Hetmebont pour Tencourager à tenir tête à Torage :
« Rennes, ce 17® may 1675. — Messieurs, j'ay bien
> du desplaisir que le5 soulèvements qui sont arrivez
• Jans Kcnncs cl dans Nantes y fassent marcher un
• corps de deux mi! hommes de pied et huid cens 9 chevaux pour en chaftier les coupables, et comme Sa » Majesté me commande de les employer ou ses ecditz
> n^auront pas efté exÀ:utez, et que }e seray bien aise » de vous délivrer d uri aussy grand mal heur que vous » attireroit rinsolence de la canaille si vous ne vous en
• rendiez les maillres, vous me ferez scavoir précisé- » ment de quoi je puis respondre au Rc^, en cas que » quelques mutins voulussent «^opposer à Texécution » de ses ecditz, et comme je ne doubte pas de voftre » fidélité et de voftrc zèle à son service, aussy suis-je » persuadé que vous employerez tous vos soings et que » vous aurez toutte sorte d'application pour deftourner » par voftre conduitte les mal^heurs qui vous accable- » roient poisqu'en ces occasions Tinnocent patit sou- » vent pour le coupable. J attendray sur cela vortre » responce, suis, Messieurs, votre très-aliectionné ser-
> viteur. (Signé) le duc de Chaulnes. » (Copié sur roriginal.)
' En le moment même oi!l le gouverneur général dictait cette lettre, une députation de bourgeois de la
communauté d'Hcnnebont se nuitait en route pour Rennes. Jean Dubois, sieur de Kerbescond; Thomas Dondel| sieur de Brangolo, et Jacques VartZy sieur de Keranrouéy le premier syndic en charge et les deux autres anciens syndics', se rendirent près du duc de Cil au lacs « pour Tasseurer du respect et obéissance de » la communauté et de sa fidélité au service de Sa » Majesté. » (Ârch. mun. d Hennebont. Délibération du r6 mai 1675.)
Ce ne fiit qu^à la fin du mois de juillet que le duc de Chaulnes put enfin se transporter à Hennebont, puis au Port-LouiSj où il demeura renkrmé presque tout le mois d'août.
Que se passa- t-îL dans ce pays pendant rintervalle
des dix semaines qui s'écoulèrent entre la visite des députés d'Hennebont et Tarrivée du duc? Les détails manquent à ce sujet; ouûs U lecture des deux documents qui vont suivre permettra de croire que HenneboQt et ses environs furent le théâtre de faits d^une certaine gravité.
En se rendant à Hennebont, le duc était accompagné de messire Jean Boterel| «eigneur de la Pmelais, grand prévôt de Bretagne, sous la présidence duquel il installa une cour extraordinaire de justice criminelle composée des magistrats de la sénéchaussée 'et des principaux avocats résidant à Hennebont, a les révoltés tombés au pouvoir de la marcchaussée furent aussitôt livrés à cette redoutable juridiction.
Ck>mbien de temps siégea la Cour prévôtale d^Hen- . nebont, quel fut le nombre de ses sentences, et celui des malheureux condamnés ? Ce sont là autant de questions qui demeureront sans solution, tant que les archives criminelles de celte juridiction extraordinaire, qui siégea dans plusieurs villes bretonnes, n^auront pas été découvertes. Pour ce qui concerne Hennebont, on. ne connaît jusqu'à présent que deux copies des sentences de la Cour prévôtale; voici in extenso la reproduction de ces documents, qui est d'une extrême rareté, puisque M. de Carné, dans un ouvrage récent, déclare n*en connaître aucun de même nature (i).
t Extrait des regret. • • Maréchaussée de la prov .
■ Entre M. le Procureur du Roy de la cour Royale » d' Hennebont, demandeur et accusateur,
» Contre escuier Christophe du Queliennec et Janne » Kerprate deâendeurs et accusez.
(1) Xm StaU de Bretagne et VadminUiraHwi de eeiU pro vineejuigu'en i789, t.K P* 378.
DB LA FONDATION OE LORIENT. 23f
» Veu par nous Jan Boterel, chevalier seigneur de
• la PindaiS) conseiller du Roy et grand provost de » Bretagne; escuier Mathurin du Vergier sieur du » Meneguen, Conseiller du Roy, sénéchal de Henne- » bont; Joseph Le Milloch, sieur de Brangolo, con- » seiiler du Roy^ alloué; escuier Guillaume de la Motte^
> sieur du Menuhois, conseiller du Roy lieutenant;
• Jan Dubois sieur de Kerfoescont; Julien Audoin sieur » de Kerantré; Jacques Eudo, sieur de Kerdrou, et » Yves Pitouays sieur de Kerléano, aLlvocats postn- » lans en ladite cour de Heanebont, le règlement à » l^extraordinaire du 19* du présent mois d^Aoust,
• information des i5* et 18* dudit présent mois; in- » terrogatoire des i5, î8 «t 19' dudit présent mois, » conclusions définitives dudit sieur Procureui- du Roy V du 2 1® dudit présent mois, et après avoir mandé le » dit sieur du Quennelec et ouy sur la scellette^ le
> tout considéré : Nous, par jugement provoftal et en » dernier ressort, sTons d&laré et déclarons le dit » Chriftophe du Quellenec atteint et convaincu de sé- » dition, et pour réparation de ce^ Tavons condamné » et condamnons d^eftre pris par Texecuteur de haulte » justice aux prisons où il est détenu, tefte nue, mené » et conduit à la place publique nommée la place » Noftre dame pour y avoir la telte tranchée sur un » .eschâttauit qui pour cet effet sera érigé; ses biens
> meubles acquis et confisquez au Roy^ sur iceux » préalablement pris les frais de justice. Et au regard » de la dite Jeanne Kerprat et Marc le Gouzerec, or- » donné qu'il sera retardé du jugement jusques après » Texécution.
» Fait et arrefté à Hennebont, dans la chambre du
• conseil le 2a* Aouil 1675. Sigiié Jean Botterel,
» Mathurin du Vergier, Joseph Le Milloch, Jullien
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B AudouyDi Guillaume La motte, Jean Dubois, J acques » Ëudo, Yyes Pitouays et Petit, greffier, tous chacun^ » un paraphe.
» Et faisant droit définitivement au procès de Jeanne
• Kerprat et de Marc Le Gouzerec en conséquence de » rinterrogatoire dudit sieur du QueUenec» à Tendroit » de la prononciation de la sentence, et vus les conclu- » stons du Procureur du Roy, avons ordonné que i> ladite Kcrpraïc sera pitlonzce dans ia place publique j» pendant trois heures. £t au regard de Marc Le
• Gouzer, avons ordonné que les portes des prisons » lui seront ouvertes.
» Fait et arrefté en la chambre du conseil ce 22* » Aoull 1675. Signés Jau lioterel, Matliurin.. .... »
(Papier déchiré.)
La sentence qui précède concerne un gentilhomme et ses complices; celle qui suit s'applique à un paysan, à un vilain. Le crime est probablement le même et cependant combien les peines sont diiférentes 1 Pour le premier ce fut la décapitation;, pour le second des tortures, la potence, et privation de sépulture ! . • .
c Extrait des rqgre.. . Mareschauss^ de la prov*. .
> Entre M. le Procureur du Roy de la cour royalle i> de Henncbond et accusateur » Contre
» Marc Le Moign deffendeur et accusé.
» Yeu par nous Jan Boterel, etc., etc. (mêmes noms » que d-dessus), le règlement à ^extraordinaire du
> i3« du présent mois, information d'oilicc des 9 et » i3« dudit présent, interrogatoires des 1 1 et 1 dudit 3 présent mois, recollement et confrontation du 1 5« du- » dit présent mois d^Aouft conclusions définitives dudit » ^eur Procureur du roy du Jour d^hier i6« dudit
• présent mois, et après avoir mandé ledit Marc Le
» Moign et icellay entendu sur la acellette, le tout considéré^
» Nous, par jugement provoftûl et en dernier rcs- » sort, avons déclaré et déclarons le dit Marc Le Moii^n » atteint et convaincu de sédition, et, pour réparation » de ce, Pavons condamné et condamnons d'eftre pris » par Texécuteur de haulte justice, la corde au col, » tefte et pieds neuës, en chemise, tenant en main une » torche ardante de poix de deux livres, avec un escrik» tcau sur les espolles portant le nom de séditieux, et » mené au portail de l^esgUse de Noftie dame de Paradis
• senrant d'esglise paroisse, et là a genoux demander » pardon a Dieu, au Roy et a la justice, et dudit » lieu conduit A la potence eftant à la place publique
• pour eitre pendu et eftranglé jusqucs a CÀtcrmina- » tîon de vie, et de là le cadavre e(lre porté sur le » grand chemin de cette ville à Quimperlé, pour eitre > attaché à un arbre jusques a consommation; ses
• biens meubles acquis et ccnifisqués au Roy, sur iceux
• préalablement pris les frais de justice, et avant d^es- » tre deslivré a rexécuteur , ordonné qu'il sera appliqué » à la question pour la révélation de ses complices.
» Fait et arrefté à Hennebont en la chambre du 9 Conseil, le dix septiesme aouft mil six cent soixan^ » quinze, M. le Sénéchal rapporteur. Signez Jan Bo- ». terel, Mathurin du Vergier; Joseph Le Milloch » alloué, Guillaume de la Motte, Jan Dubois-, Jacques
• Eudo, JuUien Audouyn; Yves Fitouays, tous cha- » cun un paraphe.
• Deslivré par moi Berteliemy Petit, greiSer de la .
• mareschaunée, ce aoust 1675. (Signé) Petit. » La Courprévôtale siégea sans désemparer, dimanches
et fêtes; on voit, en effet, qu'elle procéda, dans Taffairc du Quelienec, à des informations et à des interroga-
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toires le i5 août; et cependant les nombreuses tîc-
timcs qui payèrent de leur vie la révolte où les entraîna un vague sentiment d'indépendance, ou du moins le besoin de secouer le fardeau trop réel d'une oppression insupportable^ n'eurent pas tous les honneurs des solennités judiciaires. Lorsque Je duc de Ch aulnes, recevant enfin des troupes assez nombreuses, sortit de la citadelle du Port-Louis pour parcourir la Bretagne, son passage fut marqué par les plus aâireuses exécutions de paysans, exécutions si nombreuses que Ton pourrait dire que de Textrémité de la péninsule jusqu*à Rennes, la route suivie par le cruel gouverneur fut comme jaluniice par une longue îiic de pendus dont les cadavres se balançaient aux branches des arbres. Quelques écrits contemporains, notamment certaines lettres de Pillustre madame de Sévigné dans lesquelles on remarque douloureusement plus d'esprit que de cœur, signalent les cruautés inouïes commises au nom du roi (i).
La terreur répandue par les troupes du duc de Chaulnes fut si grande, qu'un grand nombre de paroisses révoltées s'empressèrent d'adresser au gouverneur général des protestations de fidélité àu roi, moyennant lesquelles elles obtinrent l'exemption de la visite et du séjour des féroces soldats. Il existe au presbytère de la paroisse de GuiscrifT un exemplaire original de Tune de ces exemptions ou sauvegardes ; nous en donr nons la copie textuelle :
« Le duc de Chaulnes, pair de France, vîdame d*A' » miens, chevalier des ordres du Roy, gouverneur et
(1) Voyez l'ouvrage de M, Ropartz : Guinganip, Études pour ^ vir à Vhistoire du Tiers-État en Bretagne, 2« édition; et Lettf^ de Mme de Sévigné des 24 beplcnibre^ 27 et HO octobre 1675.
» lieutenant général de ce pays et duché de Bretagne, » et des camps et armées de Sa Majesté,
» Veu la requelie a nous présenté par lesreâeurs^ » preftres, fabriques et deputtez des habtttans de la • paioisae de Giiiscrif assemblez en corps politique, et » en conformité des ordres que nous avons receus de » Sa Majesté d'agir avec autant de scvcrité et de ri- > gueur contre les paroisses soulevées, que de traîner » avec douceur celles qui rentrent dans le debvoir avec » un véritable repentir de leurs fautes passées, nous » avons par cette considération liccordé à la dite pa- » misse de Guiscril cette sau\cgarde, par ce que en » exécutant de bonne foy le contenu en leur dite re- » queste, elle soit exempte des logemeos des gens de » guerre, auxquelz nous deffendons d'y entrer pour y 9 loger, ou d^y commettre aucuns désordres sur peine » de la vie. — Fait à Hennebont ce a6* jour (Taoust » 1G75. i^SignC; le duc do (>[uiuines. — Par Monsei- » gneur (signé) Roliot. > — ( Timbré aux armes du duc de Cbaulnes dans un collier d ordre, surcirc rouge.)
Au mois d'oaobre 167^, le duc de (^aulnes iaiaùt sa rentrée à Rennes à la tête de cinq mille soldats qui pillèrent cette malheureuse ville et les environs, et y exercèrent un véritable brigandage, comme en pays conquis (1). -La Basse- Bretagne, à peu près paciûée, espéra qu'elle était enân déliinrée de la présence des redoutables bandes du gouverneur général. La communauté de Hennebont partagea cet espoir ; mais pour cette ville ce tut une illusion.
Le 17 octobre 1675, le syndic fit publier la vente de rapprovisionnement des foins, pailles, avoines et seigles restant en magasin après le départ des troupes
(I) Mme de Sévigoé.
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du duc de Chaulnes et achetés des deniers de la communauté. C'était le moyen d'alléger les charges de cette pauvre ville, fortement endettée pour faire face aux
dépenses d'entretien des troupes de garnison et de passage et de séjour des grands personnages; c'était aussi le moyen de débarrasser les halles de la ville des foins et des pailles qui y étaient emmagasinés : Ton se trouvait à la vdlle d^une grande foire qui allait attirer un grand nombre de marchands de draps de soie dont les riches étoiles s'étalaient sous ces halles.
Mais Bertrand de Gouvello, procureur du roi de la sénéchaussée d'Hennebont^ s''opposa à la vente de ces denrées, parce que, dit-il, aucun avis ne lui avait été donne à ce suict^ que les troupes se trouvaient encore dans la province, et qu'on ne pouvait procéder sans autorisation du duc de Chaulnes à la vente d'approvt* sîonnements qui avaient été formés diaprés ses ordres.
C'était en quelque sorte avertir les haUtants d'Hennebont quMls pourraient revoir ks oJicux vainqueurs de rinsurrection bretonne. En effet, au commencement du mois de décembre, deux compagnies de cavaletie du régiment du Dauphin vinrent tenir garnison dans cette ville ; la communauté Ait contrainte de subvenir k tous les frais de logement, nourriture et entretien des chevaux et des hommes. Les ofiiciers même, refusant de payer leurs logemoits et leurs pensions, les habitants durent acquitter leurs dettes*
« Assemblée générale des nobles, bourgeois, manants » et habitants de la ville et communauté d'Henne- » bont
» En la dite assemblée, noble homme Jan Duboys » sieur de Kerbescond a présent procureur andic de » la dite communauté a remontré qu'il y a deux mots » entiers qu'il y a en garnison en ceâe ville deux corn-
» pagnyes de cavalerye du régiment de Monseigneur le » Dauphin, les officiers desquelles sont depuis logés » aux hoftelleries de cefte ville et forbourgs sans avoir » payé leurs despances ; et comme îl est nécessaire de » pourvoir au payement de la dite despance, il a fait » assembler la coDimunauté pour qu'elle ayt à nommer > les habitans tant de la ville doae et forbourgs de. la m rue neuve que de la vidlle ville pour choiûr des aydes B pour subv^r au payement de ladite despance avecq » le plus d'équité que faire se pourra » (14 février 1Ô76. — Arch. muD. d'Hennebont.)
Le syndic ne met pas en question si les habitants paieraient ou ne paieraient pas ces dépenses; il ne sV' git que des moyens de payer. La communauté dut encore se résigner, et elle nomma des commissaires qui furent chargés de répartir entre les habitants et de recouvrer sur eux les sommes nécessaires pour payer les dépenses des officiers du régiment du Dauphin.
Cet impôt extraordinaire ne fut pas le dernier. Les deux compagnies de cavalerie continuèrent leur séjour; eUes ne devaient quitter Hennebont que vers le 1 5 avril ; au train de vie qu^elies menaient, c'était pour les pauvres habitants une désolante perspective à laquelle il était cependant impossible de se soustraire. Dans ces circonbtarices, le duc de Chaulnes osa encore exploiter leur désespoir. h& marquis de Lavardin, son lieutenant, ût proposer au syndic de laire pardr les troupes dès le I* mars, au lieu du iS avril, moyennant le {MÛement par la ville d^une indemnité de i,6oo livres. Le 22 février 1676, en assemblée générale, « n. h. » Jan Duboys s*" de Kcrbescond remontre que Mon- » seigneur b marquis de Lavardin heutenant général m de cette province eftant ces Jours derniers en cette 9 ville luy a dit que les deux compagnyes de cavalerye
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» qui sont en garnison en cefte ville et qui doivent » rester jusqu'au quinze d^avril, par ses soins et ceux » de Monseigneur le duc de Chaulnes gouverneur,
» doivent partir le premier mars prochain moyennant » que la communauté fournisse la somme de seize » cents livres pour leur subsistance et prompt dé*
» part » (Ârch. mun. «— Henneb.)
En ce moment, une proposition, soit du marquis de Lavardin, soit de la part du duc de Chaulnes, était un ordre. Cependant, malgré ce qu'avait de Cruel et d'odieux une semblable proposition, Tardent désir des Hennebontais de se débarrasser d'une telle garnison fit taire en eux tout autre sentiment que celui de la joie; ils tuxeptèrent avec empressement Toffre du marquis de Lavardin, paycrcnt les seize cents livi'esetles compagnies du régiment du Dauphin quittèrent enfin leurs murs.
L^insurreodon, non pas seulement vaincue, mais écrasée, la clémence royale se manifesta par un Edit d'amnistie dont les principaux passages contiennent une sorte de résumé oùiciel de ce fait historique encore imparfaitement connu.
€ Louis, par la Grâce de Dieu, roy de France et de » Navarre, à tous présents et à venir, salut.
» Bien que lés diverses séditions arrivées depuis le 9 quinziesme jour d'avril dernier jusques a présent » tant en noftre ville de Rennes qu'en celle de Nantes s depuis, et quelques autres villes, bourgs et paroisses » de noftre dite province de Bretagne, principalement 9 dans Teftendue des eveschés de Quimper et de Léon- » soient très considérables et semblent devoir eftre ré- » primées avec d'autant plus de sévérité qu'elles n^ont » pas eflé seulement longues, opiniatrées et suivies de 9 grand nombre d'attroupemens, ports d^armes, vois et
» incendies de maisons, bris de prisons royales, mais
• du pillages mesme de plusieurs bureaux eftablis pour » la recepte et perceptions de nos droits, meurtres et
» assassinats des receveurs J iccu\j ainsi que de plu- » sieurs personnes ecclésiastiques ou gentilsiiommes, > d'un très grand nombre d'autres vioUences et voyes m de fait les plus cruelles et les plus dignes d'eilre pu-
• nies par un châtiment exemplaire, la compassion qu*a » toutefois excite en nous Taveu et la Jétestation que B la plus grande partie de ces séditieux ont fait de leur » faute et des crimes où leur aveuglement les avoit ^ jetés, nous a porté à prendre pluftoft pour eux des » sentiments de démence que de rigueur
» Nous avons trouvé plus de zèle et de fidélité dans les i ecclésiastiques, dans les gentilshommes, dans ies
> cours souveraities de noftre fn*oyincc, dans la bonne
» et véritable bourgeuii>ie des \illeb où la sédition s'est » fait paroiftre davantage. Nous avons veu avec satis- >» iàdion que tous ont agi de concert pour seconder » autant qu^il a ellé en leur pouvoir les soins et Pappli-
• cation avec laquelle noftre très cher et bien aimé » cousin le duc de Chaulnes, pair de France, clie\ aiier » de nos ordres, gouverneur et noftre lieutenant gé- » néral en noftre dit pays et duché de Bretagne a tâché
• de dissiper la séflition qui s^eft renfermé dans la po- » pulace et dans les paysans
» A ces causes . . ...... avons de noftre grâce spé-
» ciale, pleine puissance et autorité royale efteint,
> aboly et assoupy tous les crimes, violences et
» excès cy-dessus exprimés voulons à cet effet
» que toub les autres coupables de ces désordres et sé-
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ù ditions, leurs adhérents et complices, à l'exception » seulement de ceux qui sont dénommez et réservez
9 dans la liste quy est cy attachée demeurent
» déchargé »
» Donné à Saint Germain en Laye le 5* jour de » febvrier Tan de grâce 1676, et de noftre règne le
trente-troisième. Signé Louis. — Sur le reply : par
le Roy signé ; Axnaud, a cofté, visa d^Aligre. Scellée » sur lacs de soye verte et rouge du grand sceau de • dre verte. » (Arch* de la sénéch. d^Henneb.)
Les insurgés exceptés de Tamnistie furent nptnbreux* La liste de ces malheureux voués aux derniers supplices comprend un grand nombre de Rennais, au nombre desquels oa remarque de& procureurs, un notaire, des ders de notaires et de procureurs^ des femmes» des ar* tbans et un noble, le sieur de la Ranelaye se disant gentilhomme. A Nantes, trois personnes seulement furent privées de l'amnistie, deux femmes du peuple et un boucher. Le surplus des exceptés se répartit entre cinquante-cinq paroisses dépendant en maieure partie 'des évêchésde Quimper et de Léon, au nombre des* quelles on remarque particulièrement les villes et les bourgs de Bannalec, Callac, Châteaulin, Châteauneufdu-Faou, Douarnenez, Le Faou, Gourin, Landerneau et Lannion. Dans révêché de Vannes, on cite les paroisses de Pont-Scorff, Kervignac, Plœmeur, Ploërdut, Malguénac et Pluneret. La majeure partie de ces malheureux appartenait au peuple des villes et des campagnes; cependant il existe des exceptions qui méritent d^être relevées. A' Bannalec, c'est un nomaié Jacques le Trouadec, prêtre; à Gourin, Guyon de la Porte; à GuiscrifF, Ollivier Le Marchand; à Trémeoc, AUain Maillard, prêtre ; à Saint-CouUr (?), Hervé de Kersalatln; René Bengluan, prêtre, de la paroisse de Mélàc;
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Guillaume Le Mtréchal, prêtre, de Calbc; et leaer-
gent Le Cuduu, de Pont-ScorfF.
A la suite de cette tempête humaine, le pays lut encore un certain temps avant de recouvrer une tranquillité parfaite; teb après une tempête en mer, les flots restent encore longtemps agités. En efifet, deux années après les massacres et les pendaisons du duc de Chaulnes, les environs d'Hennebont se trouvaient encore violentés par des bandes de malfaiteurs qui échappaient à toutes les recherches de la justice, tant ils itispiraient de terreur è ceux qui auraient pu les hxre comiattre. Ce fut principalement dans le pays qui s'était le plus signale au Jcl ut de 1 Insurrection^ c està-dire dans les paroisses situées entre la baie d'Etel et le filavety dont le territoire est profondément découpé par la mer, parsemé de bois et d'étangs et sillonné de ruisseaux, que se perpétuèrent le plus les désordres et les violences. Ne pouvant parvenir à réprimer le brigandage à 1 ajJe des moyens ordinaires, les magistrats d'Hennebont recoururent à un moyen de police qui n^existe plus ni dans nos lois, ni dans nos mœurs. Sur la réquisition du sénéchal d'Hennebont, Tévêque de Vannes délivra, sous le nom de Moniioire épiscopal, tine injonction à tous les fidèles, sous peine d^encourir les censures ecclésiastiques, « de dénoncer les païsans » maleiacteurs dans les paroisses de Kervigniac, Rian- » tec, Merlevenez, Nostang et Locoual, qui tiennent le • peuple en subjeâion, volent journellement, se font » donner pain, bled, lard et argent par force, menaçant » ceux qui les refusent de les luer, brusler et piller, » couper leurs vergers par pied et de défaire leurs aires
B batteries »
Le monitoire de Tévêque de Vannes, daté du 3 1 août 1 677, fut publié en chaire dans les églises d^Hennebont,
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du Port-Louis et des parotides voisines, et enfin des poursuites criminelles purent être dirigées contre les
auteurs jusqu alors inconnus des brigandages; car obéissant aux injonctions épiscopales, des témoins se produisirent aux curés et les noms de ces témoins furent immédiatement livrés au sénéchal d'Hennebont.
Mais ninsîstons pas davantage sur des malheurs dont 1 origine première fut une immense ambition jointe à un détestable despotisme.
LES £FFËTS û£ U GUËMË.
On a vu précédemment la détermination prise par ia Compagnie des Indes-Orientales, de fenner son établissement du Havre pour ne conserver désormais que
celui du Port-Louis. Cette décision devait avoir immédiatement les conséquences les plus heureuses pour le lieu d'Orient. Jusqu'alors la Compagnie ayant considéré Le Havre comme le port le plus avantageux pour ses armements de navires et surtout pour le retour de ces mêmes navires de rinde, n*avait entretenu son établissement de Port-Louis qu ai prcvision des nécessités de ia guerre; et les constructions laites au Faouëdic pour les magasins» les ateliers et les logements d*agents et d'ouvriers, subissant Teffet de cette destination en quelque sorte éventuelle, provisoire, avaient
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été exécutées en planches et a\ec la plus stricte économie, puisque, de 1 666 à 167Ô, ces dépenses ne s'élevaient qo^à 53,o35 livres, adiat de terrain compris. Mais Le Havre étant fermé, le système d^économie observé sur les bords du Scorff subit aussitôt une sé- ' rieuse atteinte ; ainsi on abandonna les constructions ' en planches, et des édifices en pierres furent enfin construits au lieu d'Orient. En d'autres termes, en 1675, Lorient sort de Tâge de bois pour entrer dans râge de pierres!
Le premier édifice en pierres bâti à Lorient fut élevé en rhonneur de Dicu ! Le 11 janvier 1675, David Grenier, • escuier, sieur de Cau ville, directeur de la » Compagnie royale deà Indes drientalle^^ id^uel s'est
• rendu exprès en cefte ville de Port-Louis pour les
• affaires de ladite Compagnie et par se» ordres, de^ » meuiant ordinairement au Havre de Grâce, » et le sieur Jean Louis Trouiiiard, maître architecte, le constructeur de la^cfaapelle des RécoUets du Port- Louis, passèrent le marché suivant :
c. Entre lesquels et audit nom s^est fait k présent » marché par lequel le sieur Trouillard a promis et » s'est obligé de baftir et construire au lieu de Lorient, » paroisse de Plemeur, toute la massonnerie d'une » chapelle qui aura quarante-quatre pieds de long, » vingt de large de dedans en dedans et dix-huit pieds > de hauteur hors terre, de bohne besoign; pour la- » quelle faire ladite Compagnie fournira toute la pierre » nécessaire pour la massonnerie et chaux nécessaire, » lesquelles pierres ledit Trouillard prendra sur le bord , » de la pernère, et jfoumira toutes les tailles requises, » mesme seront les encoignures et entablements de 1» taille. Lequel œuvre ledit Trouillard commencera de » jour à auuc pour eftre fait et parlait dans le premier
• jour de may prochain. Dans laquelle chapelle il y aura ê une vitre de chaque codé et une petite sur la porte » qui seroQt aussi de taille^ mesme les chefrons du ■ pignon. Le marché fait pour et en iabveur de la » somme de neuf livres pour chacune toise de soixante » et quinze pieds.... — Outre aura ledit Trouillard » deux louis d'or valiant vingt deux livres pour son
> chapeau^ de jour à autre... » (HamoniC) notaire à Port-Louis.)
Le même jour, autre marché passé entre David Grenier et Jean Le Prado, maître charpcniicr du Port-Louis, pour « faire et construire la charpente » droite de la chapelle qui se doit construire au lieu
» d*Qrient pour Toeuvre de main seulement pareil-
» lement un petit dosme au lieu plus convenable pour » mettre une cloche^ pour ladite charpente eftre mise » en place à la ân du mois de may prochain...» Ledit » marché fait pour cent quatre vingts livres.. et une
> pistole d^unce livres pour son ^peau.... > (Même notaire.)
Jusqu'à ce moment le chantier du Faouëdic n'avait pas été fermé, ou du moins il n'avait eu pour clôture, vraisemblablement qu^un simple fossé flanqué d'un tsltts en terre. La Compagnie trouva cette dâfense insuffisante, et en 1676 elle fit construire une longue muraille qui ferma son établissement du côté de la lande du Faouëdic. Ce fait est constaté par un autre marché du %6 avril 1676 au rapport du même Ha* mcmiCy notaire du Port*- Louis, marché intervenu entre , Jacques Hubert et JeanGuillotin,^errei>iirs^ et Pierre Périot, Jacques Croguennès et Pierre Hardois, maîtres maçons demeurant tous à Port-Louis, par lequel Hubert et Guillodn s'engagèrent à c tirer toutes les pierres » de massonne requises et nécessaires pour Tachève*»
» ment de Tenclos de Lorient que icsdits massons
> sont obligés faire, à raison de quinze sols pour la » fourniture de chacune toise de muraille, lesquelles » pierres seraient tirées le tiers dans le parc et les deux
» tiers dans la montagne dudit lieu d'Orient. »
La grande muraille de rendes étant achevée, le même David Grenier, devenu directeur général de la Compagnie, mais toujours chargé des affaires de rétablissement du Scorff, fit construire le long de cette muraille un immense appentis de nulle pieds de longueur destiné à une corderie. Le 23 janvier 1677, un sieur Hervé Cormier, demeurant à la Forêt de la Vigne, paroisse de Languidic, eut Tentreprise de la fourniture de c cent sommiers de vingt pieds de long, » dix pouces en quarré d'espaisseur, et cent pots de » huit pieds de long, huit pouces en quarré, tout bois » de chêne, et ce pour fidre une corderie au lieu d^O-
» rient pour la somme de douze cents livres »
Et le 28 avril suivant, Sébastien Coquelin et Jan Prado souscrivirent un marché pour or fournir et » construire tous les montants nécessaires pour la cor- » derie que ledit sieur de Cauville voulait faire cons- » truire au lieu d^Orient, paroisse de Plemeur, et » laquelle aurait miUe pieds de long ou environ, avec » le fet et sablières d'un collé vers Tenclos de TOrient, » capable de supporter la couverture d'ardoise, ies- » quels montants auraient quinze pieds de haut
> outre de poser en place toutes les poutres et piliers » à dix pieds de distance chacune poutre et de milieu
» en milieu des pots feront lesdits piliers mettre
M en place sur des pierres que ledit sieur (de Cauville) » fournirait et poserait en place »
Pour âûre de TOrient un établissement maritime complet, il manquait, avons-nous dit précédemment,
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une corderie et une manutention des vivres ; la construction de ce dernier atelier se fit en même temps que la corderie, et ici encore l'ancien système de constructbo en planches, qui avait été celui des directeurs LangloîS) Chanlatte, Gueston et Blot, fut mis de côté : plus d^édifîces provisoires-, à TOrient, désormais, la Compaj^nic des Indes-Orientales n'élèvera plus que des murs en pierre et ne couvrira plus ses édifices qu'en ardoises.
•Le i3 février 1677, EsdenneTouldret, Claude Tor-
tollec, Gilbert Vallet et René Le Roux, maîtres maçons du Port-Louis, « s'obligent de bastir et cons-
• truire pour ladite Conapagnie une maison four au
» lieu d'Orieat laquelle aura quatre-vingt pieds
» de long de dehors en dehors, vingt pieds de bau-
> teur fo-ontdeux fours aux deux pignons et par
» dehors lesquels seront de pareille grandeur que celui » de Jean baimon^ boulanger à Port-Louis, dont le
• fond seront de carreaux ou terre, à l'option du sieuir
» de Cauville Ledit marché fait pour et en âiveur
» de cinq cents livres tournois et la somme de unze » livres dix sols pour baisemains et vin du mar- » ché...«« B Et le 19 avril suivant, le même directeur Grenier passait un marché avec Nicolas Le MoigUy charpentier et menuisier, demeurant au village du Rozo (Le Rouho) en Plœmeur, t pour Tceuvre de
> maii: de la charpente, planchers, cloisons et ouver- » tares de la maison de four que la Compagnie faisait 9 construire au lieu d'Orient, pour et en faveur de la 9 somme de cent soixante dix livres et trente sols pour
• baisemains » (Actes de Hamonic, notaire à
Port-LoLiis.)
Les constructions en pierres et en ardoises faites durant ces années 1673, 1676 et 1677 consistèrent-elles seu-
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lement dans la chapelle, la muraille de l'endos, la corderie et la boulangerie? Ce sont là, il est vrai, les seuls édifices au sujet desquels il existe jusqu^à ce moment des doonées certaines; mais on est porté à penser que David Grenier fit en même temps reconstruire rhôtel du directeur, qui jusqu'alors, comme tout le reste, avait consisté en une baraque en bois. Ce qu'il y a de certaini c'est que quand il s'agira de Tadministration du successeur du sieur de CauTille^ il sera £ùt mention de la muraille du jardin, jardin qui ne pouvait être que celui du directeur qui était attenant à son habitation. Or on a vu prcccJemment le peintre d îlcnnebont, Jan Chandelier, s'engager à peuidre en grideUt la balustrade du jardin. La^ balustrade avait donc été remplacée par un mur; d*où on peut supposer que cette amélioration avait suivi la reconstruction de l'hôtel des directeurs, probablement en même teuips ijue la chapelle, édifice contigu à cet hôtel.
De tous ces édiâces élevés sous Tadministration du sieur de Cauvillei combien en est4l demeuré debout? Le mur de l^enclos actuel n'est pas celui qui fut cons- 'truit en 1676; la chapelle de 1675 a été rebâtie en i835; on ignore ce qu'est devenue la boulangerie de 1677^ on n'oserait a&rmer que Thotel des directeurs est la maison de l'arsenal occupée actuellement par les bureaux de la Direction des mouvements du port.
Quant à la corderîe, sauf les changements apportés successivement durant près de deux siècles, la corderie actuelle de Tarsenal de Lorient n'est autre que celle construite en 1677 par Sébastien Coquelin et Jan Prado.
Cette constatation dHdentité de Tatelier des cordiers n'est pas sans intérêt pour Thistoire des origines lorientaises. Dans les chapitres précédents, la pénurie des
documents n'a pas permis d mdiquer avec certitude les liantes de la propriété expropriée par la Compagnie des Indes-Orientales; les premières limites^ c*est-à*
dire celles du chantier de Denis Langlois, attendent encore un tracé exact; c'est seulement à Taidc de l'atelier des cordiers que l'on a pu fixer les limites territoriales de rétablissement telles qu'elles furent arrêtées en 1669* £n effet, la oorderie de 1677 formait un long appentis de mille pieds, adossé à la grande muraille élevée Tannée précédente pour fc mer rétablissement de la Compagnie des Indes du côté de la presqu'île tiu Kaouëdic; ia corderie actuelle étant la même que celle de 16779 œ aérait donc le mur dossier de cet atelier et une ligne droite faisant le prolongement de ce mur qui dâimiteraient les possessions de la Compagnie arrêtées en 1669, et non la muraille actuelle partant du lycée pour se prolonger jusqu'au port marchand. Le mur d'enceinte actuel, bordant les rues de la Corderie et de la cale Ory, a été en effet construit postérieurement à Tannée 1 73a. En cette année, un violent incendie dévora une centaine de baraques de la ville avoisinant Tenclos, menaçant d'envahir magasins et ateliers de ia Compagnie des Indes. Le péril de cet établissement dans cette dironstance fut d'autant plus grande qu*un certain nombre d^habitations de la ville étaient adossées au mur d*enceinte. Pour prévenir le retour d'un semblable danger, le contrôleur général des finances Orry prescrivit de reculer du côté de la ville le mur de Tenclos, de manière à laisser un chemin de ronde derrière la corderie : ce qui fut exécuté.
Les dispositions prises par la Compagnie pour son établissement du Scorff, â partir de 1675, sont, on le répète, d'une importance extrême; les améliorations apportées par David Grenier^ les constructions nou-
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velles, le système de ces constructions, faisant sur la lande du Faouedic un petit arsenal maritlEne complet et durable, promettaient dès lors de prédire au Lieu d^Orient une existence assurée, quel que fût désormais le sort de la Compagnie, à laquelle il devait son origine. La C^umpagiiiu pouvait, un cllct, cci>scr i.rc.\ister, sans pour cela entraîner sur-le-champ Tanéantissement de 1 œuvre des Langlois, Gueston et Grenier; avec ses édifices de pierres, chapelle, maison du directeur, boulangerie; avec ses baraques, les quais, les cales et sa muraille protectrice, Texistence de TOricnt, comme port et comme bourgade, était assurée; tandis que jusqu'alors, comme nous Tavons constaté, cette existence n'avait été que précaire. David Grenier, sieux de Cauville, doit donc figurer au nombre des fondateurs de Lorient, avec Langlois, Chanlatte et Gueston.
L'administration de ce directeur ne se borna pas à la transformation matérielle de rétablissement du Faouedic. Il apporta dans le personnel des agents, au dire de Marcara, des réformes utiles aux intérêts de la Compagnie. Arnaud Roullaud cessa ses fonctions d'administrateur principal en 1676 ; il retourna habiter le Port-Louis, où il s'associa avec son acre Abraham dans des opérations maritimes, tant pour Tarmement de corsaires que pour Texploitation des colonies des Antilles et des A^res, où les deux frères eurent des comptoirs. Roullaud fut remplacé par Nicolas Drias, qui eut le titre de garde-magasin ; dans le même temps, il est fait mention d'agents nouveaux chargés de fonctions nouvelles; c'est Jean L,a Chaisne Le Morne, contrôleur des ouvrages^ et Jean Demarts, garde-borts. On voit figurer aussi un missire Roques, aumônier de la Compagnie, d'où on peut conclure que le lieu d'Orient avait un chapelain. Misiiiie ivoques t administra
» le sacrement de mariage dans la chapelle de Mes- » sieurs de la Royale Compagnie des Indes Orientales » à Lorient) le trente aoust 1676^ i Louis de Saint- • Jnst et Martine Laplain. »
En 1676, dans un moment où les constructions de navires étaient suspendues au lieu d'Orient depuis près de quatre ans, on ne s'explique pas plus la présence d*un contrùitur des ùuvrages que celle d*un garât-barts. Ne pourrait-on admettre que pendant la guerre de Hollande des travaux furent faits dans rétablissement de la ( .ompagnie pour le compte du roi? Cette supposition manque de preuves positives, mais comme il est certain que des vaisseaux de guerre fréquentèrent la rade de Pon*Louis à cette époque^il n^ aurait rien de surprenant à ce que Colbert, tout i la f<Ms ministre de la marine et prcsidcni de la Compagnie des Indes, ait mis à la disposition du roi les cales, les ateliers et les magasins de Lorient, pour construire» réparer et ravitailler ses vaisseaux. Un fiûten apparence insignifiant contient en quelque sorte la preuve que des relations étroites existaient entre la marine royale et la Compagnie des Indes, au Port-Louis.
Le 21 juin 1676, deux vaisseaux de la Compagnie, ie Blancpignon et PHeurease^ partis de Surate avec un plein chai^ement de marchandises, le 1*^ janvier, mouillèrent en rade de Port-Louis; débarquer les marchandises, les emmagasiner à TOrient, il n'y fallait pas songer, la Compagnie avait le plus grand besoin d'argent; ii fallait donc prendre des mesures pour faire arriver au plus vite ces riches marchandises en une grande ville de commerce, Nantes ou Rouen, où Ton en ferait avantageusement la vente. Grenier, alors au Port-Louis, proposa naturclkniciit d'cApédicr en Normandie, son pays, les cargaisons du Blancpignon
et de V Heureuse; mais l'éiat de guerre où l'on se trouvait rendait dangereux le voyage des deux vais^ seaux de la Compagnie du Port-Louis au Havre. Le chef d*escaâre Foran était alors à Port-Louis (lH>ient?) avec ses vaisseaux. Grenier et lui se consultent et tombent d^accord sur le moyen à employer pour kire parvenir les marchandises juaqu^au Havre; c'est de diarger ces marchandises sur des barques qui côtoieroot le littoral, tandis qu'une escorte de vaisseaux de guerre, les suivant en se tenant au large, les protégera contre les attaques de Tennemi. Ce projet, transmis à Paris simultanément par le sieur de GauviUe et par le chef d^escadre Foran, fiit approuvé et mis à exéeudoo.
« Colbert ayant été infornrîé que M. Foran, » chef d'escadre des vaisseaux de Sa Majesté, ne trou-
> vait pas de risques pour conduire du Port-Louis au • Havre les barques dans lesquelles ks marchandises » des Indes de la Compagnie sont chargées, et qu'il » n'y avait point d avis que les douze gros vaisseaux
> hollandais tussent dans la Manche, mondit seigneur » Colbert avoit donné ordie audit sieur Foran des'at- » tacher préférablement à toute autre chose à la coo- » dutte des barques pour les conduire secrètement an 0 Havre ^ et d autant que les avis dudit sieur Foran » sont conformes à ce qui a été écrit à la Compagnie » par M . Grenier, directeur d'aprésent au Port-Louis, » auquel il est nécessaire de donner des ordres positife » de ce quil doit liedre et exécuter pour le service de » la Compagnie il a été arrêté qu'il sera présentement » écrit audit sieur Grenier de faire incessamm^t partir » lesdites barques, sous ks ordres des vaisseaux de Sa » Majesté,, commandés par ledit sieur Foran pour les » conduire au Havre. » (Délibération du i«*'août 1676. — Demis, t. p. 319.)
DB LA FONDATION DE IjOHIENT.
Cette délibération de l'assemblée des directeurs généraux indique, on le répète, Texistence d*une commu*' nauté d^intérêts entre la marine du roi et la marine de
la Compagnie. L'Orient, évidemment était à la disposition de la marine royale, dans un temps surtout où les affaires de la Compagnie laissaient cet établissement presque complètement disponible.
En résumé, pendant la guerre de Hollande, le lieu d'Orient semblait toui namrellement appelé à sul ir les vicissitudes de la Compagnie, dont lesatTaires en France et dans l'Inde devenaient de plus en plus diiâciles, lorsque, par un heureux coup de la fortune, cette guerre même fut pour lui l*occaaon d'un si grand accroissement, que, dès Tannée 1676, le chantier fondé par Denis Langloîs dix ans auparavant se nommait sur les bords du ScorfT : la ville de lorient!
Les registres de la paroisse de Plœmeur contiennent la preuve de ce fait surprenant et mémorable.
« Ce jour dix septiesme novembre mil six cent , » soixante et seize a efté enterre en ccac église le corps » de deffuncle Frunnez, de la ville cie Loi^ient, décédé » k jour précédent après avoir reçu ses sacrements. > On cfté au convoy Germain Guichart, Jean Grasset, » son fils, François Le PouUiquin et Jean Pouquereau, » tous ouvriers de Lorient qui ont déclaré ne savoir » signer, fors Grasset, qui a signé. (Signé) Jean Grasset, » Gourdy. »
LES FAUBOURGS DE L'ORIENT
Au mois d'octobre 1677, le lieu d'Orient changea de directeur. David Grenier, sieur de Gauville, y fut remplacé par Siméoa de Jonchères, arrivé très-récemment de rinde où il avait résidé depuis plusieurs années dans des lonciions supérieures ressortissant à la Compagnie des Indes-Orientales, fonctions où il s'était lait remarquer. Ainsi, en 1673, de Jonchères, âgé de vingt-trois ans à peine, faisait partie de l'ambassade chargée, sous les ordres du directeur général Gaude Gueston, d'aller en Perse ofiFrir des présents au shah et d en obtenir la ratification d'un traité entre ce monarque et la Compagnie. Gueston mourut en chemin, à Chiraz, mais avant de mourir, il désigna de Jonchères pour lui succéder dans Faccomplisse-
ment de cette mission importante. « De Jonchèrcs » continua le voyage, arriva à Hispahan, fit les pré- » sents de la Compagnie et fit coaûrmer Le traité de » commerce^ auquel emploi il se comporta avec pru- » dence et apptaudissement de la Cour de Perse et des » François qui l'accompagnèrent dans ce voyage.» (Délib. du 20 avril iGyb, — Demis.)
En récompense de ces services signalés, Siméon de Jonchères fut, en 1674, nommé membre du conseS d^administradon supérieur de Surate, et trob ans après, au moment même où il effectuait son retour en France, un arrêt du (lonseil d'Etat du roi du 6 février 1Ô77 le désignait avec les sieurs Martin, Boureau et Pillavoine pour rendre la justice aux Français àé ceHe colonie.
Ayant une longue cYpérience des aftaires commerciales et administrative.s, le nouveau directeur pouvait par son concours devenir un auxiliaire précieux pour la Compagnie^ le jour où il serait possible à celle-ci de reprendre le train des opérations maritimes tenues en suspens depuis plus de cinq ans. Mais malheureusement, pendant une administration de plus de dix années à TOrienti de Jonchères n eut jamais l'occasion de donner des preuves de ses capacités. La paix de Nimègue fut bien glorieuse pour Louis XIV. Comme toute la France, comme l'Europe entière, la Compagnie des Indes-Orientales accueillit la nouvelle de cet événement avec l'allégresse la plus vive; mais les résultats qu'elle en espérait lurent loin de répondre à son attente. G^est que^ semblable à un corps usé par une longue maladie, la Compagnie, en recouvrant la santé, ne put retrouver assez de forces que pour prolonger une existence souffreteuse l
L'Orient souffrit cette fois de ce malaise inattendu :
ce port, par un singulier contraste, n'avait cessé de s'accroître durant les trois dernières années de guerre, bien que les constructions et les expéditions maritimes de ia Compagnie fussent nulles. A partir de la paix de Nimègue (1678}, la navigation n*a plus d^entraves; tous les ports sont ouverts, et cependant l^Qrient vok aussitôt diminuer le mouvement de son port et de ses ateliers ; le calme le gagne ; Tinaction le mine^ il entre dans une période de décadence. Nouvelle preuve que Tactivité et raocroîssement de rétaUisaement du Scorff, pendant la guerre, avaient eu pour cause cette guerre elle-même, par la iicquciitation des vaisseaux du roi, les réparations et les fournitures qu'ils en retirèrent. Dans le bilan de 1684 présenté par ia Compagnie au marqub de Seignelay, il est fait éut d^un solde de compte de 18^574 livres 5 sols 3 deniers dus par le roi pour des mâts, planches, viauailles et, autres effets fournis à ses vaisseaux.
Bien qu'il ne s'agisse pas ici de Thistoire de la Compagnie de Golbert, il est, nous le croyons, utile, pour rendre plus sensible Tétat de langueur que dut éprouver le lieu dK)rient sous radministration de de Jonchères, de donner un aperçu de la détresse de cette célèbre société durant les années qui suivirent la paix de Nimègue. Pour cela, il suffira de reproduire une délibération des directeurs généraux du S4 décembre 1680 :
« Ayant veu et considéré que par le bilan des effets » de la Compagnie, arrêté sur les livres d'icelle le » vingt-un mai 1675 par les commissaires députés ' 9 par Sa M niellé pour Tcxamen des affaires de la 9 Compagnie, il a été employé 9,292,745^, 5% 5^ pour 9 dix-huit vaisseaux et huit autres navires en route » et aux Indes, ^ui étpit le prix à quoi tous ces bâti-
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» mens revenoient» suivant les comptes particuliers B portés sur lesdits livres, lesquels on n*a pu em- » ployer autrement quoiqu'ils ne valussent pas lors
» trois cent mille livres, ainsi qu'il a cté remarqué » par le procès- verbal de rassemblée ge'nérale des intéressés de ladite Compagnie, faite au mois de » mai 1675 signé desdits sieurs conunissaires, du B nombre desqueb, déduit le Houcre et le Saint- » Denis, pris aux Indes par les Hollandais et cinq » qui ont été vendus à Surate en divers temps, » nommés :
Le Saint-Paul, de iSo tonneaux, vendu 18000 1. Le Saint-François, de 600 id. id. 45000 1. V Espérance de 35o id. id. 19600 1.
Le Saint-Robert y de 100 id. id. 63oo 1. Le Saint-Jacques, de 100 id. id. 3j5o 1. I» Et trois nommés :
Le Dauphin, de 800 tonneaux, vendu 56oo liv. La Satisfaction, de 200' id. id. 6700 liv. UOceasion, de 100 id. id. 3ooo liv.
» que les directeurs ont été obligés de taire vendre au » Havre pour en éviter la perte entière, et qu'ils ne » coulassent pas, il en reste encore à la Compagnie » huit incapables de servir pour les voyages des Indes » et qui dépérissent journellement, sçavoir :
» Au Hâvre : la Force, de 5oo tonneaux ; la Marié, » de 600 tonneaux-, VAigle-cTOr, de 600 tonneaux ^ j» et la Paix, de Goo tonneaux;
» Au Port-Louis : la Couronne, de 200 tonneaux ; » V Hirondelle, de 100 toimeaux; et le Pinçon, dé 9 3oo tonneaux ;
» Et à La RocIicUg un ^etit bâtiment de 25 ton- » neaux appelé la Sommaque.
» Lesquels huit navires, outre le dépérissement.
» coûtent de grands frais pour la garde et Tentretien » dlceux, ce qui a obligé les direfleufs d'en infomer
» Mgr Colbert, lequel ayant bien voulu leur dire » qu'ils eussent à délibérer sur ce qui seroit le plus » expédient; Tafifaire mise en délibération, il a été » arrêté que sous le bon plaisir de Mgr Colbert Ton » procurera incessamment la vente desdits navires an > prix le plus avantageux qu'il sera possible, pour en » éviter la perte entière. »
Réduite à 1 impossibilité de trafiquer dans Tlnde f faute d^argent pour y expédier des navires et des marchandisesy mais ne voulant pas cependant se dessaisir d^un privilège dont elle attendait vainement les merveilles promises en 1^64, la Compagnie se ic^igiîa à accepter les proposi lions de négociants particuliers, et par arrêt du Conseil du roi du 6 janvier 1682, elle fut autorisée à kur afiréter ce qui lui restait de n'avires pour l'exportation et l'importation de marchan- / dises. C'était utiliser un matériel qui pourrissait dans les ports ; c'était en même temps un moyen d'entretenir des relations avec les comptoirs de Tlnde; c'était enfin le seul moyen qui permît à la Compagnie de ne pas fermer ses ports et ses comptoirs.
De 1675 à 1684, aucun navire ne fut construit par la Compagnie sur ses cales du Faouëdic. Le seul qu'elle fit construire dans cet intervalle, le navire la Flûte-Royale, sortit des chantiers du Havre, et ses commencements dataient de 1674. Durant le même laps de tempsy quatorze navires furent expédiés dans rinde, mais dans ce nombre, six seulement sortirent de rOrient, les autres furent armés au Havre, à Saint- Malo, iii est et Nantes.
En 1677 et 1678, le vaisseau de la Compagnie, le Sûhil'd^Orient, deux ibis armé, lut deux fois dé-
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sarmé) ûiute de pouvoir sortir en prisence des vaisseaux ' ennemis qui bloquaient le Port-Louîs. Enfin, en 1679,
il put mettre à la voile. Ce vaisseau de mille tonneaux eut une fin trai^iqLic. Arrivé dans Tlnde, il y fut re-. tenu jusqu^en iô8i. A ce moment, comme il se trouvait à Bantam avec un plein chargement et se dispo* sait à effectuer son retour en France, des ambassadeurs chargés par le roi de Siam d'aller offrir de riches présents à Louis XIV y prirent passage. Le Soleil-d'Orient, ou, comme on le nommait communément, le vaisseau VOrient, partit de Bantam le 6 septembre 168 1, et depuis ce moment il disparut : navire, cargai-* son, équipage, ambassadeurs, tout fut englouti par la mer. Outre la coque du vaisseau, c'était pour la Compagnie une perte irréparable; elle fîit évaluée à plus de 600,000 livres. Telle fut la fin du plus grand navire de la Compagnie, Tun des premiers construits sur les chantiers du Faoucdic, et, comme celui-ci, portant le nom significatif de POrtentJ
ht 17 mars 1680, le .vaisseau l'Heureuse partit de rOrient pouf les Indes avec une grosse somme dVgent, ainsi qu^une cargaison de plomb, fer, ancres, eanons, boulets de canon et marchandises qui se trouvaient dans les magasins de la Compagnie. Les directeurs, dans un mémoire' adressé à Golbert, lui déclarèrent quMIs avaient épuisé leur caisse pour armer et équiper ce navire. UHeureuse était de retour au mois d'août ir)8r avec des avaries à sa coque; mais les experts chargés de la visite de ce vaisseau « étant à quay audit lieu d'Orient, » déclarèrent que, moyennant certaines réparations, V Heureuse {courrait être en état de reprendre la mer.
Au mois de mars i68î, Texpédition de Tlnde se compose cette lois de deux vaisseaux ; le Blancpignon
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et le Président. Ce dernier oavire avait cté acheté par la Compagnie. Des missionnaires « pour la Chine, la Cochinchine, Siam, Le Tonquin et autres lieux, » s*embarquèrent à rOrient sur le Président et le Blancpi- ^tioff; c'étaient les RR. PP. François Le Febvre, originaire de Normandie- Jan Pin, docteur en Sorbonnc, curé de Sainte-Ninivc de la ville de Troyes; Arthur de Lionne, prieur de la Selle au diocèse de Meaux, fils du ministre de Louis XI V et 4e Paule Pagen, qui devint évêque de Rosalie et acquit une célébrité dans les missions de la Chine; Monseigneur François Pallu, évêque d'IlLliopolis, vicaire apostolique de la Chine, Tonde d'Estienne Fallu, l'un des directeurs du séminaire des missions étrangères^ rue du Bac, à Paris; enfin Amie Lecourt de Mondor.
Le Blancptffrton, rentré en France, fut réarmé à rOrient avec le Saint -Francois^d' Assises , navire de
deux cent soixante tonneaux allrcié à Saint-Malo. Ils partirent pour Tlnde, au mois de mars iô83.
Ainsi à rOrient un armement en 1679, un autre en 1680, deux en 1681, deux en i683; de 1675 à 1684, ce fut, avec le retour de L*Inde de cinq navires^ tout le mouvement opéré à TOrient pour le compte delà Compagnie, il en résulte que le directeur Siméon de Jonchcres devait avoir de grands loisirs. H eût désiré continuer les améliorations commencées par le sieur de Cauville ; mais la Compagnie, qui n^avait d^argent ni pour construire ni pour armer des vaisseaux, ne pouvait en mettre à la disposiuon de son directeur de TOrient. Cependant certaines reconstructions de magasins et de logements datant des premières années devenaient urgentes; mais c^est en vain que de Joncfaèrea essaie d*en démontrer la nécessité au consdl supérieur, celui-d reste sourd à ses observations. £n cette situation, de Jonchères prit
le parti de feire constater auihentiqueinent Tétat de.
vétustc dcb cdiliccs en bois de Denis Langlois et Claude Gueston-, à sa requête, les notaires de Port-Louis se transportèrent à l'Orient et y dressèrent le procès-verbal suivant:
€ Nous soubsignés notaires royaux héréditaires par
» la cour de Hennebont, certifiions nous eftre ce jour 9 vingt et septiesme octobre 1681 transporte au lieu » d'Orient, requérant noble homme Siméon Dejon- » chereSy faisant les affaires de Messieurs de la Gom- » pagnie d*Orient, où eftaot, il auroit fait comparoistre
> Louis Roussit) et Jan Grasset, maîtres charpentiers, » lesquels en prc-seiice du sieur iJci incheres et nous » ayant veu et revisité les bastiments bastis et cons- » truits de planches audit lieu d'Orient dans les pre- » œiers establissements, nous ont 6ut voir et avons » veu, que les planches qui servent de couvertures » sont toutes pourries et presque de nulle valeur -, que » celles qui sont et servent aux clou ai sons peuvent ser- » yitf n'ayant receu Tinjure du temps; qu'il a esté im- » possible de taire aucune réparation ny de tuille ny
> ardoise, lesdits bastiments estant bastis à picque » sans fondements ains sur. pilotis'. Que les planches » seiches sont propres pour faire des clouaisons dans » les navires et arimages, et qu ainsi on n'a pas pu y » faire aucune réparation »
C'étaient surtout les logements d^ouvriers qu^U était le plus urgent de réparer; ces édifices étaient plus anciens que les magasins, et d'ailleurs ceux-ci étaient vides depuis longtemps. De Jonchèresfitdonc constater, par le même procès-verbal, la possibilité de recons-. truire, en pierres, à peu de irais, ces logements d^ouvriers :
€ En Tendroit est comparu Pierre Periot, maiûre
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» tailleur de pierres demeurant au Port-Louis. Lequel
> nous a dit et déclaré vouloir prendre le marché pour » la constnictkm des logements nécessaires à foire » audit Heu pour les ouvriers. Scavoir au nord de la
» muraille du jardin, ayani vmgt trois à vinct quatre » toises de long, pour éviter à plus grandes dépenses, t à huit piéds hors terre d'unH:ôté, et à prendre cinq
> pieds sur la muraille du jardin, et autant du cofté » du midi, consistant en dix logements de chacun » coltc, avec les mur;, de i'ciaiu cl viugt cheminées à » manteau de bois, pour la somme de mille livres, à
> condition qu'on lui fournira eau et pierres sur les » lieux et eschafoudages, ce qui est très-facile, puisque • tout se trouve sur les lieux... » (Hamonic, notaire.)
Les Lorientais reconnaîtrom san^ doute, daiis ce devis de logements à bon marché présenté par le maître maçon Pierre Penot, Torigine de ces grossières hatntatioos qui existent en assez grand nombre dans la banlieue de Lorient, et dont le nom de lieu est tiré du nombre des cheminées; ainsi, les Scft cheminées, les On\e, les iluaiorie, les Sei\e cheminées, etc., sont des noms de lieux des environs de Lorient.
Ces reconstructions sollicitées avec tant dinstance par Siméon de Jonchères furent-elles autorisées? Gela est possible, tant la dépense en était minime. En tout cas, il ne paraît pas ^ue des édiâces d'une certaine valeur autres que ceux dus à David Grenier furent élevés à Lorient antérieurement â' 1684, si Ton considère que dans le bilan delà Compagnie arrêté au mois d'avril de cette année, « les marchandises des Indes » restantes en France à vendre, d'autres marchandises
> pour envoyer aux Indes^ meubles et vaisselles d'ar«
> gent à Rouen, câbles, cordages et autres efiets ser-
> vant aux armements, tt les maisons et magasins de
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» VOrient, prcs le Port-Louis, appartenant à la Com- » pagnie, » ne figurent que peur une valeur totale de cent soîzante-six miUe cent soixante-sept Ums^ un sol, trois deniers!...
II est regrettable que la valeur des maisons et magasins de rOrient n'aient pas été Tobjet d'un article particulier dans ce bilan; il eût fourni le moyen de se rendre compte des augmentations d'édifices apportées depuis i675|park comparaison de la valeur de 1684 à celle de 1676 qui n^était encore, on s^en souvient, que de 52,o35 liv. 12 s. i d. On remarquera que I ciat de situation du mois d'avril est le premier document ayant un caractère ofticiel qui reproduise le nom local de VOrient, donné dans le pays au cbander du Faouëdic dès Torigine.
Tels furent, à peu près, en ce qui concerne Tadmifiistration de la Compagnie des Indes-Orientales, les faits les plus remarquables de la gestion de biméon de Jonchères jusqu'en 1684; ils peuvent se résumer en deux mots : pas de construcdons navales ; en moyenne, une expédition et un retour de navire par an.
En présence d un état Je choses si déplorable, que peut-on supposer de la population de TOrient durant cette période de six années? Ne doit-on pas s^attendre à une désmion à peu près complète de cette cité ouvrière? Evidemment la Compagnie n'a pu y entretenir des ouvriers dans un temps où elle n'avait pas d'ouvrage à leur procurer; elle a dû réduire son personnel de contre-maîtres et d'agents au plus strict nécessaire. Les choses se passèrent comme on Ta suf^sé : Grasset, le maître charpentier^ est retourné à son chantier de Saint-Trucheau ; d^autres agents et la plupart des ouvriers ont été congédiés, et cependant si le Parc devient désert, l'Enclos est devenu plus populeux.
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Mais la population de rOnent, depuis quelques annéeSy ne se compoaait pas seulement des ouvriers et des agents de la Gompagnîe et de leurs âunilles* Soit effet de la guerre inaritime qui avait désolé les cdtes,
soit effet de la révolte du timbre qui avait épouvanté les campagnes, une population d'artisans, de cabaretiers^ de journaliers av^t été accueillie dans Tétablissenent de rOrieut sous radministration du sieur de Ganville, et y avait élevé, dans la partie méridionale de r&iclos, une agglomération de barraques et de cahutes en bois, eu terre, couvertes en planches, en paiile, en lambeaux de toile goudronnée.
Dans le même temps un autre fait plus important pour fx)cre histoire se produisit sur la lande du Faouiidic.
Parmi les individus attirés dans le voisinage du lieu d'Orient, quelques-uns, les plus aisés probablement, . aôéâgèrent de Thomas Dondel et de de la Pierre, des parcelles de lande situées le long de la muraille de TEnclos et y eonstruiaîrent des maisons. Un acte de la paroisse de Plœmeur constate ce fait, plein d'intérêt puisqu'il s'agit des premières maisons de la viUe de Lorient :
« Ce dnquiesme mars 1678, a efté baptisé en cette » esglise par moy soubsigoant prebtre, Louise Le » PidiOR naié le four précédent, ^le légitime de Yves » Le Pichon et de Françoise Le Thyec ses père et » mère. Ont efté parain et maraine Jacques Le Thyec » et Louise Daniel, tous des faux bourgs de VOrient, » qui ont déclaré ne savoir signer. (Signé) Pierre » Le Moal, prêtre. »
Yves Le Pichon habitait effectivement sur la lande du Faouëdic, au pied de la muraille de rétablissement de la Compagnie, et il n'y était pas seul habitant, ou
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plutôt sa maison n'était pas seule» die devait faire partie d'un groupe d'habitations, autrement Texpres- | sîon de faubourg employée par le prêtre Le Moal eût
été une erreur. i
Un document authentique postérieur de trois ans ! à Tacte de baptême de Plœmcui: constate, en eâèt» i qu*à cette époque quatre maisons existaient dé|à sur |
la lande du Faou^îc. en dehors de Tendos de la
Compagnie. Le mot faubourg appliqué à un hameau ! de quatre habitations était sans doute exagéré, mais il | ne doit pas étonner, si Ton considère que sur les | mêmes registres de Plœmeur pour Tannée 1676 Tin- j térieur de Tenclos est appelé ville de Lotient, La | déclaration, dont on a déjà lu un extrait, rendue à la princesse de Gucmené par Pierre Dondel (1), seigneur de Keranguen, sénéchal du présidial de Vannes, contient le dénombrement des habitations voisines de rOrient qui existaient à cette époque. Void ce détail reproduit textuellement :
« Lorient. — Deux maisons arec leurs jardins » situées proche de Lorient, en la commune de Pleu- > meur, possédées à tiitre de convenant et domaine » congéable par Yves Bilzic et femme pour en payer » par chacun an et terme de Saint' Gilles de rente » convenancière la somme de six livres subjed à cour » Cl nujallin, le louL conicnanL en fonds viagi cordes.
» Audid lieu. — Une auhre maison et jardin sit- » tuée près ledid lieu de Lorient, possédée à pareil » tiitre de domaine congéable par Jeanne Le Bras
(1) Thomas Dondel, aiear de Brangolo, mounit à Heanebont en 1679. Dans la liqaidatioii de son asBociatioa aTec François de la Pierre, sieur Dessales, son beau*4îrère, le Paouédie échut à la suecession de Dondel et ensuite fit partie de l*héritage du sénécbsl de Vannes, son fils ainé.
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» veuffve de deffun(5l Guillaume Campinn, pour en » payer de rente convenancière par chacun ditt an et » terme de Sainâ Gilk» la somme de six livres, sub- » ieâ à cour et mouUin, ladite maison et iardin » oofitenant en fonda oeuf cordes et demye.
9 Audiét lieu. — Aultre maison possédée au même » tiltre par Yves I.e Pichon pour en payer de rente B coaveoancière par chacun dici an et terme de Saintt » Gilles neuf livres en argent, subjeâ à cour et » mouUin^ contenant en fonds soubs maison et jardin • httiâ cordes et demye. »
Ces rentes convenancieres étaient à un taux exorbitant et démontrent la rechet che, dont ces terrains étaient Tobjet dès 1678. Blizic, le premier domanier, paie une tente annuelle de siz livres pour une superficie de vingt cordes ; Le Pichon, dernier venu, paie ^ licuf livres pour moins de neuf cordes, c'est-à-dire un peu plus d'un Iranc de revenu par corde, et cela peu d'années après Testimation fixée à une livre de la valeur de la corde superficielle de cette même lande du Faoulîdic, à Toccasion de la prise de possession de la Compagnie des Indes-Orientales!
Au taux d'estimation des experts de 16Ô6, le revenu annuel du terrain aâéagé à Le Pichon doublait le capitaly et au-delà.
Il vient d'être question d'une déclaration rendue en 168 T par le sénéchal de Vannes, Pierre Dondel, sci-
gneur de Kciangucn, le Faoucdic-Lisivy et auucs lieux, à la princesse de (ruémené, Anne de Rohan, des maisons, terres, rentes et héritages qu'il possédait en qualité de seigneur du Faouëdic-Lisivy. De la .part de Doodely c'était une reconnaissance formelle, authentique de vassalité; c'était Taveu de la supériorité féodale de la principauté de Guémené sur le petit fief du Faouëdic.
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Dans un chapitre précédent, à Toccasion de la prise de possestion du terrain du chantier de la Compagnie en 1666 et 1669^ on a remarqué que la majeure partie de œ terrain dépendait du domaine du Faouëdic*
Lisivy et que les deux acquéreurs de ce fief, Dondel et de la Pierre en reçurent le prix. Les seigneurs du Faouëdic, reconnaissant que ce fief relevait féodalemeot de. la principauté de Guémené^ il semblerait tout naturel que la Compagnie des indes-Orientales dût reconnaître la même sujétion, au moins pour la partie de son établissement du ScorfP détachée du Faouëdic. Cependant il n'en fut rien. N'osant plus se fonder sur la fameuse ordonnance de juin 1666, en vertu de laquelle elle avait obtenu du rd, la oonceBsîon de terrains qui n*ayaient Jamais existé, la Compagnie refusa cependant de se reconnaître vassale, pour son établissement du Scorff, de la principauté de Guémené, prétendant qu'en qualité de Compagnie royale^ elle ne pouvait relever que du roi; ce qu^elle affirma solennellement devant les commissaires de ta réformation du domaine du roi en Bretagne, en 1679, en leur présentant Tacte suivant :
« Par devant nous, notaires royaux héréditaires . » par la cour de Hennebond eft comparu Siméon De- » jonchere^ direâeur de la Compagnye royalle des » Indes Orîentatles de France, et pour elle agissant, » demeurant au lieu de Lorient, paroisse de Plucu- » meur, evesché de Venues \
» Lequel, pour satisfaire aux ordonnances de > Mesaeurs les Commissaires, députés par Sa Ma- » jefté pour la confèétion du papier terrier et refer- >i maiion de son domaine de Hennebond et aux assi- • » gnations faites en conséquence d'iccUes, a reconnu » que ladite Compagnie tient et possède, en la mou-
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» vftnoe de Sa Majefté, à cause diidit domaine de » Heanebood^ tcavoir cil :
9 Le lieu et endos a présent nommé Lorient et cy
» devant la lande nommée Bec-er-Rohellec, en ladite » paroisse de Ploeumcur, cerne Je la mer, scavoir : » du co^é du xnidy levant et septentrioa, et du couchant « sur le reftant de ladite lande, contenant en fonda i ainsi qo^il eft cerné de morail^s et borné par la mer » trente et trois Journaux, lesqudles choses appar- » tiennent à ladite Compai^n vc, pour les avoir acquises » de plusieurs particulierseL payées suivant rdlimation » qui en auroit cité laite par gens connaissaotz et au » désir des proceix verbaux en faits par Messieurs les » juges de cette cour tant de décentes sur les lieux que » des remboursements de la valleur des terres en- » clavécii audit enclos de Lorient, en datte des traize » et vingt et cinquiesme juin mil six cents soixante » neuf. Sur lesquelles choses il déclare n'avoir con- » noissance qu'il soit deub aucunes charges ny rantes » à Sa Majefté fors Tobéissance comme les autres sub- * ]e€ts du Roy sous ledit domaine.
»» Laquelle presante dcclaraiion ledit sieur Dejon- » cher a aJUirmé véritable sans y vouloir adjouter ny
> diminuer
» Fait et passé au Port-Louis en Teilude de Ha- » monic, Thn desdits notaires, sous le signe du sieur
> Desjonchers et les noftres le quinziesme jour du » mois d'octobre mil six centz soixante et dix -neuf. — » Ainsi signe ; Dejonchere, G. Gérai, notaire royal,
> Hamonic, notaire royal.
w Âu pied est écrit : Par sentence de mesdits sieurs
> les commissaires du quatriesme octobre i683 insérée )» au sixiesme volume iulio 2 90 des sentences rendues t pour La confection du papier terrier de la paroisse
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» de Plemeur, ladite déclaration a tM receue à la » charge de tenir et relever do roy les héritages de-
» clarés et de paier sur iceux un denier de cheffrante » annuelle ce qui a efté imposé pour en conserver la » inouvence à Sa Majesté. — Signé : Fornier, Tri- • berge et Boisquet. • (Archives de la Chambre des comptes de Nantes.)
Cette sentence de i683 des commissaires de la réformation consacrait une injustice, une spoliation qui, du reste, fut réparée dans la suite.
On remarquera que dans Taae de 1679 le délégué de la Compagnie, Siméon de Jonchères évite d'insérer le nom de Faoucdic, tant ce nom devait lui paraître en opposition avec les prétentions qu'il était chargé de soutenir : la lande nommée Bec-er-Rohellec, dit-il, et non la lande du Faouidic, désignation employée par le sénéchal de Vannes dans sa déclaration de 1681.
Ainsi, on le répète, tandis que le sieur de Keranguen se reconnaît vassal de la principauté de Guëmené pour son fiel du Faouëdic^Lisivy, la Compagnie des Indes, installée sur une dépendance du mime fief, reniait cette vassalité.
Mais Anne de Rohan, princesse dcGuumené, s'opposa à ces prétentions presque impudentes. Le i3 décembre i683, c'est-à-dire quelques semaines après la * sentence qui admettait rOrient dans le dopiaine du roi, à la charge d'un denier de chefirente annuelle, la princesse de Guéinené fit à son tour présenter aux mêmes commissaires de la réformation une énorme déclai^ation contenant le dénombrement des inmienses possessions et des dépendances àt sa principauté de Guémené. Dans ce document était comprise la seigneurie du Faoucdic-Lisivy tout entière, sans en excepter 1 Unent^ i enclos de la Compagnie et rexténeur
des murailles. La partie de ccte déclaration qui se rapporte à notre sujet contient six articles aimsi con<|us :
« Article 434. — Le lieu nommé Loriant, clos et
» enceint de murailles pour le service de la Compagnie » royalle des Indes Orientales, dans laquelle enceinte
> il y a chapelle, maison et jardin des directeurs, oiii- » dors et manœuvriers, magazins, poudrerie, corderie,*
> four à tiiscuits, moulin à vent, forges^ bois de haute » futaye, avec leurs appartenances et dépendances;
» Article 425. — Item une maison avec son jardin » derrière, nouvellement baftie étante aux issues et » hors Penclos des murailles de Lorîant, sîttuée en une
» lande nommée Lan-er-Faouëdic ou Lan-Kerverault » profilée à domaine congéable sous François Dondel » sieur de Kerengûen seneschal de- Vannes par Pierre
• Roussart;
» Article 426. — Item une auiic maison et son » jardin derrière aussy nouvellement ballie sittuée en » ladite lande du Faouedic ou Kerverault et joignante » la muraille ie Tenclos de Loriant profilée à domaine
> congéable sous ledit François Dondel, sieur de Ke- » renguen, propriétaire de la maison de Lisivy par 9 Yves Bilzic et Blanche Bisquay sa femme;
• Article 427. — Item une maison et jardin derrière » sittuée en la lande du Faouedic, nouvellement bailie,
» profitéc à domaine congéable iicub ledit sicar de Ke- » renguen Dondei, seneschal de Vannes comme pro- » priétaire de la maison du Faouëdic-Lisivy par les » héritiers de feu Jan Gampion;
» Arucle 428. — Item une autre maison et son ■ jardin derrière sittuée en ladite lande de Kerverault
• et proche les murailles de Tenclos de Loriant, pro- » fitée à domaine congéable sous ledit sieur de Keren-
» guen Dondcl, propriétaire de la maison de Lisivy, » par Yves Le Pichon;
» Article 429. — Item une autre maison et soiî 9 jardin derrière sittuée en ladite lande de Kerveraalt» » proches les murailles de Penclos de Lortant, profitée v à domaine congéable sous ledit seignuui de Keren- » guen Dondel par Jacob dit Glinff.... »
Dans i intervalle de lûSi à i683, deux nouveaux venus s^étaient installés sur la lande du Faouëdic^ « proche les murailles de rendes de l'Orient : » Jacob et Pierre Roussart.
Ces contestations féodales se multiplièrent dans la suite sous toutes les lormes et atteignirent des proportions véritablement importantes. Pour la Compagnie, la question était à peu près vame ; mais les habitants de Tendos furent obligés de Tenvisager d'une Êiçon plus sérieuse, puisque dans certains cas les prétentions de chaque partie eurent pour eux des effets tout à fait vexatoires.
Au point de vue des affaires civiles, ces habitants ne savaient à quelle juridiction s'adresser, la juridiction seigneuriale de La Rochemoisan, ou la juridiction
royale d'Hennebont, chacune d'elles prétendant droit sur Tenclos de FOrient. Au point de vue correctionnel ou criminel, c'était encore plus grave : Tinculpé se voyait exposé à deux procès, Tun exercé paroles officiers de justice de Pont-^corff, l'autre par ceux d'Hennebont. Tranchées sur un point par les cours souveraines, les contestations féodales entre la Compagnie et la principauté de Guémené, dans lesquelles intervinrent dans la suite les héritiers Dondel, puis les habitants de l'Orient, ces'contestations, disons-nous, renaissaient sous une nouvelle formé* Elles se perpétuèrent ainsi presque jusqu^à la chute de la féodalité, puisque, quelques an-
nées avant la Révolution française, la ville de TOrient, exhumant en quelque sorte les anciennes oppositions
de la Compagnie des Indes-Orientales, chercha à s'affranchir de la dépendance de îa principauté de Guémeoé, voulut secouer le long joug de vassalité qui pesait sur elle, lorsqu'elle commença le fameux procès dît du franc-fef, procès qui s^éteignit forcément, par suite d'échange intervenir entre Louis XVI et le prince de Guémené : celui-ci, le 24 aoijt 1786, céda la seigneurie de rOrient au roi, en échange de la principauté de Dombes.
LE MARQUIS DE SEIGiMLAY.
La Compagoie des Indes-Orientales végétait depuis cinq ans; de jour en jour elle voyait augmenter sa détresse, lorsque, le 6 septembre i683, mourut son fondateur, J .-B. Colbert. A ce moment, de vingt-six navires
qu elle avait eus en 167 1, la Compagnie n'en possédait plus que douze, qui figuraient sur son bilan pour 120,000 livres seulement. Depuis longtemps elle ne construisait plus de vaisseaux, trouvant bien plus économique d^en affréter, et si cela n*avait dépendu que . de ses directeurs généraux, rétablissement de TOrient eût été évacué depuis longtemps, comme étant d'un entretien trop onéreux.
Mais heureusement pour notre port, le successeur de Colbert comme ministre de la marine et comme
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président de la Compagnie des înd es-Orientales fut son âls aîné, Jeao-Baptiste Colbert^ marquis de Seignelay. Initié depuis longtemps^ par une participation aux affaires de TÉtat^ aux vues politiques de TtUustre défunt) le nouveau ministre sMntëressa dès le début aux affaires de la Compagnie des InJcs, s'appliqua à la régénérer, et loin de céder au penchant des directeurs généraux, au lieu d'abandonner TOrient, il songea au contraire à en améliorer la situation et à en augmenter les ateliers et les magasins.
Dans un moment où le mot de liquidation était pour ainsi dire sur les lèvres des actionnaires, Seignelay les convoque en assemblée générale» pour rechercher « de » concert avec une commission prise dans. le Conseil » royal et le Conseil d^État, les moyens de continuer » et augmenter le commerce de la dite Compagnie. » Le iciultat dr cette assemblée, du mois Je septembre 1684, fut Tobligation pour les actionnaires de verser dans le délai d'un mois un nouveau quart de la valeur nominale de leurs actions, « afin que Sa Majesté» con* » tinuant à la Compagnie'sa protection» elle pût non- » seulement réparer toutes les pertes que les malheurs » de la guerre, le peu de connaissance qu'on avoit des » mers de Tlnde et des voyages de long cours dans » ^es commencements» ilnapplication des employés lui » ont causé; mais encore qu*elle pût augmenter et oter » aux étrangers iWantage qu'ils avaient de tirer hors » du royaume des sommes Je deniers considérables, » parce qu'au lieu de faire par les Français le com- » merce des Indes par eux-mêmes» il a jusqu'ici passé » par les mains des étrangers; ce qui aôté à Tétat » l'avantage d'employer beaucoup d'ouvriers pour la 1 construction des vaisseaux, de matelots et de gens » de mer pour la navigation et voyages de long » cours » (Demis» 1. 1^^» p. 407.)
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Toute la politique qui avait conseillé la formation des grandes Compagnies maritimes des Indes-Orientales et des Indes*Occidentales en 1664, se révèle
dans les quelques lignes qui prcccdent : dépouiller les naiiinis étrangères du commerce des deux Indes; créer des marins et des ouvriers des prolessions maritimes pour construire et équiper des vaisseaux; enfin, étendre Vinfluence du pavillon français sur toutes les mers.
L^assemblée générale du 11 septembre 1684 fut suivie de diverses iiiodiliicaiions imporiaïucs tant dans la constitution de la Compagnie que dans ses iiabitudes. Les Chambres particulières des grandes villes de Lyon, Bordeaux, Nantes et Rouen furent supprimées; Ma* dagascar rentra définitivement dans le domaine de la couronne; la faculté donnée aux particuliers de faire le commerce de l'Inde leur fut retirée; la Compagnie eut Tobligation de cesser d'affréter des navires et de reprendre pour son compte la construction et Farmement de ses vaisseaux. Cette dernière mesure intéressait essentiellement TOrient, puisque depuis Pabandon du Havre, il était le seul port de construction et d'armement que possédât la Compagnie des Indes-Orientales. Et en etfet, dès le commencement de i685» « nobles g^ns Siméon de Jondières et Claude Pieques, foîsant pour Messieurs les directeurs généraux de la Compagnie des Indes Orientales, demeurant au lieu d'Orient, paroisse de Plemeur, » passent des marchés pour des fournitures de biscuits ^ bœuf, lard, cochons vifs, moutons et volailles pour Farmement du navire la Royale.
De Jonchères, qui avait appartenu à Pune des chambres particulières de directeurs, ne figure plus avec le titre de directeur à parùr de la suppression de ces chambres, et dans les transactions faits» pour le compte
de la Compagnie, il est constamment assisté du caissier de la Compagnie, Claudes Picques, qui était veuu remplaça* Nicolas Drias à TOrient, en 1682.
Par suite d^one dédaration du roi du mois de février 1685^ portant confirmation des privilèges de la Compagnie des Indes-Orientales et modification de sa constitution de 1664, le service des directeurs généraux £^ant été partagé en trois départements, les directeurs MoreideBoidroux, Souiet, de Vitry-la- Ville, deLisle, Le Brun et Céberet du Bouloy eurent le département de la marine; c'ést-à-dire quMls furent chargés «de 9 prendre soin de tout ce qui regardait les achats, ar- > mements, carguaisons, départ des vaisseaux, maga- » sins du Port-Louis et autres lieux. * . • et générale- » ment de tout ce qui regardait la navigation.» Mesaîre Claude Céberet, seigneur du Bouloy, Tun de ces directeurs généraux, fut spécialement chargé de l'établissement de rOrient, à ce qu'il semble, car dès Tannée 1 685, il se transporte en ce port où il procède sans retard aux réparations dont Sîméon de Jonchères avait vainement signalé rurgeiice depuis plusieurs années. Le i3 août i685, par acte fait et passé au lieu d'Orient, Céberet passa un marché avec Julien Aguillé, maître cherpantier de maison, demeurant en la ville de Quimperlé, paroisse de Saint-Colomban, « pour fournir pour » les magasins du lieu d'Orient, quarante et une fermes
» au grand magasm lesquelles fermes seraient
1» posées entre les anciennes. • . » (Hamonic, notaire.) G» travaux de réparationsfurent suivis de constructions neuves, pour lesquelles on eut recours à des maçons et non pas seulement, comme autrefois, à des charpentiers, c'est du moins ce qu'il est permis de supposer à la lecture d^un acte, du février 1687, dont voici les principaux passages te Ont comparu
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m Pkm PIriot dit la Poussière, Elliemie Touldroit et
» Vincent Périot, maîtres maçons et tailleurs de 0 pierres, d'une part ; Jacques Hubert et Jan Maillard » perreieurs demeurant tous en cet te vilbs de Portlouis, » d*autre part ; eotre lesquels eft àttt le içarcbé qui
• sait, par lequel ledit Hubert et Maillard ont prcnms » et se sont obligés d^aplanir le hangar de Lorient a
> droite ligne et au liiveau de la plainte du bab des » arcades et porter le surplus des terres au dehors et
• au devant et aux deux côtés dudit hangar le pins
> près de la mer que faire se pourra de sorte que la
> mer ne les puisse emporter. Ledit marché fiitt pour » et en tavcur de soixante douze livres... et leur feront
» tournir une chambre à Lorient » (Hamonic,
notaire.)
On s^expUque bien les travaux de réparations apportés aux andens magasins; mais pourquoi cette construction de hangar à arcades, élevée par les ma<*
çons et les tailleurs de pierres du Port-Louis? A quels bescHHS répondait ce nouvel édifice, si vaste que son aplanîssement nécessitait plus de cent journées d'ouvriers (i)? Evidemment la G>mpagnie se préparait à faire de nombreux armements de navires, et elle attendait de rinde des marchandises considérables. Ce sont là des explications qui arrivent Datiircllement à Tesprit en réponse à ces questions, et cependant les faits n'en confirment nullement la vraisemblance. La Compagnie, en e&t| n'envoya durant chacune des années i685, 1686 et 1687 qu'un seul navire dansTInde, et l'on ne trouve dans le même temps la mention d'aucun
. (i) La journée de maïueitfre, ft cette époque, yalail de 60 à 60 centiineft ; le marclié du S6 février syiat été conieiili pour OOlims» cette iODnM re|»éieslait iOO jeanées à 60 ceatimee hme.
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retour de cette contrée, à IVxception du Saint^Antome,
vaisseau malouin, capitaine Fiançois de Launay, sieur du Bouillon, affrété par la Compagnie, et qui arriva le 8 août i685 après avoir failli se perdre sur le banc de sftble du milieu de la rade du Port-Louis (i). Quant aux constructions de navires, la Compagnie mit sur les chantiers un vaisseau de grande dimension à rOrient, mais ce fut le seul, et il n'était pas achevé, qu^elle regrettait de Tavoir entrepris, prétextant que les dépenses de constructions étaient plus élevées à TOrient que partout ailleurs. Bref, elle céda au roi son grand vaisseau à peine construit, en échange de deux navires de trois à quatre cents tonneaux , et elle obtint de Seigoelay la permission de bâtir dorénavant ses vaisseaux à Brest, sur les chantiers du roi.
« Monseigneur ayant eu la bonté de parler à la ' » Compagnie des grandes dépenses qu'elle tait dans la a construction des vaisseaux au Port-Louis, il a bien » voulu promettre que quand elle en voudra faire M bâtir, de les faire sous le nom de Sa Majesté, à » Brest, pour faire profiter la Compagnie de réconomie » et du ménage qu'on apporte pour la construction » des vaisseaux de Sa Majesté, m (14 août 1687. — Demis, t. p. 484.)
Ce|>endant, le marquis de Seignelay, qui tenait dans sa mun tous les fils qui faisaient mouvoir les admi- ^nistrateurs de la Compagnie d'Orient, ne pouvait avoir autorisé les dépenses d^améliorations de Téta-
(1) L'équipage du Saint'Antoine étant detceadu à terre le leademain de son arrivée, se rendit au Pardon de Saint>Lanrent, cEapelle située près le château du Ter, en la paroisse de Plœmeor, et ne rentra pas à bord. Dans la nuit, le navire essuya un fort coup de vent, qui le fit chasser sur ses ancres, et le Jeta sur le banc du milieu de la rade.
L lyui^i^u uy v^oogle
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blissement du Faouëdic .sans motif sérieux. II ne pouvait avoir fait disposer et construire en ce lieu de nouveaux magasins en pierres, à arcades ^ c'est-à-dire ayant un certain cachet dVchitecture/et confier la haute direction du port de la Gompagnie^à l'an des principaux et des plus intelligents directeurs généraux^ sans un intérêt réel. Seignelay, enfin, ne pouvait avoir entraîné la Con^pagnie, pour ainsi dire, malgré elle» dans de grandes dépenses à TOrient^ non-seulement en constructions de magasins, mais encore en cons* truction d'un grand vaisseau, et cela dans un moment où réconomie la plus stricte était pour elle une obligation, sans être mù par de puissantes considérations. Mais si cela est hors de doute» il est également locon* testable que les calculs du ministre ne lui furent pas inspirés dans l'intérêt des actionnaires.
A notre avis, tous les actes de Seignelay, la réorganisation de la Compagnie, la création d'une Chambre unique composée de directeurs généraux placés sous sa main, le retour aux constructions de navires et le* remaniement du port de TOrient étaient autant d'actes dictés en prévision d'événements politiques. On se trouvait alors, il est vrai, en pleine paix, et la puissance de Louis XIV avait atteint son apogée ; mais la jalousie des nations vaincues, abaissées^ humiliées par ses armes victorieuses, fisiisait prévoir depuis longtemps de nouvelles et formidables hostilités, et Ton pouvait entrevoir dans Tombre ks premiers nK)uvements des ennemis de la France. Les ministres du grand roi- se préparent à tenir tête à l'orage. Tandis que Louvois, ministre de la guerre^ fait réparer les places des frontières territoriales, et y amoncelé des armes et des munitions, le marquis de Seignelay, minisure de la marine, consacre tous ses, soins, ses ressources, son
génie à armer les côtes^ omstruire et réparer des vais-
, seaux, améliorer les arsenaux, où il rcunit un immense matériel. Dans les calculs secrets du ministre, la G>mpagnie des Indes-Orientales était appelée, non pas préciséjiient, si Ton veut, à concourir dans le moment à rexécotion de ces préparatifs, maïs au moins à les manquer, et le pon Je J'Oncni, qui avait déjà été Utile aux flottes du roi pendant la dernière guerre, était destiné dans Tarenir à rendre les mêmes services. Cétait donc dans ces prévisions que Claude Géberet, sans être pour cela initié aux desseins de la politique, construisait des magasins et des vaisseaux, et approvisionnait l'Orient de vivres et de matériaux de constructionsy biscuit, salaisons, bois de Hollande et fers d'Espagne.
Les préparatîfe de Qdbert pour protéger les comptoirs de rinde contre les événements de la guerre de 1672 furent imités dans ces circonstances par son âls. £n 1687, sous prétexte d^une mission dans le royaume de Siam, 11 envoie en Tlnde deux commissaires, MM. de la Loubère et Géberet. Plus heureux que les anciens directeurs Blot et Gueston, commissaires de 1671, de la Loubère et Céberet revirent la France Tannée suivante.
Colbert, en 1673, au plus fon de la guerre de Hollande, confia la direction du lieu d'Orient à un ancien capitaine de navire, D;n id Grenier*, Seignelay, préparant tout pour se mesurer contre les flottes réunies de TAngleterre et de la Hollande, congédie Siméon de Jonchères et le remplace par un homme plus au fait de la pratique de la navigation, de Téquipement et du ravitaillement des vaisseaux, que du commerce de rinde. Voici la lettre par iaqueiie Seignelay remercia de Jonchères de ses services :
« Versailles le dix décembre 1687.
» Dans le dessein que j'ay de donner aux affaires de m la Compagnie d'Orient une autre forme que celles » qu'elles ont eues jusqu*à preseati )'«y résolu d^esta> » blîr au Port-Louis des gens eslevez de tout temps » dans la marine et qui possèdent â fond tout'' ce qui » rc-ardc la construcrion, le radoub et Tarmement » des vaisseaux. Comme vous n'avez pas été nourri la m dedans, j'ay jette les yeux sur le sieur Le Mayer, » enseigne de port- de Brest pour remplir vostre place » et |e luy eacris de se rendre incessamment au Port- » Louis. Il fiiudra que vous Fattendiez et vous luy » remettrez toutes les munitions et marchandises,. » comptes, papiers et estats qui regardent le service de m la Compagnie et dont vous estes chargé, et après » que cela sera fait, il faudra que vous reveniez i^ où » je serai bien aise de vous fiùre plaisir quand Tooca-
» sion s en présentera » (Archives du Ministère
de la marine. 1
L'ordre lut adressé le même )our à renseigne de port Le Meyer d'aller remplacer de Jonchères; et l'écrivain du roi Chevalier, attaché également au port de Brest, reçut en même temps une commission de contrôleur
au Port-Louis Jans 1 aUniiiusu ation des atlaiic-s de U Compagnie d Orient, o II faudra que vous vous y ren- » diez aussitôt que vous aurez reçu cette lettre, » leur écrivit le ministre. Seignelay attachait une telle impor« tance à ce que ses ordres fussent promptement exécutés, qu'aussitôt réception de l'avis de l'arrivée de Meyer et Chevalier à leur poste, il en témoigna sa satisÊiction à l'intendant de la marine à Brest Desclouzeaux : « Vous avez bien fait d'avoir fait partir les sieurs n Le Mayer et Chevalier pour le Port-Louis, . « . . « » lui écrivit Seignelay le 37 décembre 1687.
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De Jonchères quitta l'Orient après une administration de plus de dix années; il ne prit pas le chemin de Versailles pour aller grossir la foule des solliciteurs^ malgré Tinvitation que lui faisait en quelque sorte Seignelay en lui écrivant : « Il laudra que vous reve- » niez icy où je serai bien aise de vous faire plaisir 9 quand Toccasion s^en présentera. » De Jonchères se retira à Guémené, dans la fiimille de sa femme, dont le père, n. h. Gilles Barisy, sieur de Kerohel, était procureur fiscal de la principauté de Guémené -, et moins d'un an après, le 22 novembre 1688, on l'enterra dans réglise collégiale de cette ville. De Jonchères mourut à trente-huit ans (1). Claude Picques^ le caissier dont il a été question, le précéda dans la tombe; il mourut à rOrient le 8 octobre 1687, c'est-à-dire deux mois avant la révocation qui causa peut-être la mort de son ancien directeur.
(1) De son mariage avec demoiselle Jacquette-Ursule Baî isv de Jonchères eut plusieurs enfants. Une fîllc épousa Louis Le Couriaull du Qoilio; une lutre, G«briel Auffret du GosquMr.
C£BËR£T ET MÂUCLËRC
Avec Jean Le Meyer pour directeur et Adrien Le Chevalier pour contrôleur de la Compagnie, Seignelay
poii\ait librement disposer de TOrient. En effet, ces nouveaux administrateurs, détachés brusquement de l'arsenal de Brest, durent prendre possession de leurs nouvelles fonctions avec i^idée quUis allaient continuer de servir le roi, malgré un changement de qualités et une différence d'attributions, et malgré la recommandation faite à Le Meyer, dans son ordre de départ du 10 décembre, d'obéir aux instructions qu'il recevrait des directeurs de la Compagnie aussitôt arrivé au Port-Louis. Ce qu^il y a de certain, c^est qu^m des premiers soins du successeur de Siméon de Jonchères,
en prenant possession du port de lX)rient, fut de
construire un petit pavillon dans une situation qui lui permettait de surveiller le mouvement des navires sur les rades de Penmané et de Port-Louis, et même audelà. Qest lui*inême qui nous fournit ce détail de son administration en une note écrite trente ans plus tard et dont voici la reproduction :
« Le sieur^Le Aleycr eltant enseigne Je port à Brest, » fut choisy par M. le marquis de Seignelay qui lui » envoya un ordre daté du i o décembre 1 687 de se i rendre à i^Orient relever le sieur Deshoncheres (sic) » directeur des affidres de la Compagnie royale des » Indes Orientales, se charger de tout ce qui luy ap- » panenait et de se conformer aux instructions que » M'' les Directeurs généraux de ladite Compagnie luy » auroient envoyé.
» Le sieur Le Meyer, à présent commissaire ordi- » naire de la marine au département du Port-Louis » ayant reconnu toft après qu'il fut mis au service de i> la Compagnie qu'il eftoit nécessaire pour le bien de » son service que sa veue s'eitendit plus loin que dans » le pon et qu'elle fu£t jusque dans la rade de Penma* » necky lieu où Ton achevé d^armer et charger les » vaisseaux, fit baftir à ses frais du consentement de » Messieurs les Directeurs généraux, un petit pavillon » quarré de dix huit pieds et de traize de hauteur, » contenant seulement une chambre et un petit gre- B nier audessus*
» Avant que de monter audit pavillon qui est bafti
sur Tancien magasin à poudre qui sert aéluellement » de prison, il y a une petite cour de trente huit pieds » de long et de dix neuf de large et joignant ladite • cour et pavillon il y a un jardin d'environ cent pieds » en quarré, dont les murailles ne sont qu^à pierres
• sèches et terre, dans lequel jardin il y a a preseat
» environ trois cents arbres iruiucrs •
£)ans cette note, datée du Port-Louis du i3 octobre 1719^ l'ancien directeur de lOricnt sollicite des directeurs généraux de la nouvelle Compagnie des Indes qui Tenait d^entrer en possession de ce port, une indemnité de f,3oo livres ft titre de remboursement des frais de construction du pavillon et de crcatuu: du jardin, qui étaient alors situés où existent actuellement les bureaux et le jardin du commissaire général de la marine.
Que se passa«l-il â l'Orient durant les dix^huit mois
qui suivirent l'arrivée en ce lieu du directeur Le Meyer? C cbt ce que l'on ignore complètement; les documents de toute naiure contiennent ici une regrettable lacune; tout fait défaut, même les registres de la paroisse de Plœmeur; jusqu'à présent, consultés avec fruit, ces registres manquent pour toute Tannée 1688.
Cependant une Icilrc du ministre à rintcadant Dciclouzeaux, du port de Brest, fait connaître que la Compagnk des Indes faisait construire un vaisseau à rOrient en 1688. € Le Roy a3rant accordé à la Com- » pagnie des Indes Orientales la fiute la Charente à
• fret pour l'envoyer à Bayonne charger des bois pour » la construction du vaisseau que cette Compagnie lait
• construire au Port-Louis, S. M. désire que vous la > fassiez remettre aux maîtres que cette Compagnie
• envoyera à Brest pour la commander.... s (20 mai 1688.) 'Malgré sa promesse de permettre à la G)m< pagnie de faire construire dorénavant ses vaisseaux à Brest, il paraîtrait que le ministre était parvenu à vaincre la répugnance des directeurs généraux et à les déeider à reprendre les construcdons à TOrient, à moins qu'il ne s'agisse ici du même grand vaisseau
mis sur les chantiers en 1687 et que îa Compagnie avait cédé an roi avant son achèvement, ce qui a été déjà constaté.
Quoi qu'il en soit, à part cette constructioD^ il n'est pas à supposer que TOrient ait éprouvé un grand changement du remplacement de de Jonchères par Le Mcyer durant Tannée 1688, Tétat des affaires de la Compagnie ne lui permettant même pas de satisfaire alors aux besoins les plus urgents de ses comptoirs de rinde et de ses colonies (i).
Mais à partir de la fin de Tannée 1688, nous ne
serions pas surpris que rétablissement de la Compagnie eût commencé à éprouver un mouvement plus marqué d'activité. Le marquis de Seignelay, en prévision de la révolution qui menaçait l'Angleterre, aurait voulu en prévenir les efiets dans Tintérêt de la politique française, qui voulait le maintien du roi catholique Jacques II sur le trône. Pour cela, il fallait abattre la puissance de la Hollande, où les Anglais
(i) La lettre suifaiite, adreasée par Seignelay aux dîMetenn gé- Aénox de la Compagnie des Iodes, le S8 féfrier 1688, est une preafe de la sitiutioii plus que difficile dut laifudle se trouTaît cette Cmpagnie à cette époque :
c ...... Les fVançoiâ qui ont esté ej^dereiit enrayu à llsle
» Benriion par h Compagnie, et quewus oves abandonner depuis^ » ayant fût passer jusqu'au Boy lenn tfès^iiimbles sapplications
> pour estre aecoums S. M. qni a fiât eiaminer tout ce qû
> est rapporté touchant ladite isie et ses habitants par le père Ber* » nardin qui est venu exprès pour en rendre compte, dfésire que
> ?ous preniei une partienliére connaissance de ee qu'il y a àftire. 9 Outre robligatiott dans laqueUe est votre Compagnie de
> pourroir à la seureté et à la suhristance des habitants de ledits M isle, elle peroisi être d*une grande oonséqoence pour les ralfrai- » cUssemens que vos Vaisseam y peuvent prendre en revenant lias » Indes*. 9
mécontents trouvaient espoir et protection, surtout de la part du stfithouder, le prince Guillauorie d'Orange.
Seignelay lit donc de grands préparatifs pour coin* battre les Hollandais, à qui la gamt fut déclarée au mois de novembre 1688, déclaration tardive puisque durant ce même mois le prince d^Orange put partir des ports des Provinces-Unies à la tcic d une Hutte nombreuse et débarquer en Angleterre sans rencontrer d'obstacles. Quelques semaines après, Jacques II, abandonné de ses sujets, détrôné par le prince d'Orange, son gendre, cherchait un refuge en France, et LouisXI V, qui aurait peut-être pu éviter la chute de ce monarque, s'il avait écouté davantage les conseils du marquis de Seignelay, qui aurait voulu déclarer la guerre à la Hollande six mois plus tôt et s'était tenu prêt pour cela, Loub XIV donna des ordres dans les ports pour assurer le retour de Jacques II dans son royaume.
Au mois de mars 1689, une flotte chargée de troupes partit du port de Brest et alla débarquer Jacques II en Irlande, et au mois de mai suivant une nouvelle flotte, commandée par le lieutenant général . Ciiâteaurenault, débarqua 7,000 hommes de troupes dans la baie de Bantry, après un combat sanglant soutenu contre la tiotte anglaise, commandée par .l'amiral Herbert.
L'Orient ne fut-il pas appelé à contribuer à Tarmement de ces deux flottes? rien n*en donne la preuve positive, et cependant un fait relevé dans les papiers d un procès intenté vers ce temps par les agents du prince de Guémené, contre le lermier de Trétaven, permet de supposer que ce port participa dans une mesure quelconque à ces grands armements maritimes. On reprochait au fermier de Tréfaven certaines dé» prédations, notamment la dévastation du bois du châ-
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teau. En réponse à ce grief, le fermier articula qu^il fallait attribuer les ravages du boi.s de Tréfaven aux troupes allemandes qui avaient séjourné dans le pays en 1689.
Si cette dédaration est exacte, Il faut évidemment
admettre que les troupes en question firent partie de celles qui allèrent débarquer en Angleterre, soit au mois de mars, soit au mois de mai 16899 et qu^elles vinrent s^embarquer à TOrient sur des' vaisseaux du rot en armement en ce port, peut-être sur cdui qui y était en construction depuis 1687.
Le séjour de ces troupes à l'Orient ou aux enMi uns ne fut probablement pas de longue durée, et cependant ne serait-on pas fondé à y voir Torigine du nom que. -porte encore de nos jours une des fontaines de la banlieue de rOrient, la fontaine des Allemands?
Mais si les preuves positives manquent pour pouvoir attribuer d'une manière précise au port de la Compagnie des Indes-Orientales une part quelconque dans les expéditions navales du printemps de l'année » 1689, il est certain qu*à partir du mois de juin de cette même année, il concourut avec les arsenaux du roi à soutenir la lutte formidable engagée entre la France d'une part, la Hollande et l'Angleterre de l'autre.
Les arsenaux de Brest et de Rochefort ne pouvant suffire à Tarmement des escadres et à la construction des vaisseaux tout à la fois, il fallut recourir aux différents ports du royaume pour construire un certain nombre de navires de guerre. Tout naturellement, l'établissement de l'Orient, à la discrétion du nunistre de la marine, devait être appelé à participer à ces tra- VMit extraordinaires. Seîgnelay donna donc des ordres pour faire construire dans ce port deux vaisseaux de
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guerre de premier rang-, mais poui attcnuLT dans une certaine mesure le mauvais ellet qu'allait produire, au point de vue du crédit de la Compagnie» cette sorte de prise de possessico de leur établissement maritime^ le ministre, au Heu de charger de ces trayaux des administrateurs de la marine, en laissa tout le soin à Tun des directeurs généraux su: le dcvouement duquel il pouvait plus particulièrement compter, et qui avait quelque expérience des affaires maritimes : Qaude Céberety sieur du Bouloy, ancien directeur général à rOrient, revenu depuis six mois dhine mission près du roi de Siam. Voici l'ordre du roi qui lui lui expédié de Versailles :
c Versailles» le 36 juin 1689.
» De par le Roy. — Sa Majesté ayant résolu de » iaire construire cette année au Port-Louis deux B vaisseaux de soixante-dix pièces de canon (i), a £ût j» choix du sieur Géberet, Tun des directeurs généraux » de la Compagnie des Indes, pour avoir la direction » et ordonner de celte construction, voulant qu eu » cette qualité il passe les marchez nécessaires, tant » pour l'achat des bois, fer, chanvre, toiles et autres » marchandises qui entreront dans la conftrudion, » garniture et armement de ces vaisseaux que pour » les façons d'ouvrages, tant de charpente, menuise- • » rie, sculpture et ferrure que pour les cordages, voiles, » et qu'il ordonne des fonds que Sa Majesté fera re- » mettre pour cet effet en attendant qu'il y ait pourvu » autrement. — Mande et ordonne Sa Majesté, etc., » etc •
Le même jour, le marquis de Seigneiay avisa Tin-
(1) Ges'4mix TsiMeuix forent trmés de 86 csaoni ehaeiiii.
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tendant de la marine à Bresi, Dcsclouzeaux, de la nomination de Cébcret aiu fonctions d'ordonnateur particulier au Port-Louis, nom de lieu constamment écrit pour TOrient dans les papiers ofiBcîeb ; et le ministre ajouta : v II doit (Céberet) pour cet effet se » rendre incessamnieat en ce port où il laudra que • vous envoyiez aussy après de la part de la Hotte le » sieur Hubac conduire cette conftrudion et deux » écrivains pour tenir regiihe de l'eœploy des matières » et des fondS) et exécuter au surplus les ordres dudit V sieur Céberet à cet égare}. Il faut que de voftre cofté » vous Taydiez en tout ce que vous pourrez dans toutes » les occasions où il aura recours à vous »
Un ordonnateur, un ingénieur constructeur et deux écrivains,* tel était, sous le rapport de Part et celui de Tadministration et de la comptabilité, le personnel alors juge suflisant pour subvenir aux innombrables détails de Tachât des matières, de la direction des travaux et de la dépense que devaient nécessiter deux vaisseaux de premier rang.
Céberet se hâta de se rendre à son poste (i); M"^*
Cl Voici le jtortrail avantageux que fait de Claude Céberet, l'auteur anonyme du Journal d'un voyage fait aux Indes-Orientales par une escadre de six vaisseaux, commandée par M. Du Qucsne. — Hoiien, 1721 : « M. Céberet est fils d'un secrétaire du roi, l'un ' ilrs [ucijjiers intéresses dans la Compagnie de Guinée; il a tou- 4 jours aimé la marine; il a fait plusieurs voyages de long-cours et i a épousé, à Ja Martinique, une parente de Madame la marquise s de MaintenoD. C'est un bel endroit pour ne manquer ni d'appui » m de protection; il est cependant très- vrai que ce n'est point là en î quoi gîtson mérite : c'est certainement dans sa probité, dans un zèle > ineipiimnlde pour le service et les intérêts du roi, dans un tra- » vail iiil Ui^Mhle, dans une application continuelle à ses devoirs, » r'('tciiit nullement homme de demain, et décidant tout dans le I moment; d'un esprit intelligent, Tif, ardent» et pourtant tonjours
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deSévigné le trouva installé ayec sa femme à 1 Orient, lors de la visite qu'elle y fit au mois d'août 1689, visite qo^elle raconte i sa fille, la duchesse de Grignan,
dans une lettre datée d'Auray du i3 août, lettre qui appartient à notre histoire; en voici un extrait :
€ Nous avons foit depuis trois jours le plus jdi » voyage du monde au Port<-Louis, qui 'est une très-
• belle place dont la situation vous est connue. Tou-
• jours cette belle pleine mer devant les yeux .... Nous
• allâmes le lendemain, qui était un jeudi, dans un 9 lieu qu'on appelle Lorlent, à une lieue dans la mer. » Cest là qu*bn reçoit les marchands et les marchan- » dises qui viennent de rOricnt. Un M. Cebret qui » arrive de Siam et qui a soin de ce commerce, et sa » fismme qui arrive de Paris' et qui est plus magni- > fique qu^à Versailles, nous y donnèrent à dîner. » Nous fîmes bien conter au mari son voyage qui est » ibrt divertissant. Nous vîmes bien des marchandises, a des porcelaines et des étoffes ; cela plaît assez. Si » vous n^étiez point la reine de la Méditerranée, je » vous aurais cherché une jolie étoffe pour robe de
• chambre. Nous revînmes le soir avec le flux de
> traBqpûlle; teRemeut judicieux, que, jusques id,.4iiii q[ae ee soit
> ne i^est phtint ée ses décidons ; en on mol, on homme lel que je • Toudrais l'avoir pour supérienr le reste de mes jours ; afBdile et » accessible à tout le monde ; parfaitement bien fait de sa personne, » très-bel homme et d'une physionomie prévenante el heureuse. Il » a été ambassadeur à Siam. C'est lui qui y a établi les comptoirs
> de la Compagnie, lesquels ont été ruinés, en 1688, par la révolu- 1 lion qui y e^l anivt'f-. Il était ami et très-considéré de M. Cons- » tance, premier ministre de ce royaume, et fort touché de sa mort » et de celle du roi notre allié. — Les fréquents voyages que
> M. Céberel a La sur mer, lui ont acquis une parfaite et profonde
> connaissance de la marine. . . »
» Ut mer coucher à HenneboDt par un temps déli- » deux •
\'oilà donc un ordonnateur de la marine institué spécialement pour TOrient, et ce port chargé de construire les plus grands navires de guerre du temps. Dans ce modeste chantier^ qui date de vingt-trois ans à peine^ ne sont déjà plus les vaisseaux de la Compagnie seulement qui vont entretenir la vie , ceux du roi se dressent déjà sur des cales établies seulement pour des navires de_commerce : 1 Orient déviait déjà de son origine. Si jamais les deux ministres^ Colbert et Seignelay, méditèrent véritablement de s^emparer un jour de ce port au profit de la marine royale, ne semblet-il pas que le moment de mettre à exécution un tel projet était arrivé ? Les arsenaux de Brest et de Rochefort succombent à la tâche que leur imposent les besoins immenses de nos flottes; d'autre part^ la Compagnie des IndeS| à bout de réssources; est obligée de recourir au trésor royal pour préparer une expédition qui doit aller dans 1 iode protéger des établissements menacés par les Hollandais. Cette Compagnie ne construit de navires que contrainte et forcée pour ainsi dire; -elle trouve plus d'économie à les afik^ter. Une autre cause vient encore ajouter au* mauvais état de ses affaires : ce sont les entraves imposées aux importations de toiles et de tissus de Tlnde, dans l'intérêt des manufactures françaises. L'antagonisme des systèmes de protection ou de liberté du commerce, qui agitent tant la France de nos jours, a déjà usé bien des générations d'économîstesf, puisque sous Louis XIV et bien antérieurement, on chcrciiait un équilibre probablement impossible entre ces deux systèmes. Dcmc la guerre, les r^ilements créés pour protéger les manu* factures françaises annihilant les aiSaJres de la Com-
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pagliie, eàk<i aoUkitant comme ÙLVtiat la fiKolté dç ne plus CQOttniire au Faouëdic, toutes ces raiaoïia au* torisaient suffisamment Louis XiV, il nous semUe^ à
occuper complètement un établissement où l'on pouvait construire les plus gros navires de guerre et qui pouvait déjà servir à'allége (qu'on nous passe cette expression technique) de Brest et de Rochefort.
Cependant cette détenninatbn ne fut pas prise. Le choix même de lapersonnedeGéberet pour ordonnateur était lait pour donner à penser que Poccupation du port de rOrient ne serait que provisoire, puisque la haute direction des. affaires de la Compagnie était, on le répète, réunie aux attributbns de Tordonnateur, attributions limitées du reste à un service spécial, celui de la construction de deux vaisseaux de guerre.
Quoi qu'il en soii, la iciidancc qui poussaii ki mai iiic royale à envahir le Faouëdic fit bientôt de nouveaux progrès. A la fin de l'année 1G89, alors que la Compagnie se résignait aux plus grands sacrifices pour expédier dans rinde une escadre de six vaisseaux sous le commandement de Duquesnc ^i;, le marquis de Seigneltiy faisait d'immenses préparatifs pour une nouvelle ejLpédition en Irlande. Une Hotte considérable devait partir de Brest pour cette destination à la fin de rhîver ou dans les premiers jours du printemps de rannée 1690, sous le commandement du lieutenantgénci ai d'Anfrevillc. Cette flotte ayani déjà tenu la mer pendant plusieurs mois, la plupart wde ses vaisseaux
(1) D s*agit icâd'Almham DnqiMne on DtupieiiM-Oiiitm, capiuniie de vaissean, nevea ée TiUiiitre Daqaesne. Son eieidre iê eomposait des TaiiaesQX ie QmUlardî portant le guidon du eommandant Doquesne; U FUmmmt^ eapHaine de Jojeut; VEeviMa, eapitiine Hdrlam; VÙiwau, capitaine chevalier d'Aire; le Litm^ capitaine de Chaneren; ei'le Dragon, capitaine de QdHiUie.
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eurent besoin ét répamttons^ et Brest ae trouvant en- ■combré, le port de iX>rieRt fut mis de nouveau en ré*
quisition, et cette fois le ministre de la marine, qui avait fait visiter ce port par rintcndant général de Bonrepaus, et relever toutes les ressources en matériel qu'il pouvait contenir en ce momenti donna des ordres pour y organiser des services admînistratife tout à fiait distincts de ceux de la Compagnie , sous la direction d'un commissaire général de la marine.
Le i3 décembre 1689, Seignelay expédia de Versailles à Antoine de Mauderc^ sieur du Péré, de Cbantelou et autres lieux, commissaire général de la marine, un courrier extraordinaire, avec la dépêche suivante :
« Dans rincertitude où je suis si cette lettre vous » trouvera encore à Rochefort, j'y envoyé un courrier » pour vous en faire partir promptement pour vous
> rendre au Port louis, suivant les ordres que vous « en avez reçu et pour vous faire savoir que l'envoyé* » incessamment au Port louis dix des vaisseaux de Tes* » cadre de M. Danfreville sous le commandement de » M. de Nesmond. Je vous ay envoyé Teftat de ce » qu'il y a actuellement au Port loiûs et de ce que le » sieur Ceberet a eu ordre d^y préparer, et ce qui eft
• contenu dans ces eûats n'estoit pas suffisant pour la
• carenne de ces vaisseaux, il'faudroit que vous fissiez
> charger promptement dans un bailiment que vous » envovcrez en ce port ce que vous eitimerez qui » pourra vous manquer. . 1 . »
Le même jour, autre dépêche du ministre adressée à rintendant de la marine à Brest, Desclouzeaux :
€ J'envoye ce courrier à Brest pour porter à » M. Danlrcviilc les ordres nécessaires pour faire ca-
> renner tous les vaisseaux qui sont aâueliement sous » son commandement. Ces vaisseaux sont au nombre
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» de Tiogl<*aept »... L'inteiitiim de Sa Mafdié eft
> quil en soit envoyé dli tu Pèrt louis et quatre à
» Rochefort Je croîs que le sieur de Mauderc
» sera au reçu du présent au Port louis pour prendre » soin des dix vaisseaux qui y doivent eilre carennez » et qu'il y aura ùàt préparer tout ce qui sera néces*
• saire pour cette caremie; cependant s'U lui manquoit
> que ques agret ou uflencilea qa^il ne poil tirer » d'ailleurs assez tôt il faudroii que vous les y cti- » voyassiez de Brcli et pour celt etlet, il clt nécessaire » que vous teniez correspoodajice avec lui sur ce » sujet, il iaut aussi que vous lui envoyiez inceasam-
> ment le sieur Brodcau» écrivain principal, avec deux » autres bons écrivains pour s*en servir comme il B Teflimera à propos pour l'exécution des ordres dont » il eft chargé »
Au moment où le marquis de Seignelay expédiait ainsi sa d^f^e, ce ministre était déjà obéi en partie, puisque de Mauderc était alors au Port-Louis où U s^était transporté diaprés des ordres antérieurs. Lats» sons ce dernier rcaJrc compte au ministre d'une première visite h sa nouvelle résidence; sa lettre, datée du Port-Louis du i6 décembre est du
{dus haut intérêt pour cette histoire :
« J^arrivay mardi à midy dans ce lieu où )e trouvé » M. Geberet et M. TruHct, je m'embarquay à l'îns- » tant avec eux pour aller visiter les magasins de » l'Orient et examiner les marchandises cjui y sont et » celles qui y manquent pour la carenne des dix » vaisseaux que Sa Majesté a résolu d'y faire caren-
• ner« J*ay trouvé quelques augmentations à l'eitat » des marchandises qui y eftoient lorsque M. de Bon- » repaus y passa et je vous cn\oye un cOat des » diAcreoces et des mesures prises pour en avoir ie
» refte, mais la difficulté de les avoir promptement » dent à Targent. M. Geberet dit qu'il n^y en a plus» 1 et vous prie mestne d'ordonner à M. de Lubert
M d'envoyer icy un commis pour payer celles quy
» arriveront Il souhaitteroit fort que se fuû le
» S*^ Chevalier que vous avez nommé pour garde % magazin qui fift la fonction de commiada trésorier. . . » Il seroit temps de commencer à travailler à mettre » le vaisseau le Président en ponton. , . Je vas faire » travailler au plan et élévation des magazins de » rOrient et vous envoyeray un eltat de ce qu'il y » aura à &ire pour les mettre en eftat de servir aux » vaisseaux de Sa Majesté. La dépense n^en sera pas » considérable, n'y ayant que très-peu de choses i • » laire.
» M. Ceberet me remit avant hier la lettre que i> vous m'avez fait Thonneur de m'escrire le neuviesme » de ce moîs^ au mesme inâant je me rendis à bord » 4u vaisseau V Emporté avec M. Trullet et le sienr » CouUomb. Nous visitâmes ce vaisseau et ayant jugé » qu'il ne pouvoit tenir la mer sans un radoub coDsi-
» dérabie, nous avons résolu de le désarmer
» A l'égard de son équipage quQ vous ordonnez qui » soît envoyé à Breft, il n*y a que très-peu de gens » qui soient en eftat de s'y rendre y ayant quatre » vingt dix liuit malades vie ficvrcs chaudes et de » scorbut, il eil mort huit liommes de cet équipage » depuis qu'ils sont sortis de Brelt . . • Les malades » sont icy à terre ausquels je fais donner de bonne • viande et pain frais, }*en auray tout le soin qu*il » me sera possible pour tascher à les &îre remettre » promptement.. .
0 II sera fort difficile de radouber ce vaisseau et de û mettre le vaisseau le Président en ponton si nous
» ne sommes secourus de charpentiers, M. Ccberet « n'en ayant que sept ou huit qui travaillent à Tes- » bauche de la conilruction des deux vaisseaux qu^il
> doit baftir. J*écns à M. de Gaftines pour le prier
• de nous en envoyer. Je fais la mesme demande au m sieur Boisseau qui eft à 'Vannes et Ini mande de 9 fouiller dans tous les lieux voisins pour nous en
> déterrer et nous les envoyer en toute diligence.. . » Gomme M. de Richebourg (i) connaît tout ce » département, il seroit dMne grande utilité icy. » M. Desclouzeaux n'a point encore envoyé Técrivain » principal et les deux autres écrivains que vous me » marquez dans mon initrudion.« .
• Je ne fais rien que de concert avec M. Ceberet et
> Tay prié que nous tràvaillaissions ensemble comme » frères, que je serais bien aise de suivre ses avis. Il
> me marque assez bien recevoir les honnestetez que » je lui ai fais, mais il ne laisse pas que d'estre outré » de me voir icy, il n'a pu s'empescher de me le dice, » il doit mesme vous en escrire à ce qu'il m*a dit. Il
• ne m'a point offert de logcnicni à l'Oncnt, où il n'y » a point de maison particulière, de cabaret pu d'aum berge pour me loger. Je seray obligé d*aller tous les » matins à TOrient oii il y a une lieue dHcy» de re- » tourner ycy pour diner, retourner* Taprès-dinée à » rOrient et venir coucher ycy. (^c sont quatre lieues » à faire, où il faut emploier une grande partie du jour
• inutilement, et si j'estois à TOrient je ferois avancer
(1) MM. de Gastînes, BoisMan et de Bicbebourg étaient eonmiiasaîres des dassés; ie premier réaidait à Nantes, Je second à Vannes, le troi^ffle k Bocbefoit. Ce donder avait d^à résidé au Port- Lcmis en 1688» en qnaliCé d'écrÎTain principal des classes, en remplacement d'un sieur Pépin, ofQcier du môme grade qui alla le remplacer à Blaye.
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» le travail tou) autrement qu il ne se tera. Il y a Le I» Mayer qui a un logement à l'Orient qui me con- » viendroit assez^ dans lequel il pourroit se roerver » une chambre et sa femme et sa famille pourroîent
a venir se loger ycy dans une maison que j'y ay louée. » Ledit Le Mayer ne feroit aucune dépense, je le ferois » manger avec moy, je suplie très humblement votre
> grandeur de vouloir ordonner à Messieurs de la » G>mpagnie que j'aye son logement sans déplacer sa
• personne. M. Ceberet A qui j^en viens de parler * n depuis ma lettre écrite m'a dit qu'il y avoit maison
• qu'il fait bastir et qui sera preste dans quinze jours, » que je pourray avoir, mais qu^il faut pour cela vos
> ordres pour Tune ou pour Tautre.
» 1! sera difficile de trouver de quoy loger les cent » charpentiers à TOrient, je ne voy point d'autre lieu » que le dessus du magasin servant de hangard pour » les bordages \ mais il n'y a ny paillasses ny matelats
• nY couvertures. L'on pourra £aire ycy des paillasses » et faire venir des couvertures de Bordeaux au nombre » de cinquante qui suffiroient pour cent hommes. Il » faudroist que M. du Pille se chargcast de les nourrir, » et il seroit à propos qu'il envoyast ycy en toute di-
> ligence un commis tant pour ce que j'ay Thonneur 9 de vous proposer que pour disposer toutes choses » pour les malades qu^il faudra mettre dans Tisle de » Sainte-Catherine, et pour faire subvenir les malades » de l Emporlé qui sont pi ésenieinerit en cette ville, » le commis du vaisseau n ayant pas un sol on est 1 obligé de prendre des rafraischissements à crédit. . .
» Je n*ay pu encore visiter le couvent des RecoUets » de risle Saime-Èatherine que vous m*ordonnez de » disposer les choses pour y recevoir deux cents '» malades. Il y en aura assurément un nombre bien
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» plus considérable sur les neuf vaisseaux qui doivent » arriver puisque sur le seul vaisseau VEmporté il y » en a quatre vingt dix huit. M. le chevalier de Gen-
• lis (i) assure qu'il y a un grand nombre de malades » sur tous les autres vaisseaux aussi bien que sur le
• sien .....
» M. de Genlis vous prie d'avoir cgard que pendant » le temps qu'il désarmera son vaisseau il sera obligé » de tenir table, n'y ayant point de cabarats à TOrient » pour &ire subsister les officiers. Je crois Monseigneur
> qu^il seroit bon que M. Patoulet, capitaine en second » sur ledit vaisseau rcstast à rOnciu pour vuir ira- » vailler à son radoub et à sa carenne
» En finissant ma lettre le s*^ Brodeau escrivain
> principal vient d'arriver qui m'a dit que M. Des- » cbuzeaux envoyoit quatorze charpentiers de Brest
• pour la construction des deux vaisseaux de quatre » vingts canons, je vous prie Monseigneur que nous » puissions disposer de ces gens là pour les radoubs 9 et carennesy après quoy on laissera tous les chàr- » pentiers pour la construction^ aussi bien n'y a-t-il » pas grand bois pour les employer.
» J'aurois un très grand besoin icy dedeux archers. » Je vous supiie très humblement de trouver bon que » j'en establisse deux pour faire faire le service et que » je fasse faire deux bandolières. Je suplie aussi très j» humblement votre Grandeur de se ressouvenir que h je viens de faire un voyage de deux cents lieues dans » l'Anf^oumois, Pcrigord et Limouzin, sans compter » le voyage de Rochefort ycy.. . . — Je suis avec un » très grand respect, etc. ... — De Mauclerc. — A
• Port-Louis le i6 décembre 16S9.V *
(1) Commaudaut du TaÎMéau V Emporté.
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Cette lettre du commissaire général de Maucîerc est sobre de détails sur TOrient; il se tait sur sa population et sur rétat intériear et extérieur d'un établissement de récente fondation. Il ,est vrai que. pour un . fonctionnaire du port de Rochefort qui venait d'assister à la création des merveilles de cet arsenal, tout ce qui existait sur les bords du ScorfF dut paraître misérable et peu digne dlntérêt. De Mauclerc constate rimpossîbîlité de s'y loger et de s'y nourrir; « il .n*y a » point de maison particulière, de cabaret ny d'au- > berge; n ce qui signifie, dans sa bouche, en s'exprimant comaie aujourd'hui : il n'y a ni restaurant, ni hôtel; car il est certain que depuis longtemps, depuis 1669 au moins» il y avait à l'Orient* des débits de boissons.
Il est à remarquer que dans les instructions particulières adressées par le ministre de la marine à de Maudercy celui-ci eut la mission de dresser un projet de construction de magasins pour le roL « Je vas faire » travailler, écrit-il au marquis de Seîgnelay, au plan » et élcvation des magasins de l'Orient et vous en- » voyeray un eftat de ce qu'il y aura à faire pour les 1 -mettre en eftat de servir aux vaisseaux de Sa 9 Majesté;.... » Désormais il est donc permis de soupçonner Louis XIV d'avoir l'intention de posséder à l'Orient même un établissement permanent, pour le service de ses vaisse&ux^ sans attendre la cessation des privilèges de la Compagnie des Indes, soit à rexpira*» tion des cinquante ans accordés à cette société, soit par suite d'une dissolution qu'il eût été facile de provoquer. Au contraire, loin de méditer l'expulsion de la Compagnie, le ministre du roi, tout en disposant arbitrairement dé l'Orient, recommande à de Mauclerc de gêner la Compagnie le moins qu'il pourra, de s'ar-
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ranger à vivre avec elle sur le mcmc tciiam,cn bonne intelligence.
Mais cette promiacuité ne fut pas du goût du direc* teur gânéral Cébcret Que ce 8oit ptr un acntiment d^intérêt personnel ou per intérêt pour la Gompagniey toujours est-il que dès les premiers moments de Tar-
rivée de M uiclcrc et dès qu'il put connaître les intentions de ce dernier, le sieur dn Bouioy manifesta son mécontentement^ malgré les protestations du nouveau ▼cnu de travailhr en frère avec lui*
L^nvahissement du port de rOrient, domaine par* ticulier, devait évidemment produire un fftcheux effet sur Tesprit de Cébcrct, s'il éta;i commis sans le cunsentemcnt de la Compagnie^ d'un autre côté, la présence d'un commissaire général de la marine àrOrient ne pouvait que ciéer une situation très<déllcate dans les rdations de service entre de Maudere et Géberet, difficultés que compliquait encore l'ingérence de Jean Le Meyer qui, avec le titre de directeur, ne pouvait plus avoir à exercer désormais qu'un emploi de police et de surveillance maritimes, c'est-à-dire des fonctions de capitaine de port.
Le Meyer se résigna (leut-^tre â cette condition su-* baltcn^tj, mais Céberet, quoique hicrarcliiquement le subordonné d'Antoine de Mauclerc comme ordonnateur, résista aux empiétements de ce dernier et fît ses efforts pour se maintenir dans ses attributions de directeur généra! de«la Compagnie et conserver le premier rang â lY>rient. Cette prétention était audacieuse vis-à-vis d'un ministre aussi despotique que le marquis de Scignelay; cependant Céberet eut le courage de la soutenir, et le jour où de Mauclerc adressait au ministre la lettre qui précède, Céberet lui écrivait de son cdté non-seulcment poor régler ses rapports avec de
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Mauclerc, mais encore pour rappeler au ministre les droits de la Compagnie et lui exposer les craintes que causeraient aux actionnaires les actes d^autorité commis à rOricnt au noin du roi. Voici cette lettre :
« Â UOrient le 16' Décembre 1689.
a M. de Mauderc est arrivé au Port louis le i3* de
» ce mois et vint le mesme jour dans cet arcenal où il » a demeuré Jusqu'au lendemain au soir pour y visiter » les magazins. Je luy ay fait voir i'eitat des prépara- » ti& que i^ay fait icy pour les carennes des vaisseaux 9 du Roy et luy ay offert tous les secours et tout ce » qui eftoit en ma disposition suivant les ordres de » Monseigneur.
» Mondit sieur de Mauclerc me dît qu'il avoit ordre » de Monseigneur d'eitabiir k sieur Chevallier (qui > fait icy les fondions de controUeur et de caissier) I» pour garde tnagazin pour le Roy dans ce port à la » place du sieur Quierat qui eft eftably garde ma* » magazin pour la Compagnie. J'ay représenté à » mondit sieur de Mauclerc que ce changement feroit '
' » un grand mouvement que je ne croyois point neces-
» saire pour le service du Roy
' » Je suis obligé de rendre compte à Monseigneur î) que l'arrivée de M. de Mauclerc dans ce lieu pour » Ordonnateur a fait un iacheux esfait pour la Com- » pagnie des Indes dans l'esprit du publicq qid est 1 persuadé que ladite Compagnie étant anéantie par » les pertes quMle vient de faire par la prise des » vaisseaux la Normande ci k Coche et par la rcvo-
- » lution de Siam, 1& Roy se met en possession de son » ellablissement pour en faire un arcenal et un dépar- » tement de marine pour le service de Sa Majesté. • . » Tant qu'il n'a paru que moy d'Ordonnateur pour
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I» le Rov i\ L'Orient, on a crcu que Sa Majesté vouloit » tirer un secours passager de cet eâablissement du » cooseotonciit de l« Cotnpagnîe woËtj elle n*a fût » aucun moinrement* Ces reîaoQi seules m^cut obligé » de représenter à M. de Mauderc que lello3rn'a3paiit » autre intentior. en se servant présentement de cet ï> citablissement que de soulager le port de Brest en » cette occasion pour y carenncr dix vaisseaux et en » coostruire deux, atns^ qu'il n'eâoit question que » d*asBeiir«r Pexécntioa* des onlics de Monseigneur » sur ce et Tay prié de suroeoir à fiùre ky aucun » changement... et fay promis à M. de Mauclerc » que j 'au rois l'honneur d'escrire à Monseigneur au- 9 jourd'huy pour le su|^plîer très^humblement de vou*
• loir bien que tous les officiers et commis de la » Gmipagnie qui sont eftablis soient continués dans » leurs fonctions. ... Si Monseigneur appix>uve cette » proposition, M. de Mauclerc donnera Je^ eftats de > ce qu'il jugera nécessaire pour la carenoe de chacque
• narôe^ lequel mémoire je feray ezecotter aux ma- » gaztnsi aînsy paroiasant seul ordonnateur dans œt s aroenal seulement dont Monseigneur a bien voulu » me continuer les fondions pour les conftruclions j> des vaisseaux du roy, qui sont de mesme nature B que les radoubs et careanes, sans que je me mesie m des dépenses des équipages qui demandent un ordon-
• naneur reveftu du caraâère de la marine. Cette pro- » position que j'ay l^honneur de fiiîre à Monseigneur
» eli d autant plu:-, uiilc que :s<.uis cela AI. Je Mauclerc
» seroit obligé de venir tous les jours icy pour ordonner
• de tout le détail, ce qui ne peut se laire eitant logé » dans la viik du Port louis diflante d\uie lieue de cet » eftafaUssçmenty n'y ayant point d'autre logement
• que oellu^ que j'occtqpe qui est très petit et qu'il n'y
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» a point icy d'hoftellerye ny dans le voisinage plus » preft que le Port louis. Et sy je seray obligé de me » ress^rer pour loger et donner à manger aui oâîders » des wsseaox pendant le temps qu'oo carennera » leurs navires et quits ne peuvent fidre de cuisine » ny coucher à bord . . . j^espère que Monseigneur ») aura la bonté de l'approuver et d en ordonner lexé- » cution. (Signé) Géberet. » (Ar. M'"® M»».)
La lettre de Céberet, dégage de sa forme respeotueuse^ est en quelque sorte une protestation contre les prétentions du commissaire général de Maudenr de trancher du maître et de disposer de rétablissement de rOrient comme d'un arsenal appartenant au roi; c'était par suite protester contre les ordres du ministre et lui déclarer que, si la G>mpagnîe avait mis de son pietn gré au service 'du roi son établissement et ses magasins, elle n^avatt jamais eu la pensée de céder aux officiers de Sa Majesté ni le droit de disposer librement de sa propriété, ni le droit de commander à ses agents.
On ignore quelle fut l'attitude de rassemblée des directeurs généraux dans cette grave drconstanoe; on doit supposer qu^elle fit au ministre des remontrances dans le même sens que Claude Géberet; mais le
marquis de Scif^nclay, qui avait pu prévoir les difficultés et les objections, avait déjà réglé les attributions des deux concurrents, lorsqu'ils lui écrivaient kurs lettres du i6 décetnbrc, puisque le lendemain 17 décembre il adressa à Géberet une dépêche dans laquelle on remarque ce passage :
« Je vous ay desja fait savoir que j'avois efté
» obligé d'envoyer au Portlouis un homme qui euft » caractère dans la marine pour faire les revues et les » payemens nécessaires aux équipages des vaisseaux » de Sa Majesté qui doivent carenner en ce port. Cet
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» offider eflant un commissaire général il n^est pas
> praticable de lui ofter la diredion des travaux à » faire à ces vaisscnux, mais vous devez eftre persuadé » que cela ne change rien en la confiance que j'ay en » TOUS et je suis persuadé que vous ayderez le sieur
• de Mauderc en tout ce qui pourra dépendre de vous. » A Pesgard des malades qui se sont trouvez sur » l'Emporté et de ceux qu'il pourra y avoir sur les » autres vaisseaux, la proposition que vous faites de » les mettre dans Im viUe du Port iouiS| à Hennebont
• et à Pont Soorff est boone^ mats je vous prie de »* faire en sorte qu'ils soient logés à meilleur marché » qu'il se pourra. »
Céberet demeura chef de radministration de la Compagnie des Indes, et ordonnateur chargé de la dépense pour là construction des deux vaisseaux du roi, VOrgueilleux et V Admirable: mais les principaux pouvoirs appartinrent à de Mauclerc, et celui-ci en fit usage de manière à faire passer à toute occasion le service du roi avant celui de la Compagnie, disposant des magasins et du personne de rétablissement de rOrient comme il Teût fiût dans les arsenaux de Brest et de Rochefort. En fait, le véritable chcl à TOrient, à partir du i3 décembre 1689, fut le commissaire général Antoine de Mauclerc, bien qu'il résidât au Port-Louis et qu'il eut échoué dans ses prétentions de déloger Céberet et de taire les honneurs de ce port aux offiders .de Tescadrc du chevalier de Nesmond.
Le 28 décembre 1689, de Nesmond entra à l'Orient avec la division de vaisseaux qu'il commandait dans Teacadre du marquis DamfireviUe Aussitôt toute
(1) Cette division se composait des vaisseaux le Content, com- HHuadaot de Nesmond; l'Emporté, commandant do Geali»; le Nep-
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Tactivité se concentre sur la rJparation de ces vaisseaux ; le marquis de Seignelay expédie dépêche sur dépêche à Céberet, à de Mauclerc et au chevalier de Nesmond pour activer les travaux de carénage. En fixant le terme de ces travaux au î« février, il exige l'impossible, et cependant il ne cesse de tourmenter tour à tour chef d'escadre, commissaire général et ordonnateur en les rendant responsables du retard qu'éprouverait, si tout n*était paè terminé pour Tépoque fixée, le départ de Brest de rexpéditton d'Irlande. Le ministre ne se contente pas d'écrire pour presser les travaux : il expédie un courrier extraordinaire à TOrient, avec mission de lui rendre un compte ekact de ce qui s'y passait et d'examiner les besoins de cet établissement : « J'ay ordonné au s' de la Touche que » j'envoie à Brest de passer parle Port louis pour voir » en quel eftat «ont les travaux qui s'y font, et vous » expliquer mes intentions sur la diligence qui est né- * cessaire. 11 faudra que vous travailliez avec luy à B faire un mémoire sur tout ce qui reste à ùàre pour » l'entière exécution des ordres que vous avez receu, » des mesures que vous prenez pour 3 parvenir et ce » qu'il y aurait à faire pour tirer un plus prompt sef cours à 1 advenir de ce port, afin qu'il m'en rende » compte à son retour. » (Seignelay à de Mauclerc. — 18 janvier 1690.) Ce n'est pas tout : un officier géné- . ral, le maréchal d'Ëstrées, est chargé par Seignelay de . se transporter en ce même port et d^user de sa haute
tune, commandant de Fouriiin; le Frcmçoia^ commandant chevalier d'Ailly; le Diammi, commandant de Serqnigny; VAre^m-Ci^ comooiaadant chevalier de SaintpHanre; le Marquis, commandant de Gh&teau^llorand; le Vermanâoi», commandant dn ChàOard; le Jfodéré, conmiandant Desaugers.
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influence pour presser Tachèveinent du carénage des raisseaiu (i). « J'attends toujours avec la dernière im- » padence la nouvelle du départ des vaisseaux de Tes» » cadre de M. le marquis de Nesmond, » écrivait le
ministre à de MauLicic ic «s icv i ici 1090, « et je vous
• répète encore que pour peu que ces vaisseaux tardent » à se rendre à Brest, cela causera un préjudice très-
• considérable au service de Sa Majesté, M. le mar-
• quis d*AmfreviUe n^attendant plus qu'après eux pour
» passer en Irlande » Tout est mis en oeuvre
pour saiislairc aux volontés du marquis de Sci^nelay. On dépouille la Compagnie de ses approvisionnements en magasins, et non conteat de surprendre Tarmemeot de la division de six vaisseaux destinée pour les mers de rinde, on expulse ces vaisseaux du port de lK)rient; et comme ils pourront encore gêner les vaisseaux du roi, même en rade de Pcnmané et du Port-Louis, on leur donne l'ordre d'aller mouiller sous Groix et sous Belle-Ile, pour y achever leur armement : en cas, écrivait Seignelay au chevalier de Nesmond, < qu*il
• aoit nécessaire pour presser leur départ de leur faire » aider par quelque détachement et équipe des vais- » seaux de voftre escadre, tant pour charger ce qu'ils » doivent encore prendre dt leurs magasins que pour » les mettre dehors, Tintention du roy est que vous
• leur en donniez en observant de les retirer lorsque
• ces vaisseaux seront dans les rades de Groix ou de
• Belle- Isle (Dépêche du 29 décembre 1689.)
Le malheureux directeur général Céberet supplie
pour que Ton tolère la présence des vaisseaux de la Compagnie, au moins dans les rades de Penmané et du Port-Louis, en attendant leur départ pour Tlnde; il
(1) Le maréchal d'Estrceâ ?isita rOrient le 19 janvier 1600.
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s^est entendu à ce sujet avec M. de Nesmond, dit-il ; et puis, le temps est si mauvais que ce serait exposer ces
vaisseaux que de les lanc mouiller sous Groix ou sous Belie^Ile*, M. Duquesne serai l prêt à appareiller, et ses équipages étaient au complet; mais M. de Nesmond dispose des marins de levée qui lui sont destinés, et. même des officiers, quil emploie aux travaux de carénage de son escadre. Tous ces contre- temps, toutes ces contrariétés importent peu au marquis de Seignelay. « Je suis fort étonné, » écrivit-il à Céberet le 14 février 1690, c du long retardement apporté au départ 1» des vaisseaux qui sont deftinez pour les Indes, et il » est fort à craindre que cela n^èmpesche' ces vmsseaux
w de faire une heureuse navigation ; » reproches
injustes, car, on le répète, en dépouillant la Compagnie au protit des vaisseaux du roi, on la mettait dans rimpossibilité d'équiper ses propres vaisseaux.
Enfin, après de prodigieux efforts, Céberet et Mauclerc annoncèrent le même jour, 16 février, au marquis de Seignelay, le premier, le départ de la division de Duquesne-Guiton pour les mers de Tlnde; et le second, le départ des vaisseaux du chevalier de Nesmond pour Brest. Tout le mouvement créé par tant de travaux extraordinaires cessa à PÔrient; mais ce repos ne fut pas de longue durée. Ce port ne devait plus rétro u\ cr le calme des années précédentes; il demeure toujours la propriété de la Compagnie des Indes-Orientales, mais Seignelay en use comme d^un domaine de TÉtat, - en attendant une organisation de cet établissement en arsenal mixte, c'est-â-dire son occupation permatiente et simultanée par la marine royale et par ia marme de la Compagnie.
l'arsënâl royal D£ L'ÛIUËNT.
Le i6 février 1690, après un séjour de près de deux mois, deux escadres, composées de quinze vaisseaux,
sortirent, nous Tavons vu, du port de TOrient, Tune commandée par le capitaine de vaisseau Duquesue- Gttiton^ Tautre par le chevalier de Nesmond. •
Âvec des ressources restreintes et des moyens Im^ parfiûts, le port de la Compagnie des Indes-Orientales avait pu, en peu de temps, armer les vaisseaux de Duquesnc, i L-parcr et ravitailler ceux du marquis de Nesmond^ c'était dàaaontrer d'une manière éclatante^ et par une expérience pour ainsi dire excessive, tout le parti que la nuurîne militaire pouvait tirer de Ut baie * du Roshdiec, dont l*heureu8e situation, paraît-il, avait échappé à Texamen des commissaires ciiargés en i665
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de la visite des cotes de rOcëan. Moyennant certains travaux d^appropriatioa et des dépenses relativenoent faibles, il fut jugé possible d*obtenir immédiatement du petit port du Scorff les services d^un arsenal 4x>yal;
et cependant, on le répète, la Commission de i66b ne semble pas avoir soupçonné les avantages de l'embouchure d'une rivière dont elle ne daigne même pas citer le nom dans son rapport. Elle se borne à exposer les avantages et les inconvénients des deux rades du Pon- Louîs et de Penmané. Les courants rapides de cette dernière rade, courants produits par la jonction des eaux des deux rivières du lilavet et du Scorff, lui ayant paru suspects, cette G>mmissîon ne crut probablement pas nécessaire de pousser au-delà ses études hydrographiques.
De Nesmond et Duquesne étant partis avec leurs vaisseaux, le premier pour rejoindre à Brest Tarmce navale du lieutenant général d'AmlrevUie, chargé d'une expédition en Irlande, W second pour une mission dans les mers de Tlnde, rOrient.allait-il rentrer sous Tobéissance des officiers de la Compagnie? Non ; le doute à cet égard ne lui fut pas permis. Cébcret demeurait toujours chargé de la construction de deux vaisseaux de premier rang, l' Orgueilleux et VAdmi-* rable, avec ses doubles fonctions d'ordonnateur pour le roi et de directeur général pour la Compagnie des Indes; mais de Mauderc fut maintenu, après le départ des vaisseaux, dans son service Je commissaire générai de la marine à l'Orient, où il fut chargé de faire confectionner des cordages, manutentionner des vivresi, réunir du matériel pour les vaisseaux à leur retour d'Irlande. Ce haut fonctionnaire était en quelque sorte le correspondant des intendants de la marine Desclouzeaux et Begon, pour subvenir aux beisoins immenses
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(ks «nenanx de Brest et de Rocbefort^ en un moment où la France fusait de prodigieiix armementa dana une
lutte, un moment heureuM pour elle, contre deux *
puissances maritimes réunies pour Tabattre, l'Anj^lcterre et la Hollande. « II faut aussi, lui écrivit Sei- » gnelay, que vous temtz correspondance exacte aTCC » M . Desdouzeaux et que vous l'aydiee autant que voua » pourrez lorsquil voua demandera quelque -chose
• pour le service dont il m ehargé* » (D^pêdic du
2 2 mars i6go.)
L'Orient, après le départ dts quinze vaisseaux de guerre, n'avait donc pas cessé d'être à la disposition de la marine royale; bien loin de pouvoir s'occuper des intérêts de la Compagnie, intérêts qui du reste étaient alors bien minimes en ce port, Céberet ne parvenait même pas à pousser les travaux des deux vaisseaux de guerre dont il était spécialement chargé. Ces travaux étaient même totalement suspendus depuis plusieurs semaines^ faute d^ouvriers et de maténef, dont Mauderc disposait lilmnent et qu*il dirigeait tanlêc sur Bres^ tantôt sur Rochefort.
« Je ne manqucray point en exécution de vos ordres, » écrivait Cét>eret à Seigaelay le 20 février 1690^ je » ne manqueray point de me pourvoir des mat^aui » qui sont nécessaires pour la construction des navires
• lX!)rgoeil1euz et PAdmirable dont le travail a cessé » depuis six semaines ayant envoyé la meilleure partie » des charpentiers à Brest qui estoient auparavant M employés au radoub de 1 Emporté, ceux qui estoient » resté icy ont achevé hier le travail de ce navire et » partiront incessamment pour aller à Brest à la ré>
• serve de neuf charpentiers et trois perceurs que je ' » supplie très-humblemciu Monseigneur de trouver
» bon qu'ils restent icy pour assembler les bois qui
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I» sont travaillés et qui se gastfiroient infaiUibkmfint » s'ils estoient abaodomiés.
» M« de Mauderc m'a demandé quelques bois de » précinte qui sont icy pour les envoyer à Rochelbrt|
> je supplie très-humblemcnt Monseigneur de trouver » bon que les bois que je fais amasser demeurent icy, » puisqu'autrement je m'en trouverois absolument » d^my lofsque Monseigneur donn^a des ordres » pour nmvoyer les charpentiers de Brest icy. ...»
Soins inutiles ; TOrient continua à se voir dépouillé au profit des arsenaux du roi de ce que 1 on y rassemblait en ouvriers et en matériel, et bientôt il fallut à Géberet délaisser presque complètement ses fonctions de Directeur général de la Compagnie pour consacrer tout son temps au service de la marine royale.
a J'ay appris à mon retour de Brest icy que Monsieur 9 de Mauderc avait envoyé à M. Desclouzeaux toute • la grosse douterie dont j^avais £sit provisioni le fil à » voile et les autreamarchandises qu^il avoit demandées » et que Monseigneur m^avoit ordonné d^envoyer à » Brest, je fais h présent recherche de plusieurs mar- » chandises de pareille nature que M. Desclouzeaux » m'a pné de luy envoyer afin de luy faire rendre
> promptementy n'ayant rien tant à cœur que de con*
> tribner de tout mon possible à la diligence que » Monseigneur désire
> > La nécessité de me pourvoir de bordages m'oblige
• d'aller à Nantes pour savoir au vray sur qudk » quantité de cette sorte de bcHs je Met estât
• après que M. Desdouseaux aura receu celui quMl a
» demandé par le navire le St-Esprit. » (Géberet à Seignelay, — 3 avril ibgo), Âprès avoir satis&it aux ordres du ministre con-
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cernant le port de Brest, Géberet, toujours préoeeupé des vaisseaux l'Orgueilleux et tAêmiraMe, espère pouvoir enfin en activer la construction ; mais c^est
encore en vain : Brest et Rochefort accaparent le fer et le chanvre de la Bretagne. Quant aux bois, la difficulté de s'en procurer est grande , malgré leur abondance sur les deux rives du Blavet et du Scorff. D'un côte il répugnait aux propriétaires de dépouiller leurs domaines de belles fiataies, orgueil et distinction des terres nobles; d'un autre c«">tc, lorsque ces propriétaires se décidaient entin à vendre, ce n'était que moyennant des prix exorbitants. Les marchands de bois, mal payés de leurs foumituresy apportaient peu d'activité dans Texécution de leurs marcïiés. En outre, ces marchands de bois hésitaient à se lancer dans de grandes exploitations de forêts, par la crainte que le roi, ne continuant pas à faire construire des vaisseaux à lX)rient, ils demeurassent exposés à garder à leur àiBrgjt une quantité de matériaux sans emploi.
Four se défendre contre les prétentions excessives des propriétaires, le marquis de Seignelay, sollicité par Céberct, avait expédié à ce dernier, le 22 décembre 1 680, un ordre du roi permettant aux adjudicataires des fournitures de bois de construction de s'emparer des arbres des particulier» récalcitrants en les payant à dire d'expert; mais en lui adressant cette ordonnatice, Seignelay recommanda à Cd crct a de lairc en .sorte que » cela ne donnât lieu à aucun abus, sçachant par ex- > péricncc que de semblables ordres ont souvent au-* » thorisé plusieurs friponneries (i). »
(1) Ycict setle ordonnance :
c A VcnaillM» teSS décembre 1689.
» De par U R07, > Sa Ifatiesté eaCant informée des particuliers^ ont dot bois
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L'ordonnance du 17 décembre 1689 ne fat pas appliquée par Céberet, elle produisit cependant un effet Utile. Les propriétaires, craignant les décisions d^experts, se montrèrent plus souples et plus traitables dans leurs demandes. Un seul cas se présenta où il 'fallut ii<4ir d'autorité: une grande dame du pays, une Lantivy de Kerveno ayant refusé de vendre ses bois ou ne s'étant pas trouvée d'accord sur le prix avec les acquéreurs, ceux-ci, en vertu de Tordonnance royale, mirent hacke en bois pendant un voyage à Rennes de la dame de Kerveno. A k nouvelle de ce qui se passait dans SCS forêts, la noble dame protesta , jeta les hauts cris; cela ût scandale, la famille et les amis s^en mêlèrent; bref, le tapage fut si grand que Céberet et ses fournisseurs de bais ne furent .pas tentés de recommoicer. Ce fut, en effet, le seul cas où Ton ait appliqué Pordonnance rendue à la solHdtation de Céberet.
On a vu combien celui-ci trouva pénible de collaborer en sous-ordre avec Mauclerc. Ce dernier laissa enâa rautorité entre les mains du sieur du Bouloy qui de* meura seul chargé de toutes les affiiires de la marine royale à TOrient et au Port-Louis. Antoine de Mau-
> aux enTirons du Port-louis, d'où on p€ut tirer les pièces propres 3 pour la construction des vaisseaux que Sa Majesté fait bastir en ce ï port, Toulant se préTaloir du besoin que Sa Majesté a de ces bois,
> en demandent de* prix exorbitants de sorte qu'il scroit impossible
> que ceux qui oni t ulrepi i?. la ioui uiiure des bois nécessaires pour » ces vaisseaux pussent y parvenir, s'il n'y estoit pourveu, elle a » permis et pemi* t aux dits adjudicataires de prendre les bois ap- » partcnans aux dits particuliers eu les payant à dire d'experts
> et gens à ce connoissans dont les parties conviendront ou seroDl » nommés d'office par le sieur Pouuiieieu, conseiller ordinaire de
> Sa Majesté en son Conseil d'Etat et intendant de justice, police et » finances dans sa Province de Bretagne »
{Archives du Ministère de la Marine.)
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doc partît précipitamment pour Brest au commencement du mois de mai 1690, et s'embarqua sur Tes*cadre de Tounrille qu*il fut chargé d^administrer. Mais
il devait revenir un jour à TOrient et donner son nom à Tune des premicrcs rues de la ville, celle qui est actuellement nommée rue de la Commune, et où il eut une habitation.
Au départ de Maucterc^ Céberet se trouve chargé de coopérer comme un administrateur ordinaire de la marine royale, à rapprovisionncinciu de Tarsenal de Brest, tant en matières brutes qu'en matériel confectionné dans les siteliers de rOrient. « Monsieur de Bonrepaus, » écrit-il au minière, ni'ayant chargé de ce qui pouvoit » eftre du service du Roy» pour la Marine en ce port
• après le départ de M. de Maudcrc pour Brest, j'ay » continué les travaux de la corderie autant qu'il y a » eu de chanvre, j'attends les barques qui en sont » chargées à Nantes, lesquelles doivent arriver inces- » samment soubs Tescorte du navire du Roy TAlcion. » Aussy toat que lesdits chanvres seront arrivés on » commencera à travaillerpour Pexécution du mémoire
» envoyé par M. Dcsclouzeaux. Tous les cordages qui » ont elle fait icy, le bray secq, les avirons, planches, » poulies, ûi à veille, eltoupes et autres marchandises » qui eftoient dans les magasins, lesquelles M. Dcs- » clouzeaux avait demandés sont chargés et partiront
• pour se rendre à Brest avec les barques chargées de > pain pour le munitiunn;iirc, et n'attendant que le
• retour du sieur Bart (i) qui est allé à Nantes et qui
» doit repasser incessamment icy • (Céberet à
Seignelay, 8 mai 1690.)
L'Orient, comme on le voit par Textrait ci-dessus
(Ij U s'agit ici de l'illustre Jean Bart qui commauiiaii ïAlcion.
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de la lettre de Géberet au ministre, TOrient rendait
déjà à la marine royale d'immenses services; ce port coopéra, pour ainsi dire dès sa création, au développement et à la gloire de nos armées navales.
£t cependant tous ces généreux efforts ae produisaient en lace d^un trésor presque toujours vide. Les ouvriers de rOrient étaient mal payés; il y avait même deux mois que les malheureux copLiicis n'avaient reçu de salaires, lors du départ précipité de Mauclerc.
« J« me trouve obligé de rendre compte à Monset- » gneur qu'il n'y a icy aucun fonds entre les mains du » trésorier^ et cependant M. de Mauclerc m^a laissé » beaucoup de debtes à payer. La précipitation de son » départ ne luy a pas mesme permis d'arefter le compte » des cordiers ce que je fais présentement et ils n'ont » rien receu depuis le premier mars dernier, en sorte » que presque tout leur travail leur dk deub* J'escris » aujourd*hui à M* Desclouzeaux de pourvoir à cette X dépense et aux autres qui se font ky pour le port » de Brest. » (8 mai 1690.) ' ■
Rien ne rebute Tordonnateur provisoire Céberet dans ces circonstances remarquables; ce n'est pas le soud du service qu'il redoute; il sera tout à la fois directeur général de la Compagnie des Indes-Orientales et commissaire ordonnateur. Ce qu'il appréhende, c'est un successeur au commissaire général de Mauclerc. Céberet tient essentiellemeat à n'avoir à ses cotés aucun fonctionnaire supérieur; ce passage de sa lettre du 8 mai au ministre en contient clairement la preuve :
«. ... Si Monseigneur véult bien me faire la grâce » de me confier la conduite de tout ce qu il y aura à » faire icy à Tavenir pour le service du Roy outre la 0 conftruâion des deux navires que Sa Majesté fait » baftir en œ port dont Monseigneur m'a fait l'honneur
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» de me charger et qti'îl luy plaise de m*envoyer ses
» ordres pour m'autorizcr dans cette fonction, j'espère
I que Monseigneur sera satisfait de mon application > et de mon économie. . . »
Le mmistz^ a toujoars besoin de l'Orient ; il va exiger bientôt de cet établissement^ tout incomplet quMl se trouve, des efforts et des sacrifices de plus en plus considérables. Il lui hiudra désormais en ce port un service maritime permanent; aussi, sans rien dé\ oiier de ses intentions ni de ses vues d*avenir sur TOrient, il ne se contente pas de donner satis&ctîon à Céberet, en le confirmant dans les fonctions qui lui ont été provisoirement conférées par de Bonrepaus, il k crée commissaire général de la marine au département du Port-Louis.
Cette nominatioay datée du i** juillet 1690^ est importante pour notre histoire, car elle forme le pcûnt de départ d^une phase nouvelle de ^existence de l'Orient.
II laut Li considérer, en cilct, cumrric le début de rétablissement permanent de la marine royale en ce port.
Mais n'anticipons pas sur les événements; poursuivons notre tâche sans rien omettre de ce qui peut -éclairer les origines de ta fondation dont nous lisons l'histoire.
Le nouveau commissaire général, au comble de îa joie, s^empresse d'adresser à son protecteur Seignelay des protestations de dévouement. Sa lettre donne d^in« téressants détails, non-seulement sur les services que .le port de lt!)rient rendait dès cette époque â la marine royale, mais encore sur ceux que Ton en attendait, ainsi que sur ses re'^sources et ses besoins. A ces divers titreS| ce document mérite d'être reproduit in extenso :
« A rOrient, ce 17 juillet 1690.
« Pour rendre compte à Monseigneur sur la lettre
• quil m^a feit la grâce de m*écrire le 4^ de ce mois,
» j'auray l'honneur de l'assurer que je n'obmettrai rien a de tout ce qui sera praticable pour exécuter ses » ordres, et principallement pour les conilruétions des
> vaisseaux l' Orgueilleux et VAdmirMe, et les rendre V en efiat de servir pour la campagne de Tannée pro« » chaîne. J'ay pris la liberté de joindre à ce paquet u Teftat du travail qui a cfté fait à ces vaisseaux depuis » le 27 du mois passé, le deffault d'ouvriers et ce j» fonds ne m'a pas permis d^avancer davantage de » travail, mais présentement que Monseigneur a eu la « bonté de fidre remettre des fonds on travaillera avec » chaleur nonobstant la saison de la moisson qui rend » les charrois plus rares et plus difficiles à trouver.
» J'ay eu Thonneur de supplier Monseigneur de
• donner ses ordres à M. de Gastines de recevoir les » bordées et autres bois à Nantes et les envoyer vcy » où il y en a grand besoin, le navire l'Orgueilleux » eftant en eftat de recevoir du bordage, d'eftre vaigré, » et mesme de placer des baux de son premier pont, » ce qui ne se peut faire présentement faute de bois de
» mge*
» Je fi&is eftat de travailler en même temps à là gar«
> niture pour laquelle on fille présentement. Je fyâ»
» compte de fiUer 3ooo liv. de fil par jour, mais j'aj» prehende que le chanvre ne manque à moins que » Monseigneur n*ayt la bonté d'ordonner à M. de 9 Gastines d'envoyer içy tout celui qui eft à Nantes, il » faudra 340000 liv. de cordage pour remplacement
• des maneuvres, cables et autres cordages des huit » vaisseaux que Monseigneur me mande avoir résolu » d'envoyer hiverner icy cette année suivant le mé- » moire ci-joint, outre laquelle quantité il faudra en- 9 core 208000 liv« de cordage pour les garnitures
» des deux navires neufe œ qui monte 448000 liv,
» de cordage lesquels il laudra tiller et cordager en » neuf mois au plus, de sorte que ^ par faute de ma- » tière les travaux cessoient, il ne seroit pas dans la » possibilité de réussir à faire cette quantité de cor*
• dages. Monseigneur aura la bonté d^observer que ne » pouvant travailler dehors la corderic pendant l'hiver » cumnie on fait pendant Fefté, joint à la brièveté des > jours, il n'est pas possible tant que 1 hiver dure de » (aire autant de cordage par mois qu^il s^en Mt pré- » sentement. Gqïendant pourveu que le chanvre et te » goidron ne manquent pas j'espère en faire toute la
» Outre les cordages, je projette de travailler à la » sculpture, et j'attendray que Monseigneur m'ayt M envoyé le dessein pour faire marché si je puis y part venir, sinon je la feray faire à la journée, il y a peu
• de sculpteurs dans ce paTs mais comme M. Desclou^ » zcaiix n en aura pas grand besoin après rarmcmcnt » du Monarque, il pourroit bien en envoyer une par- » tie de ceux qui sont à Brest, au moyen de quoi cet » ouvrage qui est de longue haleine ne retarderoit » point la perfeétton des vaisseaux, non plus que la » menuiserie que je feray faire toute prefte à mettre » en place, on travaille aduellement aux poulies, il y » en avait déjà une partie de faite que j 'envoyé à » M. Desdouzeaux par la irégatte la Mignonne qjall » a envoyé içy exprez et qui n^attend que le vent pour » retourner à Brest.
» Il n'y a point icy de masts qui puissent scr\ir à » master les navires rOrgueilknx et l Admirable » ainsi je supplie Monseigneur de donner ses ordres à
• M. Begon ou à M* Dwlouzeaux d^en envoyer Icy » avec un maiftre mafieur et mesme s*il efioit possible
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» de les envoyer tous faits, ce seroit une grande facilité.
9 Monseigneur me ât l'honneur de me dire sur Tim- » possibilité de faire icy des ancres propres pour les » navires qu^il en feroit venir de Rochefort ou de Breft ; j» ainsi j'espère qu^ voudra bien donner ses ordres » pour cet effet ainsi que pour les canons.
> Je ferois bien faire des affulis ic}^ mais i] seroît » nécessaire d'avoir Teûat des calibres des canons avec • la distinâion de ceux qui seront de fonte et de ceux > de fer affin de faire les d* affofts sur leurs propor- » tionsy si cependant les canons que Monsdgneur » donnera ordre d'apporter icy eiluicnt garnis du leurs » afiuits, comme suivant les apparences ils le aont » tous à la réserve du canon neuf qui ce travaille ac- » tuellementy ce ceroit un grand travail espat^né de » les envoyer avec leurs canons dans les mesmes bâtî* » ments, j'attendray sur cela les ordres de Monsei* » gneur et cependant je ferai préparer du bois pour » faire les d^ affulls afin d eilre en eitat de les faire si » Monseigneur le juge à propos.
9 Je prends la liberté de joindre à cette dépesche un 9 mémoire du travail qu^il âtut faire aux magasins de 9 la compagnie pour les mettre en cftat de recevoir les » huit vaisseaux du Roy auxquels il faut à chacun un » magasin séparé et outre cela deux pour les navires 9 neufe, toute la dépense se montera par estimation » à la somme de 75B liv. Je commenceray à y tra- 9 vailler incessamment afin que ces magazins srnnt en » eftat de recevoir les d* désarmements des d* navires » toutes fois et quantes que Monseigneur les en- • 9 voyera.
9 Je prends la liberté de représenter à Monseigneur 9 qu^il est nécessaire de ccmftruire deux gabares pour 9 servir à porter le canon des vaisseaux à terre et le
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» rembarquer qui coûteront 1994 Itv. suivant k mé- » moire qui y est cy joint en détail.
> Les coiÀnictions et les armements donnerontrau- 9 tant de travail quHl s'en pourra faire icy, c'est ce
» qui m'oblige de supplier très-humblcmcni Monsei- » gneur de n'envoyer point de vaisseaux hiverner où il » y ait de grands radoubz à faire si cela est possible, 9 les vaisseaux baftis à Brest et à Rochefort sont plus » propres pour ce port parce qu'ils ne tirent point tant 9 d'eau que ceux de Toulon et de Dunkerque. Je prends » la liberté d'cnvuyer à Monseigneur un petit mémoire » des vaisseaux que je croy les plus propres pour en- » voyer icy lesquds |K>urront sortir de toutes marées » afti que Monseigneur y ayt td égard qu41 jugera à * propos.
» J'envoye à Monseigneur avec cette dépesche Teliat » par eftimatioD de la dépense des carennes des huit » vaisseaux le plus juste que je Tay pût faire montant » à la somme de 16127 liv. 12 d.
» L'eftat des pontons avec leurs garnitures, chalans^ » gabares, chalans à bray avec les uftencîles de carenne » et la dépense qu'il coûtera à faire quelques pctittis » réparations qui monte à la somme de 900 liv.
» L'eâat par eftimation de la dépensé qu'il convient » ûtire pour le remplacement des agrez «pparaux et » tistendles des d* navires ne pouvant le faire juste » parce que je ne puis sçavoir quelle consommation » les d« navires auront fait pendant leur campagne, je » n'ay pomt employé de remplacement de poudre » parce qu'il ne seroit pas possible de recouvrer de la m poudre dans ce païs^ à Tesgard des boulets il y a j» dans le voisinage d*Hennebond des forges ou on en » peut faire telle quantité qu i! plaira à Monseigneur, j» M. Desclouzeaux y a fait laire cette aimée 46"* bou-
» iets. Je n^ay point fait d'eftat pour le radoubz des
> navires parce qu'on ne peut sçavoîr encore ceux dont » ils auront besoin.
» Je ne manqueray pas aussitôt après Tarrivée des D navires de faire faire des procès-verbaux de tout le » radoub qu'il y aura à faire à chacun après les avoir
> visités avec le M« charpentier du Roy et d'en en- » voyer un eftat au juste à Monseigneur.
» Je ferai la mesme chose des remplacements néces- » saircs pour la mafture, agrez, aparaux et ustancilles » des d» navires dont je feray un eftat au jufte.
» Monseigneur pourra voir s'il luy plaift par les » mémoires que je prens la liberté de luy envoyer les
> moyens que j'ay de me pourvoir des choses néces- » saires pour les carennes et pour les remplacements. » Sur quoy il est à observer que les 91,074 liv. 12» à » quoy se monte toute cette dépense par eftimation il y » a la somme de 336oo liv. en chanvre, si le s' Gallen
> foumift les 3oo q* suivant que Monseigneur m'a » fait rhonneur de me le mander, ce sera avec lui » qu'il faudra traiter pour le temps du payement.
» Les marchandises du s"" Drias se montent à la
> somme de io358 liv. dont je conviendray avec luy ' » pour les payer dans le mois de janvier suiyant que
» Monseigneur le désire en lui payant quelques avances. » Quant aux marchandises des magazins de la Çom- • » pagn;e elles lui seront payées après les avoir em- » ployées qui ne peut estre que dans le temps de Par- » mement, ainsi il suffît d'avoir du fonds pour cela » au mois de mars ainsy que pour toutes les mar« » chandises qui s'acheptent dans le pays dont il n'est » pas nécessaire de faire de provision, je m'attacheray » seulement à me pourvoir des munitions et mar- » chandises qu'il fault faire venir d'ailleurs le plus
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> promptement que je pourray affin que rien ne j manque dans le temps de l'armement, je supplie » Monseigneur d'est re persuadé que je n'obmettrais
cela it toutte réconomie qui sera praticable » sans laisser manquer aux vaisseaux d'aucunes des » choses nécessaires pour le service.
» J'envoyc à Monseigneur 1 cilimation faite par les » s" Le Mayer et Coulomb du navire le Sl-Guillaume » eâimé 663g liv. ajpfianeaant à la Compagnie que je • travaille à mettre en eftat pour l'envoyer à Nantes» » fl n y faudra que le calfater par ses havets et un » cable.
• J'espère que Monseigneur trouvera bon que je fasse » fournir les vivres de ce navire par le munitionnaire » et que Monseigneur ordonnera les fonds pour Tar- 9 mement d*un maiftre de douze matelots pendant » six mois quHl sera occupé continuellement à charoyer » les bois de Nantes icy sur quoy j'attendray les ordres » de Monseigneur pendant quon travaillera à Tar-
> memeut du d^ navire.
» Je prens la liberté de reprâenter à Mcmseigneur » qull peut y avoir des malades dans les vaisseaux » lors de leur désarmement et quHl sera nécessaire » d as oir une espèce d'hôpital pour les y recevoir à » leur arrivée. Mons"^ de Maucierc avoit ellably urt 1 hôpital au Port louis mais n'ayant point eu le temps » de fidre £ure tout ce qui eÛoit nécessaire pour le » logement et ,1a commodité des malades ils ^ient » la plupart couchés sur la paille sur la terre, ce qui » pourroit causer une grande perte d'hommes s'ils » eftoient au mesme eilat cette année. C'est pourquoy » j*ai fait un projet de la dépense du hôpital que je » prens la liberté d'envoyer à Monseigneur sur lequel » i*atendray les ordres qu'il lui plaira de me donner
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» pour Texécution du d* mémoire montant à 5640 liv.
» Monseigneur m'ayant ordonné de songer à tout » le néceasaire pour le désarmement et l'armement des » vaisseaux qu'il envoyé cette année dans ce t>orty je » ie supplie de trouver bon que )e lui représente qu^un » capitaine de port est nécessaire icy et que le S' Le » Mayer qui elluit ci-devant M« d'équipage à Brest » depuis enseigne de port aud. arcenal. Monseigneur » a &it servir de lieutenant de port en ce port^ ou il » sert la compagnie en qualité de Directeur dont elle 9 est très satisfiiite, connoifl parûdtement la rtvière» » et M. de Nesmond a\ uit toute confiance en luy pour » entrer et sortir les vaisseaux de Tescadre qu'il corn- » mandoit cet hiver.
» Si Monseigneur juge à propos d'eftablir le d^ & Le » Mayer capitaine de port , j'espère qu'il sera trè*- » content de ses services.
> Signé Ceberet. >
On a vu par la lettre précédente de Céberet au nainistre, lettre par laquelle le. commissaire général embrasse les nombreux détails de son administration^ que rOrient était destiné i recevoir huit vaisseaux qui
devaient y passer Thivcr, et que Von aurait par conséquent à désarmer et à réarmer. Cette perspective obligea Céberet, dans une seconde lettre au marquis de Seignelay^ à exposer les besoins les plus urgents de ce port en officiers et en tfgènts divers. LVsenal de rOrient n'a pas été créé et organisé tout d^une pièce, comme celui de Rochefort. Dans le moment où on exigeait tant de Céberet : construction de vaisseaux, réparations, armements et approvisionnements, ce commissaire général n'avait sous ses ordres qu^un personnel emssivement restreint. G>mbien k muld-
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plicité des o£âckrs et des employés a fait de progrès depuis!
Voici rétat des besoins de rOrient, tel qu*il fat soiunis au roarqQÎs de Setgnelay au mois de juillet 1690 :
« Mciiiuirc Jc.^ uîllcicrs de port qui sont mdispen- » sablement nécessaires à L'Orient.
» Premièrement : un Capitaine de Port. J'ai pris » k liberté d'écrire à Monseigneur que le sieur Le » Mayer s'aquiteroit très-bien de cet employ.
» Un garde^inagazin. La compagnie ne pouvant pas i> iaire grande dépense en ce port n'a voit point de » garde-magazin depuis plusieurs aiioées. J'y ay eilabli
> il y a quatre ans le sieur Quîerat aux gages de six
> cents livres. Ce garde-magasip n^a pas la capacité » ny les qualités nécessaires pour un travail tel que 9 sera celui du désarmement et des armements des • huit vaisseaux, et les conttrudions, garnitures et » armements de deux grands navires de premier rang. » La inodicité des gages a empesché que je n'ay pu » recouvrer un homme plus propre que le sîeur Querat » pour eftre garde-*magazin, lequel suffit pour les ari> mements que fait la compagnie, ainsi je prens la li- » berté de représenter à Monseigneur qu'il est néces- » saire qu'il aye la bonté de donner des ordres pour » envoyer icy un garde-magazin. Le Sieur Sarrazin, » escrîvain du Roy de Rochefort qui eft icy et qui » sert aux conftruélions a servy pendant seize ans dans » les magasins de Rochefort et au controlle, cil très- » bon sujet et s'acquittera bien de cet employ. Le m S' Querat eft fidel et poura servir d'ayde au garde- » magazin qui est indispensable et tiendra le livre de a recepte et de balance journalière aux gages de six » cents livres que la compagnie lui continuera.
j» Deux journaliers aud. magazin pour porter et pezer
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• les marchandises et munitions, à 20 livres par mois. » Deux gardien» sur chaque navire suffiront dans
» ce port, mais il en faudra six ou sept sur chaque * » navire qui sera à Pennemaneck afin de dépasser les » cables qui prennent des tours en évitant aux marées, » Les gardiens travailleront dans le port et coucheront B toutes les nuits à bord.
I» Deux archers de la marine sont nécessaires lesquels » servhront encore aux sieurs Richebourg et Boisseau » pour les levées des matelots.
» Le sieur Coulomb, m^f» charpentier du Roy me » demande ses appointements depuis le premier jour
• de janvier à 2400 livres,
» Le Pierre Coulomb son neveu sert sous lui en » qualité de sous conftrudeur et eft bon sujet. J'avois » pris la liberté décrire à Monseigneur qu'il espéroît » 100 livres d*app"* par mois. Monseigneur aura la » bonté s^il lui plaift de régler ses appointements,
» Un escrivain du Roy pour la conftrudtîon du na- » vire VOrguMettx, le & Sarrazin fait présentement
» cette fonction.
» J'ai eftabli un escrivain nommé L'Hermitte pour » le navire V Admirable aux gages de 40 Uvres par » mois.
» Un escrivain pour la corderie; il y a un nommé
» Bourges qui fait cette fondion aux gages de 40 livres » par mois.
» Il n'est pas possible de se passer de chirurgien » pour pencer et médicamenter les ouvriers, n^y ayant » point de ville ny autre lieu plus près que le Port- » Louis oâ il y a un homme que M. de Mauclerc
» avoit esiably pour Thupital qui cbt assez habile » homme, il sera content de six cents livres par an. . » A rOrienti ce 3i® juillet 1690 (Signé) Ceberet* »
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Treize offîders ou agents et un certain nombre de gardiens de navires» c*est avec ce modeste peraonnd
que Céberet se proposait de faire face à toutes les nécessités du service de l'arsenal de POricnt, où Ton construisait deux vaisseaux de premier rang^et où Von attendait, on Ta déjà dît, huit vaisseaux quHl y aurait à désarmer et à réarmer.
En mime temps que le mémoire qui précède, Céberet adressa au marquis de Seignelay, sur sa demande expresse, un document du plus haut intérêt :
« En exécution des ordres portés par la lettre de
> Monseigneur du 35* de ce mob, je prends la liberté
> de luy envoyer un mémoire de la longueur et largeur 1 du port de lK)rient avec' la profondeur d^eau de » pleine mer aux grandes marées et aux marées ordi- » naires, et ce qui reste d'eau aux malines ordinaires
> et aux grandes malines, et de tout ce que j'ay cru » pouvoir contribuer aux éclaircissements que Mon- • seigneur demande, je fais ftire une copie de la carte
> de cette rivière que $e lui en\ oyeray incessamment.»
Nous n'avons pu découvrir ni le mémoire ni la carte du ScortT, pièces très-intéressantes cependant pour l'histoire du port de l'Orient.
Cétait la seconde fois que Seignelay demandait des renseignements de cette nature, des jplans du port et de la rivière; Mauderc lui en avait déjà adressé au mois de janvier précédent. De grands desseins s'élaboraient certainement en ce moment dans la tête du mi-, nistre. Le port de TOrient était de sa part l'objet d'une attention toute particulière et de projets qui n^attendaient peut*être pour être suivis d'exécution que le retour à la paix et le rétablissement des finances. Ces projets, d'autres esprits les conçurent de leur côté dans le même temps, puisque Ton verra bientôt proposer au
ministre de déloger la Compa^^nie des Indes-Orientates pour iaire déÔDitivemeot du pon de rOrieat un araenal roytà.
L*escadre atmoooée à Céberet par Seignelay depuis ptusieunt semaine?» arriva à TOrient le 25 août 1690, sous les ordres de M. de Beaujeu, capitaine de vais seau (i). £iie était détachée de l'armée navale de TourviUe^ qui venait de ae couvrir de gloire dans la Manchfti
^ Jusqu'à ce moment, paraît-il, rentrée des vaisseaux
en rade de Penmané s'était effectuée par la passe du Sud-Est, dite de Sainte-Catherine; cette fois, l'escadre de M. de Beaujeu pénétra dans cette rade par lapasse du Nord-Ûueat, Un des* vaisseaux toucha légèrement snr un banc de sable voisin de Tile Saint-Miphel» mais de Beaujeu n^en accusa que l'incapacité du pilote. Du reste, Céberet et lui ctaient d'accord pour se plaindre des pilotes du Port-I.ouis, sur lesquels il était impossible de compter par suite de leurs habitudes d'ivro* gnerie. « Les pilotes )urés du Port-Louis qui sont au • nombre de trois présentement sont très-îvrognes et » grands ignorans et on est obligé de ks garder à vue
(1) Le capitaine de Taisseau Quiqueraui de Beaujeu commandait le vaisseau le Bnllant au célèbre combat naval de Beveziers du 10 juillet 1690, et s'y comporta d'une manitre remarquable. Le lieutenant-général de Chàteaurenault, dans son rapport sur le combat, signale en ces termes la valeureu^^e condtiito du chevalier
de Beaujeu : « Je dois un témoignage sincère du njrrife au
» chevalier de Beaujeu ; on ne peut avoir un meilleur esprit pour
» tout le senice ni être, en effet, un meilleur officier > Les
vaisseaux qui arrircrcnt à l'Orient le 25 août se nommaient : le Brillant^ capitaine de Beaujeu; le Vermandois, capitaine du Challard; le Brave, caiili nin' do Ghanipigny; ie PrincCy capitaine baron des Adrets; le Bon, capitaine ciie?aiier de Digoiae; le Duc, capitaine PaiUière.
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1 quand on est obligé de s'en servir pour entrer les t vaiaaeaiu pour les empeseher des'enyvrer^ » écriveit Géberet au marquis de Seignelay le s5 septembre 1690. Cet état de choses obligea le ministre à créer an Port>
Louis deux emplois de pilotes lamaneurs entretenus.
« Sa Majesté a approuvé la proposition que vous * faites d'entretenir deux pilotes lamaneurs au Porti Louis pour entrer et sortir les vaisseaux* 11 fiiot que ' » vous choisissiez les plus baUles qui sdent dans le t pays et je vous feray remettre les fonds nécessaires » pour le payement de leurs apuintemens à raison » chacun de 3o livres par a>ot&«» (Sâgoelay à Céberet.
re i6go.)
Le s^our de Tescadie de M« de Beaujcn fut pour lOrient Toccasioa d'un régime qui différa complète**
ment de celui qui avait existé sous Icscadre de M. de Nesmond. A celte époque, la marine royale respecta dans une certaine mesure l'hospitalité qu'elle recevait de la Compagnie des Indes-Orientaks. Id| ce Ait tout différent. Par ordre du ministre^ le port de l'Orient est organisé militairement; M. de Beaujeu en prend le commandement, établit des postes de surveillance, et quatre compagnies de soldats-gardiens entretenus forent spécialement préposées à la garde de cet arsenal.
Dans le courant des mois de septembre et d'octobre^ de nouveaux vaisseaux de guerre étant venus désarmer à rOrient (1), il n'y eut plus de place pour les navires de la Compagnie.
(1) Ces vaisseaux se nommaient le Saint-Michel, capitaias dt Villars; l'Entreprenant, capitaine de Seperille; 1$ Joiff, capi"
taine — Les quatre brûlots de la division de Beaiqea arrivés à
Lorient le 25 août étaient : le Serpent, capitaine ; le Royal- Jacques, capitaine Perron; l'jSameçon, capitaine Deilaufien ; et le Périlleux, capitaine Monnier. Le brûlot la Malignê, «aj^îlaiM Biusy, vint ^aleotent hiverner à rOrient.
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c Je supplie très-humblement Monseigneur de con* » sidérer qu'il y a peu de magasins icy et qu'il y a » huit navires du troisième rang désarmes » deux » du second auxquels il âiut des magasins et quatre
» bruslots ce qui fait en tout quatorze magasins par- » ticuliers lesquels j'ay eu l'honneur de mander à » Monseigneur avoir préparez, ce qui est tout ce
• qui se peut fidre^ en sorte qu'il n'y en a point pour k le Joljr et la Charmante qui font seize navires en » tout. — Les vaisseaux le Leuré et le St-Nieolas
• appartenant à ia Compagnie sont attendus de mo-
» ment à autre, revenant des Indes S'ils arrivent
» je n'ay aucun lieu où loger kurs désarmements ny » leurs marchandises, ce qui m'obligera de laisser » leur désannemetit à bord et d^envoyer leurs mar- 9 cbandises à Nantes. » (Géberet à Seignelay, 27 oc- » tobre 1690. — Archives M"^ M»«.)
Les magasins étaient encombrés, les ateliers devinrent insuffisants, et comme le temps manquait pour en construire de nouveaux, Géberet eut f idée de mettre le vieux château de Tré&ven en réquisition et de transformer en bruyants ateliers de charrons et de forgeru us ses immenses galeries depuis longtemps. inutiles et sikncieMSCs.
« Les manœuvres de VOr^ttHUeux scmt presque 1 toutes &ites dans son magasin et il y a une bonne
• partie des poulies feites; on travaille aux affûts et
» j'ay ctlably un attelier pour les faire dans un vieux » chafteau à un quart de lieue de Lorient où je fais i> monter une forge pour les ferer afhn que ce travail » n'embarasse point le parc de Lorient. • (Géberet à » Seîgnelay, 28 oaobre 1690, Arcb. M« M~.)
Tout était donc envahi par la marine royale. L^âctivité qui règne à l'Orient, rencombrement des maga-
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sins et des ateliers et du port, tout cela est dû à la marine militaire; il ne s'agit plus de marine de commerce^ il ii*eiitte plus de place pour elle en ce port qui est commandé et administré par un capitaine de vais*
seau du roi et un c(Hnmi8iaire général de la marine. Le Mayer, de directeur de la marine, était devenu capitaine de port, fonction importante, parait-iit puisque TounriUe, ignorant les dispositions du ministre à cet égaidy avait cru devoir en chaiiger un sieor Coriton. Pour expliquer les sollicitudes de Tonrvîlle, il faut se rappeler que Pcscadre de Beau jeu faisait partie 4e son armée navale. Ce changement de régime éprouvé par rUrient lut favorablement accueilli par le dehors^ nonseulement des ouvriers^ mais des industriels qm avaient douté jusqu'alors de la vitalité de la Compagnie des Indesy et par conséquent de celle de son établissement^ reprirent avec luuis lanuUe^ la roule de l'Enclos comme ils Pavaient déjà fait en 1675 sous la direction de David Grenier, et cela par ÏQ^ct d \in sentiment identique^ IVspoir, la oerti^e de réfection définitive de lK)riait en artenal royaL
La raison qui grd^ssait ainsi la popnlatîon des deux côtés des murailles de TEncIos se nianifesta en même temps à l'esprit des habitants de Port-Louis; mais ce fut pour produire chez eux un sentiment pénible. L'avenir de lK>rient leur fut enfin révélé; mais il ne leur apparut qu^avec cette conséquence inévitable d'arrêter Tessor de leur cité et de Pentraîner peut-être à une prochaine dccadcncc:, ci ucilc pcrspcciivc, après les rêves de prospérité que cette ville avait formés lors de rinstallation dans ses murs de rétablissement de la Compagnie des Indes-Orientales I
Le chantier de 1666 menaçait déjà d'une rivalité redoutable k vieux port de Blavet.
Hiffom
La prospérité de TOneDt inspira donc aux habitants du Port-Louis on sendinent de pénible jakmaîe et il semble résulter des ûttts que chez eux oapt perspective de ne tenir bientôt que le second rang aux boadies du
Blavet aurait été réellement la cause des mille petites difficultés et avanies que leur reprochèrent les otliciers de l'escadre du chevalier de Nesmond de même que ceux du oommandant de Besujeu. Ainsi, aux officiers on refuse des logements, ou les prix qu'on en demande sont exorbitants ; le prix de leur pensbn est le double de celui des otliciers de terre:, la boisson vendue aux marins est hors de prix. M. de Beauregard, qui commandait la citadelle et la ville depuis 1 664 et y exerçait une sorte de me*royauté| montra bientôt auast des sentiments hostiles à tout ce qui ai^partenait à la marine royale. Un conflit d^autorîté ne tarda pas à s^élever entre de Beauregard et de Beau jeu, celui-ci déniant au premier le droit de police sur les navires entrant en rade ou qui en sortaient* Bref| la troupe de la garnison s'assodaiit aux mauyaises dispositions de son chef et de la population, il s'ensuivît des rixes et des violences regrettables dans les rues du Port-Louis, rixes dans Tune desquelles un garde-marine lut tué par une patrouille.
En une lettre du 4 septembre 1690, de Beau)euy dans l'intérêt des officiers placés sous ses ordres, prévint en ces termes le ministre de la marine du HScheux accueil des haUtants du Port-Louis !
« Les officiers de ce département m'ont prié de vous » représenter la peine qu'ils ont à se loger au Port- » Louis, les habitaos ayant renchéri leurs maisons au » quadruple dqMiis que nous sommes arrivés, ce que » je sab par moi*même, le nommé Lafontaine m'ayant I» voulu louer une sans aucun meuble six cents livres,
» qu'il ne louait que quarante écus il y a sue mois, » sans ta avoir jamais rien voulu rabattre, quelque » chose que M. de Beauregard et M. Cebret lui aient » pu dire. Ces offiders proposent de coucher dans les
B vaisseaux et de manger dans une auberge qui est » à 1 ( )i ient ou de demeurer à Hennebon. Vous me » permettrez de vous représenter sur cela que j£ ne vois » aucun inconvénient à les laisser coucher sur les » vaisseaux, n*y faisant point de cuisine, au contraire, » ils les tiendront plus nets, et en cas de démarrage » ou d autres accidents, ils sont tous portés pour y » donner ordre, un officier valant mieux dans ces
• occasions que quatre gardiens. Quant à demeurer à » Hennebon, il y a à la vérité plus loin aux vaisseaux » que du port, mais on peut y aller et venir de tout » temps, au lieu que du Port-Louis, du vent d^amont » et de jusan il est impossible. »
Les plaintes de M. de Beaujeu et de ses officiers relatives- à la singulière position que leur faisaient les ' habitants du Port-Louis et qui n^étaitquela répétition de leur conduite à Fégard des officiers de Pescadre de M. de Nesmond, ces plaintes amenèrent 1 intervention du ministre. « J'ay rendu compte au Roy, répondit -il
• à M. de Beaujeu, de ce que vous m'avez escrit par ji vostre lettre du 4 de ce mois au sujet des loyers des ■ maisons du Port-Louis et Sa Majes^ m- a commandé » d*envoyer à M. de Pomereu les ordres nécessaires »• pour régler ces loyers sur le pied du prix auquel ils j> estoient lorsque les vaisseaux sont arrivez à TOrient,
• cela estant les officiers ne seront point obligez de » rester dans les vaisseaux. Au surplus, il est indifférent » à Sa Majesté que ces officiers prennent leur nour- » riture à Hennebon ou au Port-Louis, et vous pouvez » leur permettre de faire à cet esgard ce qui leur con-
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» viendra, pourveu qu^ils soient assidus à la garde et • au travail du port. • . . » (18 septembre 1690.)
Quant aux quatre compagoies de gardiens du port, d^ux d^entre elles tinrent garnison au Port-Louis et deux autres fl Hennebont. Ces quatre.compagnies organisces par les suins de M. Duchalard, homonyme, peut-être ancêtre de Tinforiuné ingénieur de la marine tué à Nantes, il y a peu d'années, dans une expérience de chaloupe à vapeur; ces compagnies, disonsnous, venaient à tour de rôle faire leur .service à rOf ient. Durant Phiver il arriva plusieurs (ois qu'elles ne purent gagner TOrient; le mauvais temps leur fit même courir des dangers; aussi, en attendant la construction de casernes, fut-on obligé de loger une de ces compagnies au bourg de Pkemeur, chee les habitants. Les casernes, qui étaient indispensables, Céberet en fit Tobjet d'une demande au ministre; on ne sait si des ordres furent donnés dans ce sens, mais ce qui paraît certain, c'est qu à cette époque on ût dans l'arsenal de l'Orient des travaux pour le compte du roi; du moins ' c'est là l'explication que nous donnons â ce passage d'une lettre de Céberet au ministre de la marine du 17 novembre 1690 : « En éxecution des ordres de >» Monseigneur, je rends compte aujourd'hui à Mon- » seigneur le marquis de Louvois des ouvrages qui 1 ont efté faits pour les bâtiments de cet arcenal. » On sait que Louvois, en même temps que minbtre de la guerre, était surintendant des bâtiments du roi.
Le port de TOrient est donc organisé et administre comme un arsenal royal; M. de Bourny, capitaine de l'une des compagnies de soldats-gardiens entretenus, est revêtu du titre de major du port; M. de Riche* bourg, commissaire des classes au département de Port^Loub, réside à l'Orient ainsi que Céberet.
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M. de Beaujeu seul est forcé d'habiter au Port- Louis, faute de lo^emeat convenable dans l'arsenal ou à rextàrieury ce qui ne duninue en rieu Tardeur infatigaUe de cet offider» qui orgamsa, sur un de m$ quatre brûlots amarré en sentinelle à Pentrée du port, une école de canonnagc, idcc qui iut tellement goûtée par le ministre, qu'il ordonna une levée de 5o jeuo«s marins pour être attachés spedakment à cet exercice. Une butte pour le tir du canon fut établie, et le dimanche les apprentis-canouoiera tiraient à la butte pour se récréer.
La première école de canoiiniers de marine a donc été établie, à TOrient,
De Beaujeu fit un règlement pour le service de surveillance du port et le service des signaux, conjointement avec Géberet et Le Maytr.
€ Nous allons travailler à des signaux pour tous » les accidents qui peuvent arriver, soit à terre ou j» dans les vaisseaux unt de jour que de nuit, de sorte • que tous les gardiens et tous ceux qui se trouveront » dans le port sauront de quoi il a^agit en un mo- » ment, de quelle nature est Taccident arrivé. ..... •
(Lettre du 23 septembre 1690.)
Ce premier commandant de la marine à l'Orient étendait sa sollicitude même sur les parties du service dont il n'avait pas la surveillance* Frappé des avantages naturels du port, et envisageant en homme du métier tout le parti qu^on pouvait en tirer moyennant quelques conditions, de Beaujeu demanda au ministre Tauiorisaiion de lui soumettre à ce sujet ses projets et ses plans.
• Si j^oaais, Monseigneur, écrivit-il à Seignelay le » 4 septembre 1690, lettre datée de POrient du Part" » Louis, si j^osais je prendrais quelquefois la liberté
338 HISTCHVE
• de vous dire mes sentiments tant sur les construc- » lions que sur les radoubs des vaisseaux qui sont • » dans ce port, comme aussi ce que je crois à faire » pour rétablissement d^un arcenal de marine dans ce » lieu.... •
De Beaujeu eut l'autorisaîion d'exposer ses idées, faire ses observations, soumettre ses projets et ses plans; il demanda même un congé pour aller à Versailles exposer verbalement ce qui était nécessaire pour fonder un arsenal à TOrient, maïs cette faveur lui fut refusée (i). Le mémoire de M. de Beaujeu n'a pas été retrouvé jusqu'à ce moment; mais le fût-il un jour, on y trouvera certainement indiquée comme condition principale d'un arsenal maritime à TOrient, l'expulsion de la Compagnie des Indes^Orientales^ idée formulée par cet officier de marine dans une lettre au successeur de Seignelay, écrite quinze jours après le décès de cet habile ministre :
« Monsieur Cebret vous a je crois représenté la dif- » fîculté de continuer la garde que feu M. le Marquis » de Seignelay m^avaît ordonné d^établir à TOrient à' s cause de rimpossibtUté d^ aller .pendant le méchant » temps et des risques qu on court, le détachement de 0 Hennebon s étant pensé noyer, il y a deux jours, B mais comme c'qH nécessité qu'une garde aux vais- » seaux du roi et à la poudrière, il vous aura je crois » en mâne temps proposé quelque autre moyen plus
(I) Cetlo interdiction à de Beaujeu d'aller à Versailles est de M. de l'onlchard ;tiii : « Monsieur, j'ay rcceu la lettre que vous » m'avez escrite le 13 de ce uiois, le roy n'estime pas à propos que
> vous veniez icy pour ni'informer de ce qui se peut faire au Port- » Louis pour restablissemcnl d'un arcenal de uiui uie, et il suffit que f vous fassiez un mémoire sur ce sujet et rjue vous preniez la peine
> de me l'envoyer, » (18 novembre 1090.)
DB LA FONDATION DR LOUENT. SSg
• facile pour la continuer. Pour moijt n'en pois point » que de déloger les gens de la Compagnie des » fp-andes Indes qui n*ont plus que faire là et faire
» des casernes de leurs logements pour les soldats
> et les officiers, vous en lercz cequ il vous plaira »
{%o novembre 1690.)
La chose notait que trop certaine, le port de l'Orient était depuis longtemps d^une utilité, d^une nécessité contestables pour la Compagnie des Indes. Pour 'elle, le préjudice n>ût certainement pas été bien grand en, ce moment si Von eût exécuté les projets de M. de Beaujeu, Mais on ne le fit pas encore ; on voulut peut^ ^re ménager quelques intérêts particuliers; d'autre part, pour déloger la Compagnie, il eût fallu entamer une qu^tiond^indemnité, question difficile à résoudre dans un temps où l'argent était d'une rareté extrême. Quoi qu'il en soit, on laissa à la C^nmpamiie son établissement, et la marine royale prit ses mesures pour y vivre avec elle. Le projet de la déloger de TOrient fut cependant repris quelques années après sous le minis* tère de M. de Pontchartrain; mais ce ne fut que quatre-vingts ans plus urd que Tidée radicale du conn
nianUant Uc Bcaujcu fut enfin réalisée.
A partir de 1690, les plages du Faouedic, désertes naguères, étaient donc l'asile d'un grand établissement commercial et d'un arsenal royal maritime, La population sédentaire de ce lieu quadrupla par le seul fait de la création de l'arsenal royal les naissances de Lorientais, qui n'avaient été que de 6 ou 7 en 1690, s'élevèrent subitement à 22 en hhji, pour progresser d'année en année et atteindre la centaine à la ân de ce même siècle. Pour se faire une idée des conséquences de rintroduction du régime militaire dans l'établissement du Soorff, il suffira de consulter le tableau ci-
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dessous qui contient le relevé tait avec îe plus grand soin, sur les registres de la paroisse de Plœmeur, des mariages, des baptêmes et des décès de Lorientais, depuis 1666, année de sa fondation, jusqu'à l'année
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A partir de 1690, une population d'artisans ei ci ouvriers couvrit de cabanes la partie de Tarsenai désignée sous le nom de V Enclos, où la G^mpagnie lui permit de s'établir moyennant certaines rentes annuelles; et de l'autre côté des murailles, de nouveaux venus un
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peu plus âisés élevèrent, aux abords des deux portes de Tarsenal, de chétivcs habitations aux murs de terre et aux toits de chaume^ sur d^étroitbs parcelles de terrain chèrement concédées par le sénéchal de Vannes»
Dondcl de Kcranguen. Des deux côtés des murailles vivait en i^k^o une population sédentaire de <• à <Soo personnes et une population (louante double ou triple peut-être. Tel était alors le développement inattendu d'un établissement créé par la Compagnie des Inde^ Orientales, mais qui n'avait guère fait que végéter entre ses mains. Ce développement, il faut bien le reconnaître, était du principalement à ce iait que rOrieni était devenu arscml royal maritime.
LES FONDATEURS ÛË LMIËNT.
CONCLUSION
Jean-BaptistcColbert, marquis de Scignelay, mourut le 3 novembre if>nn, à Fngc de 3r) ans, au milieu de préparatifs extraordinaires pour soutenir la lutte formidable qui allait s^engager avec plus de fureur que jamais, au printemps de Tannée suivante, entre les armées navales de France, d'Angleterre et des Pro-
vincLS-Unies.
Au moment de cette mort prématurée, perte immense pour le royaume, lavcnir de rOrieat pouvait être considéré comme assuré. C'est qu'en effet ce lieu possédait alors» dans l'embryon d^arsoial dont le germe avait été déposé par le fils du grand Colbert, l'origine
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des splendides destinées qui commencèrent à se manifester précisément en cette année 1690.
L'Orient, après avoir subi vingt-cinq années de vîdssîtttdesy après avoir douté de l'avenir dès ses commencements, tant qu'il s'était cru fatalement associé au sort de la Compagnie des Indes Orientales, TOi lent se vit enfin sauvé le jour où il eut Thonneur d'être appelé à construire de puissants vaisseaux de guerre et à ravitailler les escadres du roi. Il se vit maître de l'avenir, du jour où il eut à vivre sous le régime assuré « ~ des arsenaux de la marine royale, c'est-à-dire à dater du mois de septembre 1690.
L'Orient était donc détinitivement fondé lorsque le marquis dé Seignelay mourut. Dès lors, notre tâche d'historien de la fondation de cette cité bretonne 'et maritime est achevée, ou plutôt nous ne pouvons mieux la terminer qu'en résumant les faits qui constituent la première période de cette histoire locale. •
Organisée en Tannée 1 6G4 par le contrôleur général des finances Colbcrt , et sous le haut patronage de ' Louis XIV et des principaux personnages de sa cour^ la Compagnie royale des Indes-Orientales de France, destinée ainsi que la Compagnie des Inde»Occîdefltalès qui venait d'être formée au même moment, à développer en France non-seulement la marine de commerce mais •* . encore le goût de la navigation et les industries de la mer, cette Compagnie fut amenée^ peut-être par des considérations plus politiques que cotnmerdales, et en vertu d'une ordonnance royale du mois de juin f 666> à ériger au Port-Louis le siège principal de ses opérations maritimes, et le 3 1 août de cette même année, à l'embouchure de la petite rivière du Scorff, à Textrémité d'une langue de terre qui dépendait de la paroisse de Ploemeor^ sur un terrain inculte et inhabité bisatit
pante d'un domaine noble^ nommé le Faouëdic-LisiTy, dont k manoir était en ruine, Denis Langlois, bourgeois' et marchand de Paris, Pun des directeurs généraux de
la (>oiripamiic des Indcs-Orientales, commença les premiers travaux d un chantier de constructions de narires, annexe de rétablissement du Port-Louis : c'est dire que Denis Langlois jeta les premiers fondements du port et de la ville de tt)rient te Si août 1666.
A peine ce modeste chantier aux édifices en planches, dont la superficie de douze cent sept cordes fut payée douze cent aept livres; à peine cet établis$ement| nommé dès te début Loriental, puis le lieu éPOriênt, et enfin rOrient, fut-il fonde, que la Compagnie, déjà établie au Havre-de-Grace, trouvant trop onéreux Tentrcticn de deux établissements maritimes en France» se montra disposée à, abandonner le Port-Louis pour ne conserver que Le Havre. Examinée par Claude Gueston. •et Chanlatte, commissaires nommés par le roi sur la prcseniaiion de Colbert, la question du Port-Louis fut non-seulement résolue en faveur de ce port, mais encore il fut déddéi à la suite, du rapport de ces deux commissairesi que le chantier de TOrient serait agrandi et qu'on y construirait de nouvelles habitations et de nouveau à magasins (i(")C)9). On doubla Tétendue du territoire du lieu dX)ncnt, et, dans Tintervalle de à ' 167 1 , habitations^ magasins^ ateliers nouveaux y furent construits, une chapelle y fut créée, mais le tout en bob comme en i666| et rétablissement du Scorff se trouva divisé en deux parties : le Parc et TEoclos.
Après le départ pour Tlnde de Claude Gueston et de Barthélémy Blot, autre directeur qui vint remplacer Chanlatte {167 1), TOrient ne fit en quelque sorte que languir sons les administiutlons de fours succès*
seurs, François Vallctoa et Antoine- François Laisnc, sieur de la Bricndièrc (1^71-1674).
En 1675, au moment de la crise la plus intense d'une guerre entre la France et la HoUande, la Gofnpagoie des Indes ferme définitivement son établissement du HaTue^-Grâce et concentre à TOrient toutes ses opé~
rations maritimes sous la direction de David Grenier, , sieur de Covillc, et malgré le peu d'utiiité de ce port pendant la guerre et la fâcheuse situation financière dans laquelle se trouvait la Compagnie, celle*^, chose surprenante, entra dans de grandes dépenses à TOrient. Elle y fit construire successivement une chapelle, un hôtel des Directeui:^, une grande muraille pour fermer rOrient du côté de la lande du Faouëdic, un immense atelier de cordiers de mille pieds de longueur et une bottlangeriei le tout en pierre.
Dans le même temps, les premières habitations de la ville de POrient proprement dite furent construites au pied de la grande muraille, habitations bientôt désignées sous le nom de Faubourg de l'Orient, de Pttiê i Orient ou Petit Orient, alors que rétablissement de la Compagnie était catdusivcment désigné sous celui de VOrient, et quelquefois même vUU de VO* rient.
L'année 1678 vit la fin de la guerre. David Grenier " . quitta rOrient, où il fut remplacé par Siméon de Jonchères. Sous la longue administration de cdui-<i, rOrient, qui venait de ressentir une notable pFoq>éritéy d!éprouver une véritable trans£>rmation pendant les trois dernières années de guerre, retomba dans le marasme qu'il avait déjà subi durant les intervalles de 1667 à 1669 et de 1671 à 1675; et cependant,^ la France s^étaot trouvée en paix avec les puissances maritimes pendant les dix annto d^administration de
de Jonchcrcs, il eût semble naturel de voir le lieu d'Orient, création et propriété d'une société commerciale maritime, retirer avantage et prospérité de cet întenraUe pacifique.
Colbert étant mort en i683, son fils, h marquis de Seignelay, lui succéda et comme ministre de la marine et comme préï)ideni de la Compagnie des Indes-Orientales. A son avènement, le nouveau président trouva la Compagnie réduite à la plus grande détresse. Il fit biemdt les plus grands efforts pour ranimer cette célèbre société, œnvre de son père' et qui avait toujours la protection du roi. La Compagnie est rcconsULucc sur de nouvelles bases (i685); ses finances sont améliorées; son crédit est remonté^ k ministre la décide à reprendre les oonstructioas de navires à rOrient, ce qu^elle avait cessé de ûdre dqmia kmgtempa* Elle mit sur les chantiers un gros vaisseau, maïs elle regretta bientôt- cette détermination et sollicita du ministre l'autorisation de construire désormais ses vaisseaux à Brest, prétendant qu'à rOrioit la main-d'œuvre était plus coûteuse. Seignelay attribuant cet état de choses à rimpéritie, ou plus exactement au dé&ut de pratique de la marine du directeur de Jonchères, désigne, parmi les oïliciersde port attachés à Taisenal de Brest, le sieur Jean Le Mayer qu'il expédie à l'Orient pour remplacer de Jonchères dans ses fonctions de directeur (1687). On était alors à la veille d'une nouvelle guerre avec la Hollande.
L'année suivante, en effet, la guerre fut déclarée. L'Orient retrouve, en cette circonstance, une animation, un mouvement qui avaient presque complètement disparu pendant les dernières ann^s de la paix. Cet établissement fut appelé à concourir, avec les arsenaux de Rochefort et de Brest, à rarmement des
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vaisseaux de guci re. Un directeur î^cndral de la C.ompai^nic des Indes-Orientales, Claude Céberet, sieur du Bouloy, fut envoyé à TOrient, avec une commission spéciale d'ordonnateur de la marine , chargé de foire constnitre deui vaisseaux de guerre de premier rang {juin 1689). Quelques mois après, une escadre de huit vaisseaux, commandée par le marquis de Ncsmond et administrée par un commissaire général de la marine envoyé spécialement de Rocbefort à lK)rient, Antoine de Mauclerc, vint faire en oe port des préparatifo pour «ne expédition à laqudie «Ue prit part sur les côles d^Irlande au printemps de Tannée 1690.
A la murnc cpoque, une autre escadre de six vaisseaux, destinée pour les mers orientales et commandée par un neveu de Tillustre Duquesne, tertutnait égale* ment son armement à/rOrknt.
Enfin, au milieu de «cette même année 1690, la
guerre, prenant de plus vastes proportions, TOrient devient une véritable succursale des arsenaux de Brest et de Kochefort, qui ne peuvent suffîre aux besotos incessants de nos années navales. En ces drcons-^ tances > Céberet est élevé au grade de commissaire général de la marine au département du Port<-Louîs (rOrient), et à la fin du mois d'août, le port de la Compagnie reçut dans ses cnux une nouvelle escadre de huit vaisseaux et quatre briàiots, commandée par le capitaine de vaisseau Qoiqueran de Beaujeu et détachée de Tannée navale de Tourville, pourhivemer. L'Orient est organisé militairement sous un commandant de la marine, de Beaujeu; un major, de Bourny, et un capitaine de port, Jean Le Ma3'er, qui a résigné ses fonctions de directeur de la Compagnieentre les mains deJean<»BaptisteGouault, Tun des directeurs généraux. TeUe est la situation de i'Orlent à la fin de Tannée
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i<)9o. Ce iieuy sans cesser d'être la propriélé de ia ComfNigDiey est à la fois port de commerce et port de goerrey mais rélément militaire y domioe; tout est occupé pour le compte des vaisseaux du roi, et quatre compagnies d'infanterie spécialement crcces, sont chargées du service de sûreté du iiou\ cl arsenal. Dans cette double condition d'arsenal royal et de port de com* merce, double cause de prospérité, le développement de la population de TOneot est rapide ^ «Ue s'accroît tellement des deux côtés des murailles, mais surtout sur U lande du Faouëdic, à partir de Tannée 1690, qu'on verra peu J années après cette colonie naissante songer à ériger la presqu'île du Faouëdic en paroisse.
Nous venons de résumer aussi sonmiairement que possible rhistoire des vingt-cinq premières années de rOrient. Les faits sont peu nombreux, quelques-uns se trouvent même encore enveloppés d'une certaine obscurité, faute de documents suffisants pour en taire une appréciation plus nette; cependant ils auront suffi au lecteur pour le convaincre que Torigine de TOrient est due à deux causes complètement contraires : la paix et la guerre. En eCFet, le développement du commerce, conséquence de la paix, amena la création de la Compagnie des Indes-Orientales ; celle-ci jeta les londcments du chantier de IMJrient pour les besoins de son oommcroe maritime.
^iliis cette Compagnie d^aiUeurs constamment ma) disposée pour le port du Scorff ne voulut jamais y faire grande dépense, a déclaré Céberet ; et ce port n'eût pas tardé à être complètement abandonné par elle si Colbert et Seignelay, que stimulaient les soins d*uoe grande guerre, Teussent laissée libre à cet égarJ. Ce fut donc en 1675, c^est-à-dire pendant et -vraisem-
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blabienicnt à Toccasion de cette guerre que l'Orient prit on développement inattendu et qu'il* fut doté de ses premiers édifices en pierres : il devenait donc un établissement de longue durée. Enfin le grand mou«
vcment qui commence à Tannée 1688; le grand concours de population qui vient s'établir définitivement sur la lande du Faouëdic en 1690^ tout celait dû à la guerre.
La Compagnie des Indes*Orientales a eu exclusivement jusqu'à ce jour l'honneur d'avoir fonde rOncnt et cependant il serait plus juste de lui faire partager cette gloire avec Tes deux ministres Coibertet Seignelay. Est-ii même impossible d'admettre que cette Compagnie, qui fut bientôt complètement à la discrétion de ces deux ministres de la marine, n'a été en leurs mains que l'instrument qui leur a servi à faire cette grande œuvre ? Nous ne le pensons pas.
Quoi qu*il en soit, par une sorte d'ingratitude dont
riiistoirc ollic plus d'un exemple, c est à peine si le nom de Colbcrt est aujourd'hui rappelé au souvenir des Lorientais par une modeste rue, tandis que la Compagnie de VOrient voit son nom éternisé dans celui de Tarsenal maritime et de la ville de VOrient issus tous deux de cet humble chantier du Faouëdic.
Puisse cet ouvrage, fruit de consciencieuses recherches et de longues réflexions, faire restituer à Colbert, à Seignelay et^à ceux qui les ont si bien secondés, c'estàniire à Denis Lang^ois, à Qaude Gueston, à Chanlatte, à Barthélémy Blot, à François Valleton, à David Grenier, à Siméon de Jonchères, à Claude Céberet, à Jean Le Mayer et à Quiqueran de Beaujeu, la noble part qui leur revient dans l'œuvre glorieuse dont nous avons tâché d'élucider complètement les origines!
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Puisse-t-il réparer, surtout à Tégard de Colbert et de Seigaday, on injuste, un déplorabie oubli!... Puisset-il enfin avoir éclairé d^une nouvelle et utile lumière,
1 h;sioii L- Je la fondation d'une dca plus iiiipui laiilcis cités de notre chère Bretagne!... ,
F. JÉGOU.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
IéB Papegaut à Blavet. — 1575.
(CliapHnlII, p. 47.)
€ Henrjr fMur It Grftee de Dieu Roy de France et de Polofiie à
Ions presaiil t't advenir Salut — Sçuvoir faisons quo nous dosirauts stogulliereineiit nos subjets s'appliquer à bons et bonnestes exercicei, eeiiBiderant que le jeia et industrie de tirer de la harquebuse est liennesie et bien reqois en Tille et place forte frontières de nos Duchés àe Bretagne et que ieunes gens et autres sapliquent tant pour aucune fois prendre recréation et esviter oisiveté que aussi quand besoign seroit em deaidojer a la garde inition et deffiuice d'ioelles et soit ainsi qne les manants et abitants de Locpesan autrement
II VlkCES JUSTIFICATIYËS.
appelé BlaTet en la juridiction de Hennobond noos ayants feiict dire et remonsirer comme ledicl lien est liin des plus beaux cl frcquanLs ha?re de nostre pays et duché de Bretagne est peuplé et abiiué de grand nombre de gfen» la pins grande part desquels se serait aecoustnmé de tirer et sapliquer and* jeu darqaebnse dont ils font souvente fois exercice pour subvenu .i ^arde initiou et defTancc dud^ lieu qui nous est de grande importance nous Iramblemeni requérant pour attirer lesdt* bftWlanl» a continuer le eierciee dod^jen leor permettre quils puissent une fois lan tirer an papegant en tel lieu que pai lesd^* habitants sera advisé et ordonné et a dit est ainsi que cy devant a esté faict par nos prédécesseurs Roys mcsmc par nostre très bonoré sieur et frère le Boy Gbaries dernier décédé que Dieu absolve en phuieurs autres villes de nostre pay»et duché de Bretagne. Pour ce est il que nous ces choses considéré désirant led^ lieu de Blavet d'estre gamy de gens industrieux pour la garde et ittition defbnce dicelltiy a lencontre de nos ennemis et adversaires et pour antre Juste cause et considération a ce nous mourants Avons au\d^^ habitants de nostre certaine seine plaine puissance et authoritté Koyalle permis octroyé et aesordé Permettoitt Octroyons et accordons par ces presanles venions et nous plaict que ceux qui sapliqneront andt jeu d'arquebuse puissent tirer séparément le premier Dimanche du nioiâ de May ou autre jour quiis adviseront ou assigneront consécutivement aud^ Papegaut et que celny qui l'anm abniaimisse amener vandre o« fidravanére et disIriliMrpw niea^ détail and* tien de Fhrvet en «iiCre lien que bon luy semblera en ladite jorîsdicuon de Hennebond durant ladite année qu'il laura abattt le nombre et cantilé de traafte et six tonneaux de vin de tel creu et pays qnti advisera franc quitte et axent de tons tribnis kof pots et biHots et ton! ainsi par la Ibrmê et manière quen ont ey^ ■devant jouy uzé jouissent «t uzcnt encore du prcsant les autres habitants des villes de nos dits pays et éncbé de Bretagne qui ont semblable pennissien et prisUè^e. Gy donnons en mandement par
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ceft dites présentes à nos amei et feani les gens de nos comptes en . BrelasBe, elc
Donné à Paris au mois d'Avril de Fan de grâce 1575 et de nostre règne le premier. Ainsi signé Henry, et sur le reply» par ie lioy Neuffnlie de GasteUan, — et scellé du double queue du grand sceau en lai de seoye roùge et lerU » — (Sur une copie collalionnée, des archives niunicipalos du l'orl-Louis.)
Cet édii de Uenri 111 fut enregistré à la Chambre des Comptes de 3reta|tte« à Nanlea, le S7 juin 1575; mais «n dAUvrant l'antorisatioB néeeaaaire pour eiécnter eet Mit, la Cbajnbre âpê Goofiptes y apporta une restricliau considérable, ou vue de sauvogui Jer les intérêt» du fermier des impôta de la province. Ainsi il réduisit le prifilége aoootdA an Tainqueur du tir do rarquebuae, de vendre et débiter du vin en franebise, à dti tonneam de vin au lieu de 96 tonneaux, pemlaiU tout le teujps qui restait encore à coui ir du bail dee înipûls. Mais les habitant» de filavei récbuuèrent, et portèrent méoM leurs rédanalioiu Jusqu'au roi, qui par de aoavelles lettre» du 96 mai i877 eonftroa celles de 1575, dan» les terme» les plus liât leurs pour ces habitants. — « Déj»iraut, y c^-il dit, bien favora-
> biement trester lesdit» snpiiants et leur donner occasion de conti- » Buer au devoir fldélllé qu*il» ont tousioui» en» à cette Couronne » ainsi quils nons firent c<^noLslre durant le eieg€ de la BocheUe 9 ou lu jjlupurt denlre eux nous vindrent trouver avec plusieurs » noetres de guerres dud^ haorû de Bkmet qml$ ovotent eiquipiê » a leurs defiNMie mm «it tmit e« «wouis remboummewt ni
> récompense,^, . . »
, Le fait auquel il est£ùt allusion est le siège formé devant «la Rocbeile en 1513, par Henri lU, alors duc d'Aigou. ESn cette même année 1513 le» liabitants de IHavet et â*Hennebont armèrent en
effet à niavet, à leurs frais, des navires de guerre pour recouvrer Mle-Ue tAmbée aus main» des Anglais* Blavet, devenu plu» tard IWf-Lottt» (t6i8>, ne jouit pas toujours
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painbtemeDt de ce {iriTil^e si envié du Pap^aut. Les revenus des impôts royaux et ensuite mux de la proTtncc, perças k Port-Louis, •
ayanl élé coucédés à porpéluitû au duc de la Meillerai(* cl à ses descendants, donnèrent lieu à de nombreuses contestatiouâ de la part des fermiers de ces impôts, contestations dans lesquelles les ' liabitants de cette ville eurent constamment gain de cause. En 1671 cependant, le Parlement t't;iiil appelé à donner une décision dans un procès élevé entre le concessionnaire des fermes du duc de Maiarin et le roi du Papegaut pour lequel les babitonts de Port- Louis avaient pris fiiit et cause, le Parlement, disons^noos, tout en leiidual uu arrêt favorable au vaiii(|ucvir liii tir, réduisil l'exercice de son privilège à 15 tonneaux de vin au lieu de 36.
Une note de la main du duc de Ghaulnes, gouverneur de la province de Bretagne, nous apprend qu'à quelques années de là, de nouvelles diffîcullés furent encore faites au roi "du Papegaul Uu PortrLouis; ce document, dont l'original existe encore dans les archives municipales du Port-Louis, est ainsi conçu :
t 11 est ordonné aux fermiers de payer à celny qui a abata le 1 Papegau cette année au Port-Louis ce qui est prescrit par l'arrest I du Conseil pour les abateurs dudit Papegau, Fait à Hennebond » ee 24* Juillet 1680 (Signé) Le duc de Ghaulnes. »
Enfin, après mille vicissitudes, le privUége du Papegaut du Port- Louis s'éteignit en 1770, comme celui des autres villes de la province, Saini>Malo excepté.
Par arrêt du 7 mai 1770, Louis XV, à la sollicitation des Etats de la province, supprima cette vieille institution qui avait, été uulo pour cutretcnir dans la population Tbabiludu des armes, par le motif c que le service militaire ayant pris une nouvelle forme par la » création des corps de troupes réglées et pemutaentes, Texeraee » du Papegaut dans les villes était pour les habitants un objet de » dépense, de dissipation et de d) rangement, une occasion de que- » relies, de procès et d'accidents funestes t — F. J.
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Plœmour. — Rôle des terres nobles.
< Rôle dei lettres luiblea de ia paroisse de Plœaieur, pour iceux faire eonlnbuer aveeq les terres roturidres de la même paroisse à la levée des deniers que les paroissiens dudit Plœmeur ont cy-devant conseoly être levé sur eux, le fort aydani uu ioihlc, pour subvenir aux 6ws tant fsict qa'à fûre ioacbant le procès qu'ils ont vers les hérittien de deffont nissire Bicharl Esran, TÎvant recteur de la dite paroisse, sufrast leur acte de delHbération du douiiesme Janvier dernier, et de l'arrest de la cour qui s'eu est ensuivy le dix huicliesme du dît mois, pour prendre lettres à la chanceUerie de ce pays à cette fin, comme fost octroyé le mesme jour à Henry Keruxer et Jacques I^omencch, fabriques cl mai^uilliers de la dite parroisse de Plœmeur, et pour cesi eflect suivant la remontrance faict au corps politiqoe par vénérable et discret missire François Httu, sieur reo> teur de la dicte parroisse de Plœmeur ce dimanche vingt et troi» zicsme feubvricr mil six cents quatre vingt sept, lors du Prosne, les dkts paroissiens avaient nommez et choisyes pour Ë^aiUeurs les persoones de Pierre Sceau; Jan Le IKscot; Noél Le Goff; Louis Gonallo; JTan Le Romancer; Nicolas Guillerme; Jan Le Hontaigner de Kcrvencnus; Yves Le CoroUer; Ambroise Guillerme ; Yves Le Ualper; Yves Le tionsec du Petit Hanvot; Simon Le Pipe de Loemaria Hoêt, Yves Le Donsaal, Guillaume Kemeau; Claude Le Yenedy et Jean Le Guerrouer, — tous frairicns de • la dicte parroisse de Plœmeur, lesquels à cette fin ont persoimt-Uement comparus devant ttons nottaires de la cour Reyalle de flennefaond, et de la Sauldraye, concourant à mesme fin avecq submission k la dicte cour Royalie y '
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jurée, etc. — anque! a esté vacqué ce jour vingt el dnqiiiesme
feul)vrier 1 687, suivant leur déclaration qu*il y a en la dicte parrotsse ' le nombre de deux cent quatre vingt unzc Journeaiu de terres no- j blés, lesquelles avecq les deux mil cinq eenis soixante et dix sept ; joumeaux qui se trouvent de terres rottorières an mesurage général faicl par le dicl sieur liccteur, sans comprendre les terres qui appartiennent aux dicts liérittiers comme n'estant tenues à la dicte contribution, font ensemble le nombre de deux mil buit cens soixante'* et unxe joumeaux.
Et veu que les dicts deniers qu'il convient lever sur les dicts parroisssiens s'élèvent à la somme de quatre cent quatre vingt unie livres unie sols, conformément aux dictes lettres de la chancellerie,
en outre lés frais de l'obtention d'ieelle des deux qu'il
convient faire pour eu l'aire ia cueiliclle ; que des consuitalious don- ;
nées depuis, qui vont à vingt et buit livres, laquelle avecq celle ey-dessus Met la somme de cinq cents dix neuf livres unie sols
tournois, pour laquelle somme lever sur les dicts 2871 joumeaux »y dessus, il se trouve qu'il defalqueroicl trois sols huict deniers pour l'aUbrant de cbacque journal. £t pour foire la cueillette à raison de trob sols huiet deniers par journal, ont esté les dictes terres
nobles déclaré ut mis par articles comme ensuill.
Et premiêr — La Frairle de Sennet Lauram,
La métbairie du Terre, quinie joumeaux 15
la mélhairie de Kerdroual, unie journeaux, » * 11
Kerbrient, douze Joumeaux « • 12
Fratrie de Kervagém.
Jan Le Discot, ^our ladicte frairie a déclaré n'y cognoisire aucune terre noble.
FrairU de Larm4tr*
Keri^an, trds joumeaux et àemy : 3 1/2
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Fruiric Ksrguêlen,
KerbeUo KergnUw, jnx joimeftiiK • 6
Frairie du Bounj.
Escoyeriaeqiues de Benerveo, siear de Kerguenel ciDcq joonieaiiz 5
FnUrie de Kermeur.
Nicolas GoUlerroe |Knir la dicte frairie a déclaré n'y co-
(Doistre ancnne terre noble.
Frairie de KarvemenU»
Kerlocrec, loi héritliers du feu aieur du Linteau unse
Joumeaux i 11
Frairie de Mèréoen.
ht làm des Portes do Korantonnel neulf jonmean. • • . 0
Aiidict KerantonncI h vcufTvc de deffunct Jan Le hunsscc
deiuL journeaux •.•*.«^«. t
Lopnliiiep te teaoo do Glande daliseoetdeaijoiinteani tl
Frairie de Travalaén,
Keroaran et Ketgohol, quatorze joomeaux U
KermaieTon, doozo joumeani. it
Frairie de Lannenee,
Hieroemo Le Montaigner, ni jonmeaui 6
Pins au dict Lannenee, Loais Bretin, deux journeaux. . S
Kervinio — Jacques Le (jolttiir deux journeaux. .«.••» %
JLerliiUaa, François Le Marec six jonmeaiix • 6
Le tien noble du Ponllau et Kerberel, douze jonmeauz. i2
La corderie dn Pouliau Hicnlec, trois journeaux. 3
fMrie de Brenêent.
KerdnoUie — les hdnttîers d*Aa«nslin Le Ttec, sept
journeaux..... 7
PSem Maoïice, om^joaniaax...». 5
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Yves Le Gras, trois journeaux* • ••••• i 3
Le Hanrot, dU haîct jonmeauz 18
KerivUIy, mue jotinieaiis 11
Kernevelan^ (jualrc journeaux 4
ko. Restau, la méthairie que proiltte Louis Le Pescben-
nec» quinse joiineaox ; 15
La inétlMirîe que profilte Naurioe Le Lunaatotir, uQze
journeaux. i\
La méthairie de la Porte de Kermadeboye, profittée
par Jan Raiidar, dii joumeani. . • 10
Bot-^r>Sant, dix journeaux 10
Rrcnsent des Portes seize journeaux • 16
La métbairiedttMerdy esctué à cause des pierres qu'on .
y prend pour la toor.
FVatVie de Pomumen',
A Kerlin-^astard, yingt et six joumeaui â6
Pour le respeci d*QUivier Le LimaBlour six des dicta
journeaux.
Kerveheonec traixe jouraeaux 13
Kerobert onse joumeanx..... t.... ....««.. ••• 11
FraiiHê du Ikmany,
Au Rouexau — François Bretiu, quinze journeaux et
demie.. 15 1/2
Le sieur Jan fiibd, cinq jowierax et demy. S .
La mélhairie du chastcau de Treizfaveu Pierre Kerner
le jeune douxe journeaux ^ •« « 12
Kendlnié lacqnes Jacob, deux journeanx et demy. .... 2 1/S
Guillaumé Le Doassal et ses eensorts au même village
cinq journeaux et demy 5 1/2
Le fiourgneuif — Pierre Le Limantour sept journeaux. 7
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Frairle âe Loennollau.
Kenivault, douie journeaux 1 S
Kerroman, la méthairie de la Porte, cinq jouroeaux. . . 5
kerbcrocz. Pierre llaadar el consorls liuict journc ux. 8
Frairie de Sainct PhOan,
A la Ville NeafiVe'- méthairie Le Pogam, aix jouraeaux
el demy.... 6 1/8
Kerentraich — Le m\xr Desmout un journal 1
Yves Hervé un joumaf 1
Les hérittien de feo Yves HéUac, demy journal » 1/2
Henrielte Le l'arc Touffve et consorts, trois jourueaux. . 3
François Lomenecb im journal , 1
Gaillaiiine (Kûllaiiie on joamal. 1
I Jean Lomeneeh tin jonmal. • 1
Guillaume Hervé, pour tout terre noble uu journal et
demy / 1 i/i
La méthairie du Faoaëdîc, aepl joumeaux 7
Le présant relie conlenaat quatre foolles de papier, le premier et
dernier y estante comprises, a esté du consentement des dicts paroissiens dellivré aux maiiis du sieur Yves Blancharlet Nicolas Le Moign
' aussi paroissiens, pour^ceux faire la cueillette et reeepte des de* niers y mentioBnés et à la susdite raison de trots sols huiet deniers par joui iiiii avecq le sol par livres pour leur ilroict de reeepte, ainsy que les susdicts parroissiens sont au tout demeurés d'accord pros-
' aaHement ce jour de Dimanche vingtiesme Avril 1687 parce qulceaz filanchart et Le Noififii sont tenns de hire leur delligeance dans le vingt cinquiesnie jour de may- prochain pour tout dcslay. Et ce faisant, de payer lors la dite somme de cinq cent dix nenff livres tonr- Bois anz dicta Keruier et Lomeneeh, fabriques et marguiUiers de la dicte paroifloe. Aaqucl payement dans [e dict termes le ansdiets
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Blandiart cl I^e Moigu se sont obligés par leurs scruients et «or \e gage' et b^lhèqae de loiu ei cbainetuis leurs biens lueuMes et in»' mealilee; en deffiialt eonsenlent y eitre conlraintes seilidairement l'iin par l'autre et un »eul pour le tout; renonçants au bénéfice de division et ordre de discution de leurs personnes et biens, suivant rordomuMiiee nmnreUe. fit est enlenda q«e le présant RooUe et ceUuy des terres rottnrières ne sont que la meeme chose; et pour ce que les dictes partyes l'ont ainsy voulues cl consanty, nous dicls nottaires soussignés les y avons, déclarés de leurs consentements cour damnées par le jogement sceau et auetorité de nosire dicle cour Rojalle. Faict et gréé au bourg de Plœneor, an rapport de Calmar notaire Royal, sous le signe du dici Mcur Blanchai t pour nou respect, celuy de Jean Poirier à requestre du dict Le Hoign, et pour les sus dicta parroissiens et esgaillenrs sj devant nommés, ont signés Iceluy dîct sieur recteur de Plœmeur et Missire Michel Gourdy, |»restre de la communaulté de la dicte paroisse et les uo^lres, les dicts jour et an. Ainsy signé en l'original François Pittu recteur, Mi : Gourdy; Y. Iflanchart; lean Poirier; Jan le Halper notaire, et Cahnar autre notaire soussigné garde des dictes. — Signé (UuiAR notaire Boyal. >
(Prit tat UM copie iilUréo )« W ftHri-r inSH psr le Miain Gaiaar» M qoi (OUU lia archive* (l« l'église de PlgcDeor.)
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JUe havre de Saint-Tricliau.
{QÊ0n n, V. ta.)
Le havre de Saint-Trichau, où demeurait le maître charpentier Jean Grasaet, était jadis un port de commerce et do oonstruction ; les navires d*uii fort tonnage qui ne pontaient remonter le Seorff jvMpi'à Ponlaeorff i^anrfttaient i Seint-Trieliaii oA il y avait un quai et des cales, et où aboutis^uii un grand chemin venant de Pontscorfî, — Par acte du 9 mai 1650, au rapport de Collée, notaire à L^uiitscorif, Jean GnuMl, matlre eliarpontier demeurant au havre de Saint- Triehao, paroiiie de Lulmi, s'engagea à eonstnnre pour le eomple du sr ForaUf capitaine entretenu pour le scr?ice de Sa Majesté, dans la marine, faisant sa demeure ordinaire i la Tremblade, taie d'^^ nertê (1) < un navire i deux ponta de aeizinle pieds de quitte, • • .« cinq sabords de chaque hord ' dans le pont d'en has en arrière du grand màt, et trois sabords sur le second pont, aussi de chaque bord et en arrière du grand màt. » En 1681, Jean Grasset étant relouné à SBiat*Triehau par suite de la suspension des travaux à rOrient, fut condamné par sentence de la sénéchaussée royale d'Hennebont du 16 janvier, rendue sur les poursuites d'un sieur Vincent Regain, capitaine de navire^ c à attacher inoesaamment et mettre en » place le gouvernail à la coque du navire qu'il Iny a construit (à > Vincent Regain), en sorte ipril puisse dessandre au devant du » qoaydeLoriantalfindele mètar etgf<éer..,»>«C!etle eentence
(i) Fami dMtM cM «Mb»; ft
coialKil de Baolr;, le 0 mai tOS'J.
rarrièn-fnlt ds Vmuê» Bank u
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fui noliiièe à Jan Grasset < tronvê en sa demeure au havre de Saint- Trîchau. t Les propriétaires riverains du havre de Saiot-Trichau ont
peu à {u'.ii iiiterccplc toute commiinicalion avec ce lieu qui est aujoui'd'hui compiéleiiieiit feriné au commerce. Les premières tentatives faites pour arriver à un résultat si pr^didable aux intérêts de Pontscorff principalement, remontent à une époque déjà éloignée,
ainsi que le constate une seuleiice du février 1G50, de la juridiction de Pontscorff, sentence dont voici le texte : (F. G.)
c Entre nohle homme GuiUanme Burel, sr de la Hantonay (i) de-
inaiidciir origiuuiru cl eu l'incident de requeste des 19u>« mars 22<u» juin dernier i658, d'une part,
Et escuier GniUaume Le Gall sr de Kennoigant (8) deffendeur originaire et audit incident de requeste, garantenr de René Inisaale jeune aussi dcflendeur ausdits incidents de requête d'autre part,
Nous avons déclarés et déclarons ledit v do Kermorgant forclos de produire en outre disons que icdny v de Kermorgant et ledit
Inisan avoir esté bien deument sommés de uieltK^ aux inci-
dents de requeste dudit &f de la llanlonayc de quoy les déclarons de cheus, faisant droit sur les produits et inoidents de requeste dadit sr de la flantonaye demandeur, avons condamné et condamnons Icdil s»" de Kermorgant do dcsinolir dans Imitaino les deux postes et bouts de muraille par il fait construire depuis les deux moys sur le qnay dudit St Trichau au préjeudice du to^ du seigneur Prince de Guémené et du publique, jusque au droit de la ligne de la cormche
de lu uiuis'on qu'il a audit Si Trichau qui ledit quay au
bout vers le nort d'icelle et ce jusques au fondement desdils postus et bout de muraiUe et en telle sorte ga*fl parolt qu'il y ait en oncqnes
(.1) Guillatuue Burel, fi' de la Uaulooioye, mardtaud, demcuraîl à Uenuebont, rne Ncnvo.
(S) OnUlaoïne UGill. ûen de Kgniofsuil» dMManit àGnûMuéï il tf tait llto de caiM U Gitli'de Sainl-Titehwet frèreds Haitrîoe UGott. si «r de Keifiullmiit. Gnilbane Le Gall dwiiil iéiiédMl de Gnéoieiié.
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marque ny fondement de ranraOle afin qu*on puisse librement se
8cmr dudit quay comme on a fait par lo pasé de tout temps immémorial, et aussi de démolir dans le mesme temps (oui ce que ledit loisan a par l'ordre dadii sieur de Kermorgant innové dans leune des callee dndit qoay Irate de qoey il sera par nous deeendu sur les lieux en |tri si iue du procureur fiscal audit lieu de S' Trichau avec masons et autres personnes ouvriers pour procéder a ladite démolition desdites postes et dit bout de muraille par il faits constniîre audit S* Trichau a ses frais avec défense audit sr de Kermorgant 4^ta luuâ autres dcmpaîcher lusagc ordinaire lie la st rvUiule da quay et de tuugerer de lever ou faire payer aucuns devoirs sur les marchandises qui se chargent et déchargent audit port sous quelque preteite que ce soit et aucun autre. Condamnons ledit sr Je kermorgant au dépens du procfs et incident tel que de raison et ordonne que le grefier de ceste cour mettra copie de la présente sentenee signé et garantie entre les mains du procureur fiscal afin qu'elle demeure ani archives et trésor des titres de ladite seigneurie
pour y servir eu tau que de raison Fait et arestô en
l'auditoire a Ponscorf souif nostre signe et uùpi au greffe par estre prononce aux partys le premier joor de feubvrier 1669 ainsi^ signe Olivier Jeguk aUooé. »
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Le Port-LonUL — Communauté. — PHvUégMU
c Devant nom notaire rayavi heneditaires par 1a Gonr ei stâfe Rojal d6 HeuMlMttt, «n llratagne, y Jorét ot roconi, ont ponoonelletnent comparm noMe«C dfieret mitabre IhMa Sautageaa reoleiir «lu
Port-Louis, Ulivicr de Mercier i»ieur du lk»Uavi, Jean du Uoy.s sieur 4tt SéMoo, Keaé éa ikijs iiew éo ia Fontaine, Kenre HaaMmic «ienr do Ttion, Tenasiont Yen, Fnaçoia Ailafi aiear île Ja Vannne, Guillaïune Uiennitte sieur de Keirat, Jean de Labat, Jacques Walsch, hyerosme Foutlktzca aimr de Mûopiai^àr^ Franfoift Le Drapier, iluaé Bust>H:r sieur û» Langsvniy Jan ée la Fargne^ Karre Le Soouteeo aiear Deanoyens Jaa la Cnapion aiw Domoal» lacqnaa Lambert sienr de
Clergerie, Arnaud de Voz, André Thibault, Jan Gonfré Mt m iJu Uaiitjuur, tous iMiiigeeie, uurchaads, maaiaii et habiteii» de ladite ville dn FarUMÉi, al ftiMaila plua aaina fuéd des fcaMtans dHcelia.
Lesqaais ont namnè ft leur procnianr général et ipéeiaL
au<[ui4 iU oui duimô cl par ies présentes donnent tout pouvoir et anf le ooaMnisaion de repiéaoater da toar fart an Ray naatre Sire.
Qae Louis Treiao, dliearenaa mémoire et ^ IHaa àbscilva ayant eu oofnoissanee de la bonté assietle et ailnalion de ladile ville du Port-Louis enliennement noiumée Blavet, anroit par ses lettres patentes du diisepkieaQie loiUet 14>18 venOfiéea en Parlenent et
Chambres des eomptes de oe^ptya iaa de ladile
année, décoré ladile vBle de aon glerieni aem, et entre antre»
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eboses concédés aux babitans d'icelle, le droti de commaoattté avec pouvoir d'esHre un d'entre eux ponr leur procnrear scindie d*amter
aux Estais de celle province pour y avoir entrée et voix délibératives à l'instar des communautés des autres villes Royalies de ladite province, et ponr cet effet et autres laits et sqjets mentionnés aux dites lettres il leur anroit accordé exemption et franchise dans ladite ville pendant dix années, avec pouvoir de lever sur tous navires en relâche au havre de la dite ville et qui n'y descbaigeoint leurs marchandises la somme de quatre livres par chacun navire excédant cinquante tonaeaui, et quarante sols sur chacun navire du port de cinquante tonneaux et audussous et co pendant lesdites dix années,
Ea conséquence desquelles lettres» les babitans de ladite ville du Portiottis aoroient assistés aux Eslats de ladite province, représentés par leurs scuidics, y en séances et voix déliberatives ainsi que les autres communautés des villes IW^ailes fors depuis 1657 qu'ayant député le sieur Jan Chérel l'un d'entre eux pour assister aux Estats ce qu*il fit, lequel n'ayant esté remboursé des frais de son assistance nux (lits Estats et lesdits babitans n'ayani aucuns fonds pour ce faire par n'avoir fait supiication à Sa Mi^eslé pour la contiuuaiion des droits à eux accordés ou obtention de tel autre droit qu*U anroit plu au roi leur accorder n*ont du depuis envoyé aucun d'eux aux dits Estais, personne n'y voulant assistera ses propius frais; Et que ladite ville du Portlouis estant a présent cernée de murailles peuplée de quantité de toîlles qui s'y sontestablies et s'y eslablissent journellement, tant pour la bonté du lieu que de son hftvre que Ton peut mettre pour un des meilleurs de l'Europe, ce qui a esté fort bien recognen par Messieurs de la Compagnie d'Orient^ lesquels par l'ordre du Roy, l'ont cboisy pour l'establissement de leurs magasins «t navires, après avoir visitté touttes les costes du Royaume,
A besoign de quelques deniers communs pour sulivenir aux nécessités publiques, comme construction d'un quay, fontaines et ramas d'eaux,' entretien des payés et avenues, establissement d'un pro-
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tcsseur (le la iiuiriiic, n'y en ayant aucun dans la province h trente lieues de ladius ville, d'uo régeat ei «mrM maiiUret d'etcoUet pour rinilrnecUm de la jeoBMte, leoiageiMat dn panrfea el anUet neeewtés publiques et eonmiines deat ladite WUe a besoign, pour lesquelles cause;» luire de leur purt Irèâ huiables suplication à Sa Hiqesté, à ee qa'il lui plaiae par sa boaté et libéralilé paleneUe et Ro|alle cootianer tes dits nqels et halùtaiit de la nlle du PeilrLonia lenr eatier dreit de conuminanié, et pour tabvenir am chat > cy des$u,s et autrc5 qu U pUiru tiu iiuy leur urtluuuct', leur vouloir octroyer des deaiers communi sur tous les vins et autres breuvages qui se débineront en Tenclos de ladite ville de Porlloais , vieil Papegay et Lomalo, forbonrgs «fieeUe en dépendaas, à raison d*un sols six deniers pur pot de vin hors du cru de la pt uviuce et un sols pour pot de vins du cm, buiet deniers par pot de cidre et bière, à rinstar des anires coamonanids, pour le provenant dndit droit être tonehé par celui d*entre eux qui sera nommé sctndic et employés aux dileâ ueces^lés et à ce qui par ladite Majealé leur sera ordonné, et de rendre compte à fin de cbarge en sa chambre des comptes à Nantes.
De ce ont ordonné tout pouvoir à leur dit procureur promettant leur approuver et avoir a^^reablc ce qu'il fera ce touchant et n'y contrevenir, ores que le fait reguist mandement plus spécial en présence de personne, même de le payer et rembourser de ses lirais, advances et vacations sous l'hypothèque générale de tous et chacuns leurs biens meubles et immeubles présents et futures, potir en cas de deffiyit y estre soliidairement Tun d'eni pour Tantre et nn seul pour le tout, renonçons an bénéfice de division ordre de droit et dimension, coutraincts comme de gages jugés des couris cl cuiuiiio pour deniers royaux, suivant la nouvelle ordonnance, et pour ce qu'ils Tont ainsy voulu et consenty à ce lîure, tenir et accomplir, nous dits notmres, les avons par rautorité de nostre dite cour et sous le scel d'iccllc jugés el condamnés, en la dite ville du Porllouis,
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au rapport de Ctdie aotairo rayai, «ras les si(^ èen ôHs Sauvageau» I-omcrtier, des Duboys, Hamonic, Yon, Allays, L'hcrmite, Lahat, FoniHeieB, Le Drapier» Boamr, da U Fufiie, ht Scauëiac, Campioii, Lsonbert, 4e Vei, TUlMtalt, Walseb ; eeliij 4e Jacques Hops
pour ledit Goufré, lequel a affirmé ne scavoir signer et les noslrcs ce dÎE seplieeme jour 4e noveuilire a|>ièâ midy mil six cens soixante el one.
(Signé 4 rcHngiml :> V. Santafeau reetenr 4e Pert-Looia, Diibofs,
Dubois, Fraiiçoys Allays, l*. Lhprmitte, Taa.ssainl Von, V. Bussier, ' itoqnes WaliGh, Uamouie, Mioiei* le Mercier, U. FottiUezoiiy J. Gampion» Jaeiiiies Lamberl, Deia£ugue, Le Seoaisec, ht Drainer, Jean Delàbat, de Vos» Aa4ré Tbibaidt, iacqoea Uopse^ BoUerel notaire
ruj ui et Cadic» notaire royal. > — {Archives de la Sénéch. d'Hen-^ nebùnJt.)
€ i.ouis, etc. Le feu Roy, de glorieuse mémoire, nostrc très-honaoré seigneur et père, <pie Dien aJkeolfe, eoasi4éraBt les tolraprises et fmiaeaiioiis qui avoienl eelé âncles en 4ifen temps duTs le lieu kirs MmmA Blavet, seilaé sur les eosles de noatre province de lirelagnc, qui est le havre et la place la plus importante de nostrfi rojwune, à cause de eoajasîette, auroic, par ses lettres palanl«s du nois de juillet Ml^ aprAs atvsirestéplaîMmentinrenné de tous les «nnitagea la nature a mis en ladicte place pour le repos et Sixireté tic ladicte province, et pour autres bonnes et meum considéralions, diet, statué «t or4oMié que Ie4it tien «t havK serait ' fermé 4e nuraillea, afee iNurtious, remparts, tours, portos el paf<teaux, pontsJeris, barrières et autres fortilicalions qui .seroieiit
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jo^ét aéeMMiret |io«r la MiuMe at Mwwlé d'ioetuy; et, pour fiûn
cottiioUtrc raffectiùu (ju'il avoil à col ouvraij;o vl on laisser »l«'s marqaes éteffoeUei à la po6iérUé, il auroit boooré ledit lieu de Bkral de aoa amn, al, à calte la, ardottié. qn*à Tatasir il sarait apyalé la Port-Lao»; Canna aussy, pour dcwnr à aas njets plus
grande ucc4ii>iuii de* vcuir habiter et dctoeurer en ladicle ville, il aturaîl déclaré ^'il voakiil el aalaiidoit que Ions at diactua lea
habilBiia qui danaoraïaM daaa l'aadaa d*iaella tmmt aflkittcids,
quittés at exampiâ, durant dix améaa, dn payement at eaniriiraliaB des fuuage:i, iiupai>t» el billots, et autres uupos^Uiuus ^ui ne Icvoieut * audit paît, eieapté do taillas; que war laua lat Taineanx at narcinndwéii qni anlraroiast al aarâroiani daadili Part et hâTra-Laais, sait poar ettre rendus et débittez, ou non, qa*il ne fut prie anem di'oit de bricux ny autr^ dcbvoim que les anciens des ports et hanrrea al eem da raotiesie traitle domaniabla du Doc, ainai qu'ila anraient aocavetania da ta lever aux autrea paris el batres da Bretagne; et que les uiarchands jouiroient de tous autres droitz, comme ceux de nosire ville da Mantes et autres de ladicle proTioce, sans qn*on y pût mettre anam nonrean anbctda dorant le terapa de dix
amées
Et en oulte, leur auroient esté accordé plusieurs autres droitz, dons, prÎTiiéges et iuununitcz, plus amplement spécifiez ès dictes laUrea, lesqnellea anl eelé plainenenl soÎTiea el exécotéea «o Ions lears cbafr de point en point jusques à prêtant. Ce qni anrotl fiiiet que de louttes paris les iaiii chanUs, ualfiquans el autres seroienl Tenus habiter en kdictc ville du Port-Louis et y auroient laict baslir et édilller dea maiiotta sur Jas places qo'ib y anroiaat aeqnises; en telle sorte que ladiela villa est à présent nne des pins peuplée:» de ladiclw province, ce qui fait que ledit ha?re du Port- Louis est une retraite assauree pour les navires qui naviguent dn NorI an Sud. Panrqooy nous y anrions astalily Tun des principaux bureaux dn connarca des Indes. Mais, parce qu*il est nécessair»,
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pour le bien, utilité, eonsemlion cl aui^meatalion de ladicle ville, faire construire un quay, des fontaioes et amas d'eau€s viVes, parce que les eauëtf des pnys dndit lieu causent de grandes maladies que
«îoiiflVcuL juui ucllcaienl lei.<Jils habitans, et qu'il est aussy nécessaire d'entretenir de pavé les chemins, advenues et rués d'icelle, d'y establir un professeur en Fart de la marine, n*y en ayant en aucun lieu à plus de trente lieuës aux environs^ et un régent jionr Tinstrucliua de lu jt-uiit-sse, et soulagement des pauvres, eoninjc aussy que ledit havre se pourroit ruiner et dépérir par succession des temps, à cause do dcllestage des vaisseaux et navires des marchands qui !y abordent en grand nombre, lescjucls jettent leurs lestes dausies lieux qu'iis trouvent plus conuiiodes pour évilci aux frais qu'ils debvroient faire pour les porter hors desdiis ports et havre, à quoy U est très nécessaire de remédier; ce qui a obligé les nobles, bourgeois, manans et babitans de ladicte ville et comniuiiuuU* dudil Port-I^oiiis de recourir à nous et très-huml)lenient faict suplier, pour les nécessités susdictes', leur permettre de lever sur tous les vins et autres breuvages qui se débitteront doresnav'ent dans Tenclos de ladicte ville, Viel-Papcguey et Locmalo, fauxbourgs d'icelle eu dépeudans, un sol six deniers pour pot de vin hors du crû de ladicte province, un sol pour pot de vin du creu dlcelle et huit deniers pour pot de bierre et cidre, à Tinstar des autres 'communautés de ladicte province, pour estre ledit droict receu par lo ^ciudic qui sera pour ce nommé cl les deniers euipioicz à reffecl que dessus, desquels il sera tenu rendre compte dans l'an après sa charge finie en nostre Chambre des Comptes de Nantes; et que le mcsnic scindic sera tenu faire ledit dellestage hors desdits port et havre, pour le mcsme droit que les marcliands oui uccousluiné de payer pour les autres ports et havres de ladicte province ; et qu*il nous pleust vouloir continuer et confirmer les exemptions, privilèges, iniiminitez, affranchissenicns, dons et octroys portez par lesdictes lettres patentes cy dessus esnoncées et leur en accorder nos lettres
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à ce néeessaim. A ces causes, de Tadvis de nostre Gonseil, qui a
▼eu cop|iis deuéiiieul collalionnées desdicles lettres patentes, enaflmble des arresU de vérififtcaiion et eoregUtrcment d'icelles, et autres inèees juslificatives cy-attachées soubx le contre-scel de nostre chancellerie; et roulans, h rimitation du feu Roy, nostre trèslionoré^ seigneur et père, conserver, augmenter et décorer ledit Port-Louis, et donner quelque marque à la postérité de la fidélité et affection desdits eiposans; Nous, de nostre grâce spécialle, plaine puissance et aulhorité, Avons confirmé et continué, et, par ces pré" sentes, pour tes susdicles considérations, confirmons et continuons» tous les privilèges, eiemptions, immunités, afli'anchiasemens, dons et oetroys cy dessus eiprimes et portes par lesdictes lettres patentes dudil moi de juillet uni dix huiel, pour eu jouir par lesdils exposons et leurs successeurs en la mcsme forme et tout ainsy quHls en ont cy devant bien et deuement jouy et usé, jouissent et usent eneores de présent, pourveu qu'ils n*ayent esté révocques et soit inlerveuu aucuns édicts, aneslz et rùglciueus contraires el que Icsdits privilèges ne préjudicient à nos droicts; et, de nostre mearae grâce spécialVe, plaine puissance et anthorité royalle, nous avons pour Ifts considérations cy dessus, accorde, donné, octroyé el permis auidits exposons df li vrrpar cliacuu au sur tous les vins et autres breuvages qui se débitteront en ladicte ville du PortrLouis, Viel- Papeguay et Locmalo, fouibourgs dHcelie en dépendant, scavoir : un sol six deniers pour pot de vin hors du creu de ladicte province, un sol pntir pot du creu d'icelle, et liuict deniers pour pot de bicrre et cidre, à l'instar des antres villes et commùnautez de ladicte province, pour estre lesdits droits receus par le sdndic lors en charge, et les deni<îrs en provenal(s estre emploiez à Teffect cy-dessus exposé, desquels il sera tenu rendre compte après sa charge finie en nostrediete Chambre des Compte de Nantes et raporter les quictances de Pemploy d*iceux el procès verbaux bons, vallables et aulentiques. Gomme aussy nous avon^^,^par ces présentes, peruiis et permcllons
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d'cstablir dans ladicle ville un professeur en Tai t de la marine, un régent et autres maistres d'cscoUf» pour Tinstruction de la jeunesse, «onlageiiieiit des pauvres et antres nécessites pobliqaes^ auxquels fls doimeroDt tels gages et at»poinctemeas «fo'Ss adviseroat par d^
claialmii faicte enlr'cux; et, voulant remédier au dépérissement qu arrive joum^emeut audit havre du PortrLouis par le delle&tage dés vaisseaux, Itoos roaïfm et entendons qoe dofesnamnt le scindieq lors en ehai^ fera porter ledit dellestage des Taisseanx hofs du port et havre au Heu le plus commode, et, à cet effet, luy avons permis et accordé, permettons et accordons de prendre et percevoir des mmliflnd^ le mesme droit qu'on a aecoustumé de lever ex antres ports et havres de nostre royaume. Sy donnons en mandement à nos amez et féaux couer les gens tenaiis noslro Cour de Parlement de Bretagne, Chambre de nos Comptes à Nantes, Trésoriers de France et généraux de uos finances, sénesclial de Hennebon ou son lieutenant, et autres nos jostieiers et offidert qu'il appartiendra, que ces présentes ils ayent à faire registrer et de leur contenu jouir et user lesdits exposans plainement, paisiblement et perpétuellement, cessant et ^Basant cesser tous troubles et empescbemens, nonobstant toutes ordonnances et règlements à ce contraire. Car tel es,t nostro plaisir, et allia que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous aTons fldct mettre nosire seel à ces présentes, sauf en autres choses nostre droiet et Fautruy en touttes. Donné i Sainet^Sermain en laye, au mois de juillet, l'an de grâce mil six cens soixantedouxe, et de nosire tè^ le XXXme.
Mans TIerbsk.
Par le I{oy :
Lb TELumt. Visa :
Haugre. »
(Transcription faite d'après l'original sur parchemin, scellé en cire verte sur lacs de soie rouge et verle, déposé aux ^diives de l'Empire.)
Monitoire épiscopal.
(Oapltn XV. f, m,)
€ LOUIS (1) par Ut Grâce à» IKeit et du Saint Siège Aposidiqae ETesifiie de Vannes, AOi sieurs Recteurs de Hennebond et de Qoer»
viniac et autres Vumx de ce Diocèse où rc(juis sera, Salut. Vous luaiidoos gue TOUS ayez à lire le préseut à la manière acconsUunée, par lequel
Nous avons reeeu la complaineto en qoeremonie que ftnt ft IMeu et
à noslre mère Sainte Eglise Monsieur le Procureur du Roy dr. la Gour et Senescliaussée royale d'Hennehont pour avoir preuve et révélation par témoins des bits cj-après, suivtnt la permissûm lui octroyée le 19 .It juillet W7.
Et premier — de tous ceux ou celles qui scavent et peuvent déposer qu'il y a phiaienrs paisans malefacteurs dans les paroisses de Kervigniac, Biantec, Merlevenes et Nostaneq et Locoalle qui tiennent le peuple en subirclion, volent jouruellement, se font donner pain, bled, lart et argent par force et viollencc, nieiiacauls ceux qui les refusent de les tuer, brasier et piller couper leurs vergers par pied et delîdreleurs'aires batteries.
Que de fait les dits malefacteurs ont coupé par pied un verperau sieur recteur de kcrrigniac et une avenue au sieur recteur de Riantec et renvené un mulon de bled seigle appartenant an dit sieur recteur de Kervigniac et jeltè dans le grand cbemin; que ko dits nalefsoteurs ont de nuict par malice rompu plusieurs aires batteries.
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Qa'U y a environ deux mois que les dits malcfacteurb furcui de nnict au moalin de Locoùarae, paroisse de Kerv^iac à deaeeia de noyer te dit moidiii ayant pour cet éfiéct levé la palle d'icelay, ce que le meunier ayant aperçu et estant sorti pour abattre la dite
pallc les dits malefacteurs luy tirèrent un coup de fu$il et le Ijlessèrent.
Qae les dits malefecteors ont voUé deux bommes de la paroisse
de Nostancq, les ont battus et maltraittês, cassé la jambe à Tun et rouipu le bras à l'autre dont ils ont esté un longtemps allitc.
Qn*ii y a a présant deux ans, lors .de la révolte et sédition des paysans les dits malefectears soulevèrent des paysans des dittes paroisses se firent chefs de la ditte sédition commencèrent leurs pillages par le Presbytère de Kervigniac, elTondrèrenl les portes cl fenestres dHoelny, voularent assassiner le nepveu^du dit sieor Recienr et voidrent coliéres et fonrehettes d'argent se gorgèrent de vin et ensuite firent coulor les vins des baricques. Que dans ledit Icmps les dits malefacteurs furent aux assemblées de Locadour et S^-liaurans en la paroisse de Kervignac où ils firent semblables desordres ^ lesquels sonts réservés de l'amnistie et a qui Sa. Mijeslè n'a point * voulu donner de grâce.
generallement tous ceux et celles qui peuvent déposer des laits cy dessus soit pour avoir vu, ony dire ou entendu sont admonestés de venir porter lenr record de vérité en justice huictaine après la public «inaiion du présent moniioiro, à peine d'encourir les censures Ecclésiastiques.
A Venues le 31 d'aonst 1677 (Signé) L. Evesque de Vennes. — Par mon dit seigneur (Signé) Jean Leqneux. » {Prisêur Voriginal $i0né
aux alênes de Vévéque.)
A la suite on lit :
« Noms des personnes qui m'ont données leurs noms. Et pretiiièrcuient Françoise Robic dcmcuraiilc à la vieille rue de Uennebond, laquelle m'a assurée ne scavoir signer.
FraatoiM UuiiliB team» d*iui «|ipelé Goorgue, d^meiiruil dans la doove de la ville.
ie cerlilie avoir lea el publié par trois dillisraBis Diniancheâ lo présent montloîre aux prones de nos grandes oiesses. En foy de quoy je iigné. — Faiet & Hennebond ee wuriesme octobre 1677 (Signé) Fr. I.C iJciaùir preblrc, curé du dit Ueoaelioiid. t
An bas de la copie dn nêne monheire délÎTrée au redenr de
Biaolec, on lit : '
c Je sonhsigné recteor de fiiaatoc et de Porlooîs ai publié le dMMiiieira cj deasns km prosnes des grande» messes y célébrées,
scavoir le qnatorziesme dimanclie après lu Pentccosle Douzièsine Septembre, le 45" Dimanclie, 19« Septembre, el le sui^u-mr, 2Ge sept, sur le re(|oérant M. le Proenrenr du Roy d*liennebont. fit pour porter tesmoignage des Inls y comprîns se sont par lan et Yvon Perron ^bmeuranl au vilajrc de Groacamcc et Jaii Lo CIo»t« c demeurant au village de kervasal situé cit ia dite paroisse de lUaolcc. A Riantee le treoticsmc Sept. 1677. (Signé) Y. Saavagean reet. de Rianlee. »
{Arehines de la Sénéchaussée d'Hennebont,)
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XXTU
Seignelay, Mauclerc, Géberet â: de Beaufw. (CNMpNluei. — bto. te âRh. te Waùtknk li liriie.)
» (Cbapilre XX.) ,
Le marquis de iSeigtietay à Mauclerc,
t A VenaiUes le 9 février 1600.
J'ay receu vos lettres des ^3 et tl du mois passé j'attends toujours am la Aaraière impatieiioe la iMaveUe du âépan des nâMeam de rescadre de M. le Marquis de Nesnond, et Je vont répète imcore que pour peu que ces vaisseaux turdpnt à se rendre à Brest, cela causera ' un pr^ndice très considérable au service de Sa Ma^* W le Marquis d'Anfrevîlle n'attendant plus qQ*aprèe eut pour passer en Irlande. A resgard de fEmportc j( ne dente point que tous n*ayiei trouvé moyen de le faire partir avec les autres.
Le sr 4^ la Tonebe m'a fsH sçavoir qu'il n'y a que très peu de renplaeeiDettt h donner à eee vaisseaiii peur les mettre en estai de ftdhre la eampÉ^ne pracludne. U fant penf dueoliaf^er d'entant le port de Brest que vous fassiez travailler pendant leur voyage à faire ftiire tout ee^ qai leur ninqie, et j'enveyeray Me firégatle au 9m Loms peur ehavgef Kwt ee que iratu anres feitptéparer, afin de leor porter à Brest.
Je ne doute poiut que le sr de Gastincs n'ait fidt passer au Port Ixnés teos les matelots qu'il a eu ordre d'y envoyer, tant pour rem-
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placer jeg malades de Teseadre de Hr de Nesmond que pour rendre
complets les équipages «les vaisseaux destinez pour les Indes, ne manquez pas de presser M. du Qucsnc Guiltoa de se meUre promptement en estât de partir.
J*ay vea par vostre lettre du 90 le désordre qa*a lait le coup de vent de la imil du 25, je ne doute puiiU que vous u'ajcz fait i cmettrc à flot le vaisseau le Meptoue ei que tous n'ayes lait réparer le dom* mage qa*il a souffert par ce coup de venl. Vous avex bien fiât de fidre faire des gaillards aux vaisseaux TEmporté, le François el le Neptune puisque ce travail cstoU absolument nécessaire, t
Le ctiemlier de Beaufeu au marquis de Seignelay»
c Au Port-Louis le 4 1^ 1690.
MMiiMf d$ Beuyti etuuiiut.
Monseigneur,
lies six vaisseaux et les quatre hmiots (|ue j ai amenés ici sont prcseuleiueot à Lorient amarrés à quatre amarres et il nu leur est arrivé aucun aecident hors au Bon qui a touché .par la foute du pilote sur un beoc de sable proche une petite tie dans ce port mais
qui ne s'est fait aucun mal. Nous allons travailler à leur désarmement et ensuite à coi^édicr les équipages quand nous aurons reçu vos ordres.
Nous avons débarqué près de quatre cents malades arrivant ici,
mais par les bons ordres de itionsieur Ccbret et les petits soins que
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j'en ai pris ii n'en est nioi t «jue cinq ou six, j'espère (|u*il n'en mourra pu davaalage et que devant qa'ii âoitqaioie jours Us seront tous en parfaite santé.
Les ofieîers de ce département ni*ont prié de vous représenter la pi'itie c|u ils ont de se loger au l'oi t Louis, les habitants ayant renchéri leurs maisons du quadruple depuis que nous sommes arrivés ce que je sais par moi même, le nommé Lafontaine m'en ayant voulu loner une sans aueun menble siit cents livres qu'il no louait (jue quarante écus il y a sii niot^, >ari:» eu avoir jamais ncn voulu ralMittre, - quelque chose que Monsieur de fianregard et Monsieur Cebret lui aient pu dire. Ces officiers proposent de eoucher dans les vaisseaux et de manger dans une auberge qui est à Lorient, ou de demeurer à Uenuebon. Vous ^e permettrez de vous représenter sur cela que je ne vois aucun inconvénient à les laisser coucher sur «s vaisseaux n*y faisant point de cnimne, an contraire ils les tiendruut plu.s uels et en cas do démarr<ige ou d'autres uceidenls, ils sont tout portés pour y donner ordre, un officier valant mieux dans ces occasions que quatre gardiens, quant à demeurer k Hennebon iV y a à la vérit<- plus loin aux vaisseaux que du port, mais on peut y aller et venir de tou» teiiips, an lieu que du port ï^uis du vent d'Amont et de Jusan il est impossible outre qu'il fout avoir des chaloupes et du monde toiQonrs prêts pour passer, vons en ordonnerei " ce qu*il vous plaira.
Il y a dons les compagnies de la Gondinière et de liourny qui ont fait la campagne wec moi sur le firiUant vingt sept à vingt huit cadets presque tous gentilshommes, qui se sont engagés an liavre pour foire la campagne, ils demandent présentement leurs congés. Som me ferez savoii' :>'il vous plaît si je leur donnerai.
Je vous supplie très humblement. Monseigneur, de vous souvenir que je vous ai demandé il y a plus de six mois une lettre de garde marine pour un cadet appelé la Brosse Vaaquelin, il a foit la campagne avec moi et je vous puis répondre qu'il est comme il faut. Je
ne vous en parierais pas si je m'en étais pas assuré qnand ce serait mon filSf son eertificat de nobl^se est au i)ui'eau el U e&t sur la iîisCe de Ifr de fiewroB.
Si j'éiaM, NoaeeisBtar, je prmànk «pelqM foie la Uberlé de vouff <lirc mes seulinienls laal sui' les constructions que sur les radoubs des vaisaeaux qui toot dans ce port, comaie aussi ce que je eroû à Ihto pour VéttU^mmmâ, d*mi tnmà de mariiie daat ce lien ci et flor be«M0«p4*anlree ebeeet ^ ngardent le tenrice. Mais connue j'ai peur que vous ue croyez que je me veuille ingérer dans les clioses qui ne loe regaident point, j'altejulrai qu« tmi» aie fiueiet eenwdlM qie eeb m Tone déftairt p«i, voaa soppllaiit Iràe hambleiDait d'élre peimadé que je m*m pour luit que le service et de me rendre digne de l'honneur TOtre proleciiuu Je nais avec ua irèi» graad respect,
. ScBseigncur, Votre très humble, très obéissant et très obligé serrilenr
Signé. De Beauj£U.
, A Ukrient da Port-Louis ce 4 7^» im>, »
Xe marqiM de Stiymrfgy à Céfcinrf.
c A Versailles le iO 71» i690.
J*ai receutoe lettres des )1, 25 et SB du mtk paassé. ^'ai esté biea aise d*aprieiid0e ramvée des six vaineanR et des i' bnukus qne H, de ^aigou a meaé au Port Louis et coma tous deyei avair
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IMM èepBit phiifliffi jawt ht ovim îi ff«t ^ annefé pMr
le dénarmcment de ees TtiAseaux, je m èomtfi pas que «om «'ajifti à prûiiiuii renvoyé les é4}uipages cl «|ue vous n'ayies ol>i>«rvé loul C4 fK jf wmt ïïf ■MUPfié mt «• j'aUaaas 1m rtmmm ^ je VMH iqr dMwaèMf dat ioMMt qui M teroal inmi nr ee» seaux pour f:iii-6 sçavolr les intentions de Sa Ma*' sur le«r entretien.
lioy trouve Immi qu'oa lasse h garde à Lorîent pour la arrêté èn TMiimiT q«i y taitt conaitjl at pntiqM dovlea mlim ports, el il fiMA qM VMS réflMi tm 1» r db Btn^jca ee qi*!! y tara
à faii'e sur ce sujet.
J*ay veu ce que roua m'avai eaerii sur l'advia qui vous a esté dMtté |Mr ka ottciert qai Mt dénmé an Port Laais m it^ot dea fiiiMfi que Oilmah ImmUI '^taâ pWn qve vaide. J'eeeria à Bfr de TourriUe d'assembler un conseil de consiruciiua à Hre.si pour examiner les raiaotts pour et contre cal mage ei il Irai que Tooa hiy ftwiaf isaTOar mot ea qn vont a ailé ropréaemé tant par eea oUteiera que par la dt Goaloaib aar ee «oîet, maM il Itol bien tons douner de |^arde d'ialcrrompre eu aucune manière uy pour quelque rataon qpM ce aait la traiail éaa vaiaieanx et ail y a qnelqoa choae & changer par ta aoitte à la pratiqua da dt Gantomb, ja voua la leray açaTOTr.
Je suis toujours dans uae inquiétude exUènic sur la construcUoa éa «ai vaiiaeaax, na me paraiaiaal paa qu'elle aille aaaei viate "liy qne vooi prefloiei aaBer du reale de la belle laisoB. le veut reeommande de donner toute vostre attention à ce qui regarde cette construction, et de TOUS bien mettre dana Toprit qu'il faut absolument qne cas vaiiaaaiix aaiani ncbavai antfàfeoMnt à la fin de Man.
la nu lanela à ee qne je tons ny eacril sur tes monilîotta néeeasaires pour Tarmement de ces vaisseaux, cependant comme je suis bien aiae de sça? oir en <piel eatal vona este tant peur les d* vais^ séant qne penr ceux qoi eut désarmé à Lofient» je toos envoyé un estât en laMe eentenant eenee sur lesquelles il faut que tous me -
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dottnies cet èdaircugemeDl. U est nécessaire qae tous la remplissiei ée la quantité' de chacune de ees muoitions dont tous aurez besoin
pour rarmenient des Y»" du F'ort Louis; que vous y marquiez ensuite ce que vous eu avez, ce qui vous en manque et ce que vous en aTex de trop; mais comme Je dois compter snr cet estât pour tous ies projets que j'ay àfl^re, prenes garde qu'il soit fort eiaet H ne s'agisl pas cependant de faire un recencement en détail qui feroit perdre un temps considérable, mais il font que tous le fessiei faire snr les registres des magaiins et sur les mémoires que tous doTOi en avoir par devers tous en y apportant toute Fexactitude possible.
Je vous ay envoyé l'cstat des canons nécessaires pour les deux vaisseaux que T0us,iàites construire, ceux de 18 tous seront envoyés de Brest, et les antres de Roehefort, et je suis bien aise de toqs en donner adTis afin que tous tous meltiex «n rdation sur ce'si^eC avec les intcudans de ces ports.
J'ay Tou ce qne tous m'aves escrit an si^et des magasins du munitionnaice, ses commis ne feront point Usure au Port Louis d'autre biscuit que celuy dont ils auront besoin 'pour les Taisseaux qui y àerout armez, ainsi il ne sera pas néc^saire que vous y ia^âiez faire aucune augmentttfion.
Sa BiatA a approuvé que tous ayiei fait aehepter cent cinquante malcla-î pour les malades qui se sont ti ouvez sur l'escadre qui a désarmé à Loiient et je vous recommande d'en prendre beaucoup de soin josques a ce qu^Us soient en estât de se retirer cbes eux. M* de Beanjeu se propose de reuToyer au HaTre de grâce les soldats du vaisseau le bnllunt qu'il commandait. Je luy uiaï quc que Sa Ma'^ n'a n'a pas approuvé cette proposition et elle veut que vous leur fassiez payer lenr solde comme à. ceux de Bretagne et de ProTence que vous avei eu ordre d'entretenir.
Sa Mat«^ se remet ù vous ilu uuinhre des gardiens (ju'il faudra eutretenir sur ies vaisseaux désarmes, mais elle vous recommande de ■ prendre garde do ne faire aucune dépense inutile pour cela.
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Vos» 9xez biejilùi de faire vomr k sr de iUclielMMiii au Part Lem» ei Si ]bM désira qn*il j reste pendant cet Iqnrer.
J*«i ce que rom n'am esrrit an sujet des officiers qoe vous proposez d'establir à Lorieui, voii^ d\ei bien fiil de commettre le sr SaitaBB pov aider le Garde Hafann de ia Gooifagpie, maiâ Sa Mail B*esiiiiie pas nécessaire d'envoyer on antre Garde Magaiin à sa pîaee, à l'e^^g^ard des escrivains que vous demandez, tous pourrez vous servir de ceux de» vaisseaux qui. out désarmé à Loyrienit, vous peavei anssj mettre dans le nufisin général les deux jewnalliers dent veos mar^Ms qu'on j a besein et estaldir anasf deux archers
de hi Miirinc iiiaj> jc vous ivcuininande île choi>ir dos geus de la fidclilé desquels vous sofies a&seuré peor remjpiir ces pUces d'ardus»* »
f Mouseigueur,
Je ne vous envoie point rordinaire dernier, le mémoire qne yrom m'aves demio^é pour rétablisseuieut de ja garde des vaisseaux, parte que je ?(»nlats avoir premier ce qui nous restait de soldats pour me rendre on CMopte exact de tout ce qui dépend de mon miniî^tère, j'ai, pour en être plus assuré lait moi même ia revue ici et à Uemiebon, dont je vous envoie 1 extrait, sur lequel il faut déduire trois soldats du vaisseau le Brave qui ont déserté, Monsieur Cebret a envoyé après et moi aussi, mais je ne crois pas qu'on les trouve, car on m'a dit qu'ils s'étaient .embarqués sur une frégale qui aiiait yers Bordeaux.
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a kl ^^iude des vaisseaux, api rs avoir visité la rivière avec Meitieiirt Gebret et le Maicr qui exerce ici la charge de capitaine de port, yai de leur avis foU mettre un brûlot à l'entrée de la rivière, au lien marqué X sur le trait du plan que je voua envoie qui vous fera mieux connaître la disposition du lieu ijuc tout ce (jue .je pourrais dire, ce brûlot défend non sculeiueut 1 entrée du port, mais sert encore de corps de garde à la poudrière sitnée an lieu marqué T où il envoie une aentinelle qui n'«i est pas éloignée plus la portée de la voix. Nnus nvons par ce moyen épargné la défense d'un corps de garde qu'il aurait fallu faire k terre et de dix hommes ponr garder la poudrière, de sorte qu*il ne monte présentement que vingt faetionnaires an Brûlot, deux caporaux, un sergent, on garde marine et uu officier major qui sont relevés tous les deux Jours ne le pouvant pas être toutes les vingt quatre beurcs àla cause de la distance qu'il y a du port Louis et de Hennebon k Lorient. L'Officier de garde a ordre de ne laisser entrer ni sortir aucun bftti' menl de nuit qui ne vienne raisonner et donner l'ordre et de faire faire des rondes de temps en tempe dans Tarsenal outre ce nombre de soldats, il y a encore snr le brjUot deux ou trob matélols gardiens et un canonnier entretenu avec quatre pièces de canon tontes prèles en cas qu'il en fut besoin.
Voilà, Monseigneur, de quoi nous sommes convenus. Monsieur Cébret, le capitaine de port et moi, ce qui s'exécute ponctuellement. Nous allons travailler à des signaux pour tous les accidents qui pcaveut arriver dans un port soit à terre ou dans les vaisseaux, tant de jour 4pe de nuit, de sorte que tpas les gardiens et Ions oeox qui se trouveront dans le port sauront, de qnoi il s'agit en un moment, de quelle nature est Taccident arrivé, ce qu'il faut faire et où il faut aller, par ce moyen on évitera la confusion ordinaire dam ces rencontres.
Si vous avex agréable qu'on exerce les soldats au canon comme je vous ai proposé, le canonnier eutrcteuu à bord du vais.Heau de garde
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leur en tet a taire rexercicc pendaul qu'ils scroul du garde et tous Jes dimaiictaflt on en fera tirer à la butie une compegnie de vingt ou trente.
Votlà, Monseigneur, ce (jue j'ai élaBli pour la Gafie, ai voua j trouvez queique ciiu:ïe a changer ou à y s\iouter je le ferai exécuter anMildt que voua aae Taufei feit savoir.
Je snii avee un très grand respect.
Monseigneur,
Votre très humble et très obéissant aervileur.
Signé — De li£AiiJEU.
Au Pori Louis ce 23 sepieuibre lt)W. »
Le marquië de Seignelay au chevalier de Seaujeu.
« A Versailles fe 1 8>>» tm.
Monsienr,
Le Roy a approuvé la proposition que vous avei iaite d'apreadre rexerctee du canon au soldats qui sont à Lorient et je donne ordre k M. Céberet de régler avec voua le nombre qu'il en fendra à feire assister chaque jour à cet exercice. J*ai aussi reudu couiple à Sa MiÛ^sté de ce que vons'm*aves escrit au si^et du démeslé qui est airivé entre les capitaines de firégates et les lieutenants de vaisseaux qui oift désarmé an Pwt Louis et Sa Ma** a approuvé que vous ayei
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ordonné aux d^^ capitaines de frcgatte de it availler avec les lieolenanU au dà»ai'iweiii(>nt de ces vaisseaux.
CkimiDe l'afiaire la plas pressée et la plus importante au sfinice da Roy ipi'ily i^t an Port ietts est la constnictioa des S vaisseaux
que Sa Ma'^' y fuit Laslii' il e&t nécesjsaire que vous donniez au d^ sr Ccberet tous les avis dont vous «roirea ^u'il auia besoin ei tous les secours qiù pourront dépendre de tous pour dilîgenler ces cons> tractions, et il faut mesroe que vous nommies des officiers pour y esU'e couliuueUenieut présents ot laire |»ros.sci' l cmvfage. »
Céber^ au marquiB de Seignelay,
c A Lorieut ce 23 septembre 1690.
J*ay reçu la lettre que Monaeignenr m'a fait Thonneur de m*escrire
le 10e de ce mois sur laqueUej'ay prcseutcment Thonnear de luy rendre compte.
J*ay donné ans à Honseignear par mes dernières du désarmementdes vaisseaux et que les équipages e^bient congédiés, les d^vaisseaux sont,bien amarés et hors de i isciao (ju'il leur arpive<l accident, outre tes ail mtiiircn^t 4es <pM»e hmiêtf^t il a eneorejpiliBeejpour «quatre navires du 9^ rang et meane de plus &rts, en .sorte que si H on- 'seîgneur en envoyé eaeore •deux pour désarmer ils trouveront leur {>lace aiosy que les vaisseaux ii,euf& sans ^qu il y ayt d'embarras pour {lasser et repasser les penKms pour donner les carennes' aux d* navires les quels ont tous leurs magasins particuliers qui sont nu nombre de quatonie -qui sont sufisamment grands et il reste encore
Digitizod by Goo^lc
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4e« magssitts pour fjnaire navires de la (k>in|iagnie ansqoels je trotreray encore place en cas qu'ils arriTeni dans ce 'port, te limt
pas beftocoiip dVnu j ■ \<*9 mettray plus aTatit et seront séparés de ceux du Hoy, je supplie Monseigneur d'ultset ver que par ce projel ce " port contiendraii dix huit naTires grands et moyens les quels deflieorent (oigours a flot mesne de btase iMP WBOt f^m gfundes infl~ lignes ce qui est encore josliflé à cette dermère, il y a tontes sortes de magasins proportioauez au nombre de uavires ey-de&i.u» cl il manque seulement def quais el des logements que Je n'ay p« IMre parce que la Compagnie n*a jamais Tonhi ftire iey aucune despense et celle que j'y ay faite depuis dnq ans a esté de si peu de cotiséquencé que la Conipugtite dt s Indi s ne s'en est point a|>eixeue y ayant employé toulle riudostrie et toutte leeconomie possible. W de Dea^jeu et moy suivant Tordre de Monseignf nr avons estaMy - une garde sur une patadie que j'ay fait placer à Fentrée du port la quelle garde e^l composée d'un ofticier major, deux j^ergeuts, deux caporaux et vingt soldatSi ce corps de garde fournit des iactionnairet à la df pataclM et au magasin au poudre qui n'en est ealoigné que de soixante on de quatre vingts pa.<i. Je me sois servi pour patache du brusiol le Serpent parce que j'ay renvoyé à JNaoles le navii-c le S( Guillaume que j'avois proposé pour cet usage et ce vaisseau est party aojourd'luiy pour aller charger de bordaget à Nantes d'autant que Ht Desctouzeaux ne m'a point envoyé le navire que Monseigneur luy avoit ordonné d'armer pour le lruns|».ii i des bois dont on mo mande eetre arrivé une grande quantité à îtaates, en sorte que si j'avoîs des hàlimens pour lee chaiger le tout viendroit icy avant la fin du mois prochain.
Me de Gaslines uie ujuuda qu'il n'y a que les barques qui masir qnent ee qui m'a obligé de frotter une Hutte de 980 Umnaaox au dit Nantes appartenant à des particuliers de la d* ville qui est à présent chargée cl que j'attends aux premiers jours avec deux gal>urrc& aussy chargées dc4> bois.
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Le bruslot le Woyal .iacciues (iti port de deux cens tonneaux est 4rèi-f roprtt pour ToiUarar les boia. Si Moiiseigneur iFoave bon que je Veww^ k Nantot pour dniger de bois je l'enTeny amsy tost que j'Ruray recen 808 Ordres snr cela oe qui avanceroit beaucoup le traoâ^rt des d* bo!s.
J'ay reeeu le résoliai du conseil do eodltniction laii à firesi soi- Tordfe do Moosojgaoïir pour remplir les vides qui estoit entre les membres des navires, depuis le feaUlel des premiers sabords jusqu'à cinq pieds au dessous de la li|^c d'eau, on exécute celle résohilion arec toutte diligence aflln que cela ne retarde poini lorsque le bordogo sera anÎTé. Ouoyqao cott» augmenlalion de iravail mh considérabN', elle relardera très-peu la construction du navire rOrguciiieux et cela n'empeschera pas que ce navire ne soit mis à reau à la fia do novembre, j'espdre que TAdoiirablo suivra peu après, je supUe tris bambleoMst Monseigneur do croire qu'il n'y a rien que je ne fasse pour lay donner satisfaction sur celle coiiili uclion comme sur tottt le reste, je uoe flatte que Monseigaeur qui a uae coimoiâ-» sance parftitlo et juge sainemontde louttes'cboses connoistra que je fids autant de dîUigottoe icy, qu'on en fût dans aucun des antres ports quoy qu'il y ayt une difiërence très grande entre des arcenaux du Roy establys de longue main et où il y a tontes sortes de commodité avec un areeaal qui n'est point estably sur le mesme pied,
J'ay traitté encore aujonrd'huy arec un partienlier du Port Louis . qui doit fournil' des bois les quels s'exploitent à une lieue d'icy et se voitureront par Cem en sorte que j'ay présentement cinq fournissanrs de bois de scarissages qui travailleront par émulation les uns aux autres et dans des quartiers séparez en sorte qu'ils ne se font point de tort. Je puis assurer avec vérité Monseigneur que les bois no manqueront point mais bien les cbarpentiers, Mr do Gasiâaea me promet de m'en envoyer, mais il ne me marque point le nombre, il fait encore ramasser tont ce qu'il y en a aux environs d'icy et je n'en laisscray pas un seul travailler pour les particuliers. Le sr Goit-
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lonb ne pronel ijpie si je lay foorn» 900 charpentien et pereoun . qa*U naàn le? d» mvirM à la Sa de Nan ta catet d'aller à la noer . et je mets tout en wage pùôr parvenir à le« Iny fournir.
J'ay eu riiouiieur de mander à Monseigneur qu'on travaille depuis on mois à tout ce qui est nécessaire pour la garniture de cas lafires, j^ay crainle «pia M' Galen ne foomisse pas asaé tosâ les chanvres et que ecloy qu'il est obK^ré de fournir n'arrive trop tard, il y en a >iiO milliers à Nantes que 3i' de Gaslines me mande avoir ofdre d'envoyer tout à Rodiefort, si Moaseignear avoit la bonté d'ofdomier qn*on m'envoyas! cent nriUiers de cette puHa, j'anrola de quoy travailler à lu cordoric pendant quelque temps, car les cent BHllîers que j'ay receu depuis peu ne dureront guères plus d'sn mois à travaâler ayant estably sept ronw qui flllent à ciNivert.
Je ne pois envoyor eet ord^mûre à Monseigneur Testât par collonne de ce qui est néccssairn pour ^,anir et ai'inor les navires neuf» ny pour le remplacement des consom mations des navires déssrmei parée qn*on trgfaille à faire Testât des dites consomma* lions et de leur remplacement, j'auray Tbonnenr de lui envoyer au prochain oiUinaire cl j'av trn que Monseigneur approuvcroit ce retardement afin d'avoir le temps de faire ce mémoire plus exact que s'il estait tàlt avec précipitation.
Je prens la liberté d'envoyer k Monseigneur Testât du travail Isit .aux navires neufs pendant les quinze premiers jours de ce mois.
Je m'enteadray avec M» Begon et Desdoaaeanx pour Tenvoi des canons da Rochefort et de Brest et cependant on travaillé aux aufibts et à tons les nstancitles de ces canons siafail Testât que Monseigneur m'a fait l'honneur de m'euvoyer.
La réparation à la sculpture du Brave et des autres vauseana sera achevée dans peu de jours ce qni m'oblige de 8U|riier tràs-humblement Monseigneur d'ordonner qu'on m'envoye les desseins de la sculpture des navire^ neu£s aOn que les soulpteura que j'ay icy ne soient point sans occupation.
Mous<;tgneur m'uyanl ordonné de faire une revcue exacte des soidals âéhavquès des TdasMuii désarmes, je preas la ItbéHé de htj envoyer lès roOes des d> soldats avec les dtsHnctloiis des Provençaux et Ponailtois, don soldais gardiens du port, des demie soldes, des andonues et uouvdilM levées et des officiers qui oui fait hsdMlevéeà.
Hr Dasdoiiieaia m'ayant imAdé qit*il ae poavoil embarqàef les
soldais de la demie solde de Toulon sur les six vaisseaux qui y doivent désarmer dans le d^ port, je les ay renvoyés par terre sous a eoudaiie du sr Desloriers, eqittaiiie de Brasiot, ef Je les ay fidk embarque^ sur là St-fiuiliaimie jtisqa'à Kanies où ils pourront trouver quelque cuainiodités j ui liier pour se rendre à Bordeaux et leur ay fait doaiier à chacun dix huit livres pour les conduire chez êaa, je me sais servy de eetle mesoie voya pour renvoyer les soldats de demie solde de Reehefort, et j'ay renvoyé les seldats du portMe Brest qui etoîent en boimc sauté sous la conduite d'un sergent du psfk de Brest*
J*lrf dal^ snr tes relies des d< soldais, d'aneienne ét nouvelle levée de Ponant le pays ^ont ils sont sur quoy on les pent inetH^ porer dans les demie solde du département de Brest et le reste peut estre incorporé dans les compagnies qui restent et'il en reste sidlsammént pour ett fermai trois eompogaies, sçavoir deux de- PonantOis et tne de Provençaux sur quoy j'attens les ordres de Monseigneur, et cependant les d« soldats vivent avec discipline sous le eommàndemt des officiers que Mr de Beaajeu â nonnnes pour ce si^et et lenr lUf pAyer le presf comme dans les autres pdrts.
J'ay cm que l'intention de Monseigneur cstoit que les reveues - d'officiers m^ors se lit icy comme il se pratique ailleurs, aUssy j'ay fait cetté reveae le IS^ de ce mois et toatinueray Jusqu'à ce qu'il plaise & fidiiseignenr dé me fiiire tonnoistre son intention et pi>en-
dray la liberté de luy envoyer les d» reveues à la tin de chatiue mois. Les d> officiers m'ont demandé phisieurs fois ce qui leur est deub
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de reste pour «ppoinleiMl et (aMa peodaBi qo'ile ont eité armés ey-éêviDl, mds eemae Mowdgaeur ne m'a peint lait eennoUtre MM {Btentloii «en* cela et qii*0B ne m'a point eneere eOToyé 4e Bre«l
Testai de ce fini li ur est tîonb je n'ay pa faire leur compte iiy les pEfer a^ajant point de fonds pour ev Mjet, aonpioj j'aUendraj lei ofdffea de Novs^([|ii0nr*
On a un >oin très particulier des malades à Pliospilal en exécution des ordres de Motiseigncui' et le soin qu'où a pris et le bon tnittement, a liit que de plus de 400 malades qa*B y a eu, il n'en reste anjonrd'buy qne lOS et il en est mort e» tant 16, ee qùi B*est f)as considéi able on égard à la «juautilé et à la qualité des maladies qui ont r^né, j'espère que dans peu de temps il restera peu de maHades à lluMpiial éa Port Loiris.
n a désetté ai^eurd^lmy irob soldats de nourelte levée de Normandie de la IcTée du s^ d'O lieutenant de vaisseau. J'ay envoyé aiuBytost après on teiyent al un ardier à lonr poursuite et ay en* ▼oyé le signalleineBt i tous les passages pour les amsier.
On travaille à la Tisite de la pondre débarquée des vaisseaux et aussytost qu elle sera fuite et qu'elle sera esprouvée, j'envoyerai à Monseigneur Testât de la qualité de ciuuMitta suivant son orire, maia connae on ne peut tmtidiler à ees poudres que par on boan temps et qa*U â fidt bêaneoup de plnyn depuis peu, je a*ay encore pu achever.
Il ne t'est point trnttvé de matelots qui daussent de reste au Roy de leurs avances. Honsr de Vanvré m*af oit mandé que la solde d«
navfre le Dne commençoit le tOe de juin et sur ce pied là ils auroienl deub dix jours, mais mon di sr de Vauvré m'a depuis escrit qu'on s'estoit trompé et que. la solde conunençoit le premier juin en sorte que eet esquipage a gagné les avances qui leur ont esté ftiittes.
Monsei{?nt'ur so rcmcttaul a aiuy pour le nombre des officiers mariniers et gardiens de vai<>seaux désarmés. Je me régleray sur les ordonnances du Boy et sur ce jned il doit y avoir nn N« ou p« pilote,
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un M« canonier tl un M* diaipciitier avec quatre matrlots «p'anlicns &ur chaque navire du S*-' rang, lc& oCficier» mai'iniors et maleloto Iravailleront dans le port Je jour el coocheront à bord la nuit, en forte qu'ils ne seront point inntils, je n*ai point a présent ce nombre d'officiers luarinior.s mais j'en cliei tlieray de bons et prendray l'avis des capitaines qui sont icy pour le choix aflln que ces officiers puissent astre embarqnei sur lea Taiflseaiix à Tannement prochain et il seroit difBcile de les trouver à point nonunée dans ce lieu lorsqu^on
cil iuaull iiesoiii.
Le v Sarasin estant escriTain dn Ho; avec Brevet et le.sr Qoerrat
garde magasin de la oompagaie n'ayant point de earacl^ el n*ajant
point d'ailleurs la capacité du dt sr Sarazin, je croy que Plntraftion de Monseigneur est que le d^ sr Sarazin seroit en premier et le di sr Qerrat en seeond, je snplîe Mooseignettr de me mander son in* tention sur les apomtemcn» du sr jSareiin en qnafilé de garde
magazin, je croy que si Nonseignear jage a propos de luy augmenter ses appointemens de ôO liv. par mois outr(> ceux d'escrivain du Roy qn*î] aura lieu d'estre' content et que cela rengagera à* bien servir pendant le temps ijn'il plaûra à Monseigneur de hiy foire foire les fontlions de garde magazin.
L'un des arclterb que j'ay choisy sur la pernuââion de Monseigneur a esté amené i^ par M. de Maudercqui en a esté contant et l'autre m*a été donné par M. de Gastines qui s^en est servy cinq ans, je ks ay trouvé liilels depuis que je les ay employés et j'auray toutto l'al^ tention que je dois sur leur conUuitkc.
Signé G£BEB£T.
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Is morgwM 4e Seignelaïf à Céberet.
c A Versâmes le i« 9m 1690
J*ay reeen vostre lettre da dn mois passé. Je sois bien fasché d'aprendr* tous les contre temps que tous me marques qui arrivent dans les tfavaù dont vous svet esté chargé, ( t [>;irtico}ièreiiient «or
la cou.siruc4ion des vaisseaux l'Orgueilleux et l'Admiiuble, et cela doit bien tous obliger de |Nrévoîr de boona henie tous les iuoonvénienis qui penrenl arrÎYer dans la suite. J*aj envoyé au sr de la Bon- Uye Testât des masts dont vous m*aves mar(|ué que vous aviez besoin, je lui ay donné ordre de les faire charger sur la première flutle qui ira à Bayonne et de vous renvoyer, j*ay aussi donné ordre à Toolon de faire passer au Port Louis le jeune Pomet pour faire la masture de ces vaisseaux et j'ay avis qu'il en est parti.
J'ay ordonné aussi à M. Desdouzeaux de vous envoyer les quatre anersfl de 3 4 4 milliers que voue demandei à M. Bégon les cinq d*un àdens, à Peagard des grosses ancres de 4 à6 nilUers, je donnerai ordi'C eu ^ivtTUui.^ de les y faire et il faut que vous areu envoyés le poids au juste.
J'approuve le marché que vous aves fiut pour la menuiserie de ces vaisseaux et il faut que vous teniez ia main à ce que les entrepreneurs exécutent ponctuellement tout ce qui est porté par ce marché.
Le Roy approuve la distribution que vous avez fait des soldats des vaisseanx qui ont désarmé à Lorient, c'est^nlire d*avoir donné aux SI* de Bomy et de la Gondiniére les soldats qui estaient cy. devant de leur compagnie, d'avoir rendu ensuite les autres esgales
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â ces deux là et partagé le surplus esgalement à (ouïes ces compagnies, il faut que tous obserTicz la nesme conduite avec les soldats de TEntreprenant, du S. Michel, du Joli et de la Charmante qui vont
désarnier à Lorient.
' Sa MatA approuve la proposition que vous faites d'esitablîr les quatre compagnies à demi solde de vosire département au Port Louis, à Kimperlé à Auré (i) et à Guémené.
11 faul <[tic vous m'envoyiez à la lin do chaque moia un cstrait de reveue de tous les d* soldats et je vous en feray remettre le fonds, cependant il foui que vous en fassief faire les avances par le commis du Trésorier. J*e8crîs h M. Deschnizcaux de vous laisser les chanvres des environs tin Lorient pour luire les manœuvres des vaisseaux que faites bastir. J'ay aussi donné ordre an sr Lombard de vous envoyer jusqu'à denx cents milliers de chanvre ou de cordages. Je luy escris par cet ordinaire de vous envoyer cent raîlUcrs de chanvre aHû que vous puissiez faire aller le travail de vostre curderie sans interruption en attendant ceux que le v Galen vous doit 'fournir et si vous avez besoin de cordages il faut que vous luy liusies sçavoir de (inelle pruportiou li iaudra 4U il les fasse faire aiin qu'il y fasse travailler. >
(I) Auraf.
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